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Art. 10975. — De Vétendue du droit du préfet en matière de 

destruction d'animaux nuisibles. 

11 est bien évident, en théorie, qu’il n’y a pas d’animaux 
nuisibles, c’est-à-dire qui ne puissent que nuire, et ne puissent 
être d’aucune utilité; c’est l’homme qui, pour se faire illusion 
sur sa science et son pouvoir, s’est plu à qualifier ainsi les 
animaux dont il n’a su encore tirer parti 1 . C’est malheureuse 
ment à ce point de vue positif, qui consiste à considérer les 
animaux suivant l’utilité que les hommes sont en état d’en 
tirer, qu’a dû se placer le législateur. Aussi ne s’est-il occupé 
des animaux nuisibles qu’au sujet de leur destruction. Mais sa 
pensée, pleine de sagesse, a été d’opérer, non une destruction 
complète qui, en admettant qu’elle fût possible et qu’elle pût 
rendre quelque service à un moment, causerait à la science et 
à l’humanité un irréparable préjudice, mais une diminution 
raisonnée qui, tout en conservant les espèces, réduisît assez 
les individus pour les rendre tolérables. 

C’est cette pensée qui est le fondement des divers droits que 
la loi accorde contre les animaux nuisibles, tant aux particu¬ 
liers qu’aux pouvoirs publics. 

En premier lieu, elle a dû consacrer le droit naturel de lé- 

1. Buffon, Animaux carnassiers ; quadnipèdes. 
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gitime défense, qu’elle accorde à l’homme même contre les 
individus de son espèce. On remarquera que ce droit est 
accordé non seulement pour les animaux nuisibles, mais en 
général pour tous les animaux, même pour îles animaux do¬ 
mestiques; et que, si pour le droit de légitime défense de 
l’homme contre l’homme, on a pu agiter la question de savoir 
s’il était accordé pour la défense des biens comme pour la dé¬ 
fense de la personne, cette question ne semble pas se poser 
pour le droit de légitime défense de l’homme contre les ani¬ 
maux. Notre ancienne législation contenait sur ces points ce¬ 
pendant de singulières anomalies. Le droit de chasse était 
considéré comme une prérogative nobiliaire ou royale*. Nul ne 
pouvait chasser sur une terre, si ce n’est le seigneur. Nul 
même, artisan ou noble, fût-ce le seigneur sur sa propre terre, 
ne pouvait chasser, dans l’étendue des territoires considérés 
comme réservés au roi, appelés les plaisirs du roi ou les capi¬ 
taineries royales, et qui comprenaient, non seulement les do¬ 
maines du roi, mais de vastes circonscriptions ayant presque 
l’étendue de nos départements actuels 2 3 , et, comme le droit de 
chasser devait être entendu dans le sens du droit de tuer le 
gibier pour quelque cause que ce fût, si ce n’est pour la pro¬ 
tection de sa personne, il en résultait que, dans l’étendue des 
capitaineries royales, nobles et artisans, dans les autres terri¬ 
toires, les artisans sans la permission du seigneur, pouvaient 
user du droit de légitime défense pour la protection des biens, 
contre tous les animaux, même contre les hommes, mais n’en 
pouvaient user contre tout animal ayant le caractère de gibier. 
Ces anomalies ont aujourd’hui disparu 4 5 ; le droit de légitime 
défense pour la protection des biens existe contre tous les ani¬ 
maux, même contre le gibier 6 , même contre les animaux do¬ 
mestiques 6 . 

Mais le droit de légitime défense suffisant pour repousser les 
attaques au moment où elles se produisent, ne peut ni les em- 

2. Edit de 1601; ordonnance des Eaux et Forêts, août 1669, tit. XXX; 
— Pottier, n 0B 34 et s. 

3. Ordonnance de 1669, art 21, 22, 23. 

4. Décret du 11 août 1789, art. 3. 

5. Décret du 30 avril 1790, art 15. 

6. Loi du 6 octobre 1791, art. 12. 
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pêcher, ni en prévenir le retour ?. Il était nécessaire d’accorder 
quelque chose de plus; la loi devait permettre au propriétaire 
ou fermier de chasser et de détruire en tout temps, sur ses 
terres, un certain nombre d’animaux, dont la seule présence 
sur une terre est supposée une menace ou un danger. Notre 
ancien droit, pour les raisons que nous avons exposées ci- 
dessus, ne reconnut jamais au propriétaire ou fermier ce droit 
de défense préventive; il le considéra comme faisant partie du 
droit général de chasse 7 8 . Ainsi, dans l’étendue des capitaine¬ 
ries royales, les propriétaires, nobles ou artisans, dont les 
terres étaient infestées par les animaux nuisibles, ne pouvaient 
que porter leurs plaintes aux capitaines et gardes du roi. Hors 
les capitaineries, le paysan ou même le noble qui n’était point 
possesseur du fief, devait recourir au seigneur de sa terre 9 . 
Cependant le droit de défense préventive existait pour certains 
animaux carnassiers dangereux pour les personnes comme 
pour les biens. 

L’Assemblée nationale de 1789, qui, par les décrets des 8 et 
H août, avait aboli le privilège de la chasse et permis à tout 
propriétaire de chasser sur ses possessions, sauf pendant un 
certain temps déterminé de l’année pour les plaines, et pen¬ 
dant toute l’année pour les bois, accorda au propriétaire le 
droit de défense préventive (décret du 30 avril 1790, art. 13). 
Ce droit, qui a toujours été maintenu depuis, est accordé contre 
tout animal, quel qu’il soit, eût-il même le caractère de gibier. 
Aussi la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse a-t-elle dû 
mentionner expressément ce droit, qui fait échec à ses prohibi¬ 
tions 10 . Mais cette loi dût prendre des mesures pour empêcher 

7. Meliiis est occurrere in tempore quàm post exitum vindicare. 

8. On avait interdit même le droit de défense passive, consistant à en¬ 
clore les champs de murs ou palissades. (Ord. de 1669, art. 25 et 26.) 

9. Un amateur de jardinage, 

Demi-bourgeois, demi-manant, 

Possédait eu certain village 
Un jardin. 

Peu de jasmin d’Espagne et force serpolet, 

De quoi faire à Margot pour sa fête un bouquet. 

Cette félicité, par un lièvre troublée, 

Fit qu’au seigneur du bourg notre homme se plaignit. 

(La Fontaine, le-Jardinier et son Seigneur .) 

10. Rapport présenté à la Chambre des députés sur la loi de 1844, 
séance du 7 juin 1843, p. 80 du rapport. — Rapport présenté à la Chambre 
des pairs, p. 124. (Séance du 23 mars 1844.) 
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les abus. Elle déclara que le propriétaire ne pourrait user de 
ce droit de défense préventive qu’à l’égard de certains ani¬ 
maux. Et, comme il fallait tenir compte pour la détermination 
de ces animaux, des biens à protéger, de la nature des cul¬ 
tures, de l’espèce des récoltes, etc., elle décida que la déter¬ 
mination serait faite par une liste dressée par le préfet de 
chaque département, et soumise à l’approbation du conseil 
général u. 

Enfin, la loi a armé les pouvoirs publics en vue des mesures 
générales à prendre pour protéger plus efficacement, quand 
cela est nécessaire, l’ensemble des personnes et des propriétés. 
Parmi ces mesures, les unes ont en vue l’organisation d’une 
surveillance permanente et d’exécutions partielles et fréquen¬ 
tes. On les réunit, en général, sous le nom de louveterie n . Les 
lieutenances de louveterie sont des commissions honorifiques 
données à des particuliers, conférant le droit de chasser en 
tout temps les animaux nuisibles, de faire des battues sur le 
terrain d’autrui, le tout en se conformant à certaines obliga¬ 
tions et en suivant certaines règles que nous avons exposées 
en détail dans un précédent article du Journal du Droit cri¬ 
minel , et sur lesquels il est inutile de revenir 13 . Les commis¬ 
sions donnent aussi aux lieutenants de louveterie le droit de 
présider les battues ou mesures exceptionnelles dont nous 
allons parler. 

De tout temps on a senti la nécessité de prendre, contre les 
animaux qui ont un caractère exceptionnellement nuisible aux 
personnes et aux propriétés, des mesures générales exception¬ 
nelles, expressément ordonnées et dirigées par l’autorité pu¬ 
blique. 

Dans notre ancien droit, nous trouvons l’édit de janvier 
1583, qui, pour prévenir la multiplication des loups, ordonne 
aux agents forestiers « de faire assembler un homme par feu 
de chaque paroisse de leur ressort avec armes et chiens pro¬ 
pres pour la chasse des dits loups, trois fois Tannée, au temps 

11. Loi du 3 mai 1844, art. 9, § 3. 

12. Edit de janv. 1583, arrêt du Conseil du 15 janv. 1785. — Loi du 
10 mess, an V. — Règlement du 20 août 1814. — Ordonuance du 21 déc. 
1844. 

13. J. cr.y art. 10824. 
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plus propre et commode qu’ils adviseront » ; l’arrêt du Conseil 
du 26 février 1697, portant qu’il serait fait en Berry des huées 
et chasses aux loups, et que les habitants des villes et villages 
des environs des lieux où la chasse serait faite seraient tenus 
d’y prendre part; et surtout l’édit de 1601 (art. 6), qui ordonne 
la destruction des « loups, renards, loutres, blaireaux et autres 
bestes nuisibles », et l’arrêt du Conseil du 15 janvier 1785, 
portant règlement pour les chasses aux loups. 

Cette matière est aujourd’hui réglée par l’arrêté du Direc¬ 
toire exécutif du 19 pluviôse an Y; les préfets de chaque dé¬ 
partement, de concert avec les agents forestiers, sur la de¬ 
mande de ces derniers et sur la demande des administrations 
municipales, peuvent ordonner des battues générales sur tel ou 
tel territoire déterminé, pour détruire les loups, renards, blai¬ 
reaux et autres animaux nuisibles. 

En présence de ces quatre moyens de défense établis par la 
loi contre les animaux nuisibles : droit de légitime défense, 
droit de défense préventive, louveterie, battues générales, on 
s’est, à diverses reprises, posé la question de savoir quels 
étaient les animaux considérés légalement comme nuisibles, 
et principalement comment cette catégorie des animaux nui¬ 
sibles variait avec le droit qu’il s’agissait d’exercer. 

Pour le droit de légitime défense, ce droit peut évidemment 
être exercé contre tout animal, quel qu’il soit, fût-ce même 
un animal domestique; la seule condition est que l’animal 
cause un dommage actuel, évident, au moment où on le re¬ 
pousse 14 ; mais pour le droit de défense préventive, la louve¬ 
terie et les battues, la question est plus délicate. 

En théorie, il semble que le législateur a dû proportionner à 
la gravité du mal, à l’imminence du péril, les mesures qu’il 
ordonne et les droits qu’il confère. Il doit y avoir une certaine 
gradation dans les dispositions législatives. Pour déterminer 
l'imminence du péril, la gravité du mal, et, par suite, les me¬ 
sures à prendre, on peut tenir compte du nombre des animaux, 
de leur multiplication ou de leur espèce. 

En droit positif, il est certain qu’au point de vue qui nous 

14. C. de cass., 29 avril 1858, J. cr., art. 6671 ; trib. cor. Montbrison, 
11 nov. 1872, D. 73, 3, 56. 
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occupe, il faut mettre sur la même ligne la louveterie et les 
battues générales, ces deux genres de dispositions législatives, 
ayant leur origine dans le même texte, l’arrêté du 19 pluviôse 
an Y. En admettant donc qu’il y ait, au point de vue de la loi, 
plusieurs catégories d’animaux nuisibles, il ne peut y en avoir 
que deux, l’une pour l’exercice du droit de défense préventive, 
l’autre pour les mesures prises par l'autorité publique : la lou¬ 
veterie et les battues générales. 

Pour le droit de défense préventive, la liste est dressée par 
le préfet de chaque département ,5 . L’art. 9 de la loi du 3 mai 
1844 sur la police de la chasse, autorise les préfets à prendre 
des arrêtés à l’effet de déterminer : « ... 3° les espèces d’ani¬ 
maux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire ou fermier 
pourra, en tout temps, détruire sur ses terres et les conditions 
de l’exercice de ce droit», sous la seule condition de l’approba¬ 
tion du conseil général ; le préfet est absolument libre ; il a, pour 
dresser la liste, uu pouvoir arbitraire. Il peut y placer tout 
animal, même ayant le caractère de gibier qu’il estime nui¬ 
sible, soit par son espèce, soit par sa multiplication. Et cette 
liberté laissée au préfet se comprend sans peine. En permet¬ 
tant au propriétaire ou fermier de chasser en tout temps sur 
ses terres certains animaux qu’il détermine, le préfet ne fait 
que restituer un droit naturel; en présence d’un danger mena¬ 
çant, il supprime les restrictions imposées par la loi au droit 
de propriété dans un intérêt général; il suspend la protection 

15. La théorie que nous présentons sur le droit de défense préventive 
nous paraît la plus claire, la plus logique et la plus conforme aux prin¬ 
cipes. Elle s’appuie sur les textes, principalement sur l’art. 9, § 3, de la loi 
de 1844 et sur les travaux préparatoires de cette loi (note 10; —V., en ce 
sens: Camusat-Busseroles, p. 96, et Championnière, p. 70). Nous devons 
cependant prévenir nos lecteurs que ce n’est pas la théorie adoptée par 
la plupart aes auteurs (Dalloz, Répert ., v° Chasse, n 08 109 et s.; Berriat- 
Saint-Prix, p. 97; Gireaudeau et Lelièvre, p. 567; Rogron, p. 118; Gillou 
et Villepin, n° 202; Leblond, n° 146) et par la jurisprudence (Rouen, 
7 août 1862, D. 62, 2, 132; — Angers, 10 mars 1874, J. cr art. 9745; — 
trib. cor. Mans, 6 fév. 1874, D. 74, 2, 178; — Caen, 8 déc. 1875, D. 76, 2, 
169). Suivant cette seconde opinion, l’art. 9, § 3, de la loi de 1844 con¬ 
sacrerait deux droits pour le propriétaire : le droit de détruire en tout 
temps les animaux nuisibles classés comme tels par le préfet, et le droit 
de détruire en tout temps les bêtes fauves qui peuvent porter atteinte 
à sa propriété. Pourquoi ces deux catégories d'animaux nuisibles? Qu’est-ce 
que les fauves? Le propriétaire a-t-il contre les fauves un droit de défense 
préventive ou un droit de légitime défense seulement? Ce sont là des 
points que chaque auteur explique à sa façon, et sur lesquels le9 déci¬ 
sions de la jurisprudence àont en complet désaccord. 
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que la loi accorde au gibier et restitue au propriétaire tous ses 
droits. Du reste et pour plus de sûreté, la loi ordonne au préfet 
de soumettre sa liste à l’avis du conseil général. Cette mesure 
a paru suffisante ; puisqu’aucun intérêt particulier n’était en 
jeu, il suffisait de prendre l’avis des mandataires généraux du 
département, pour sauvegarder l’intérêt général. On remar¬ 
quera aussi que l’arrêté du préfet peut être déféré au Ministre 
de l’intérieur, qui peut réformer l’acte de son subordonné s’il 
le trouve contraire à l’intérêt général du pays. 

Pour la louveterie et les battues générales, on sait qu’aucune 
battue des louvetiers, aucune battue générale ne peut être 
faite qu’en vertu d’un arrêté spécial du préfet ordonnant cette 
battue et déterminant expressément les territoires sur lesquels 
elle doit avoir lieu, les personnes qui y seront appelées, enfin 
la liste des espèces d’animaux que l’on pourra poursuivre. Cet 
arrêté ne peut être pris par le préfet, proprio motu; il ne peut 
l’être que sur la demande des agents forestiers du département 
ou sur celle d’une ou plusieurs municipalités; de plus, la 
battue ne peut avoir lieu, en général, qu’avec le concours ou 
la surveillance de l’administration forestière, qui doit toujours 
être prévenue 16 . Comme on voit, tout semble prévu, sauf un 
point. 

Le préfet a-t-il ici, comme pour le droit de défense préven¬ 
tive, une liberté complète dans la confection de sa liste, peut-il 
y comprendre arbitrairement tous les animaux qu’il juge nui¬ 
sibles ? Cette question est très controversée et a donné lieu ré¬ 
cemment à un débat intéressant devant le Conseil d’Etat. 

Le préfet d’Indre-et-Loire avait pris, à la date du 31 mars 
1880, un arrêté ordonnant des battues à l’effet de détruire les 
cerfs, biches, sangliers et lapins sur le territoire de la com¬ 
mune de Chambourg. Le sieur S..., propriétaire des bois dans 
lesquels devaient avoir lieu les battues, déféra cet arrêté au 
Conseil d’Etat pour excès de pouvoir. 

M. le Ministre de l’intérieur soutint que l’arrêté du préfet 
était parfaitement régulier; l’arrêté du 19 pluv. an Y donne 
aux administrations départementales le droit de prescrire des 

16. Arrêté du 19 pluv. an V, art. 3; règlements des 20 août 1814,18 août 
1832. 
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battues pour la destruction des animaux nuisibles ; pour con¬ 
naître quels sont les animaux nuisibles, il faut se référer à 
l’art. 9, § 3, de la loi du 3 mai 1844 : le préfet pourra dé¬ 
terminer « les espèces d’animaux malfaisants ou nuisibles que 

le propriétaire pourra chasser.sans préjudice du droit de 

repousser ou de détruire les bêtes fauves qui porteraient dom¬ 
mage à ses propriétés ». Donc, les aminaux nuisibles sont: 
d’abord ceux qui ont été classés comme nuisibles par l’arrêté 
du préfet, après avis du conseil général, dont nous avons 
parlé, et, en outre, les fauves que les propriétaires peuvent 
détruire en tout temps. 

Ce raisonnement contient*, selon nous, une erreur. En ad¬ 
mettant que pour déterminer quels animaux nuisibles peuvent 
être portés sur les listes, pour la louveterie et les battues géné¬ 
rales, il faille s’en référer à l’art. 9, § 3, cet article ne prévoit 
pas deux espèces d’animaux nuisibles, ceux déterminés par le 
préfet et les fauves. Dans la première partie du paragraphe, la 
loi s’occupe du droit de défense préventive; dans la seconde 
partie, elle rappelle que le propriétaire a le droit de légitime 
défense. Le premier droit ne peut s’exercer que sur les ani¬ 
maux compris dans une liste dressée par le préfet. Le second 
peut s’exercer sur tous les animaux quels qu’ils soient, même 
sur les fauves, que la loi a dû mentionner expressément, parce 
qu’ils ont le plus souvent le caractère de gibier, et que l’on eût 
pu croire que la loi de 1844 protégeait le gibier, même contre 
Je droit de légitime défense. 

Pour être logique, le ministre aurait donc dû dire : Pour 
connaître quels animaux nuisibles peuvent être portés sur les 
listes pour la louveterie et les battues générales, il faut s’en 
référer à la liste générale dressée par le préfet, en vue du 
droit de défense préventive, en vertu de l’art. 9, § 3, de la loi 
de 1844. Il nous est également difficile d’admettre ce système. 

Nous avons dit que lorsqu’il s’agit du droit de défense pré¬ 
ventive, on pouvait laisser au préfet une liberté complète dans 
la confection de sa liste, et que l’avis du conseil général et le 
recours au ministre étaient des garanties suffisantes. 11 n’en est 
plus de même quand il s’agit de la louveterie et des battues 
générales. Il ne s’agit plus ici de rendre à un propriétaire un 
droit qui lui avait été enlevé dans un intérêt général pour la 
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protection et la conservation du gibier. Il s’agit, au contraire, 
de porter atteinte au droit de propriété, au droit le plus sacre 
d’un particulier. Il s’agit d’opérer des battues, sur une ou plu¬ 
sieurs propriétés, sans le consentement et malgré même l’oppo¬ 
sition des propriétaires; on fera passer des hommes, des 
chevaux, des chiens; on parcourra, en tout sens, le terrain 
d’un individu et on détruira des animaux sauvages qui, en 
somme, lui appartiennent éventuellement; il y a là un droit 
particulier lésé. Que sert l’avis du conseil général et le recours 
au ministre? L’avis de la majorité, l’avis des mandataires des 
habitants, peut bien être suffisant pour la i enonciation à une 
règle établie dans l’intérêt du plus grand nombre, il n’est d’au¬ 
cune valeur quand il s’agit de porter atteinte au droit d’un 
particulier. Nul ne peut être privé de sa propriété ou d’une 
portion quelconque de sa propriété, si ce n’est pour cause de 
nécessité publique et moyennant une juste et préalable indem-' 
nité. Si le législateur a quelquefois admis la privation d’un 
droit pour cause d’utilité publique, ce n’est que par exception, 
en le déclarant expressément et en prenant des mesures spé¬ 
ciales; en tout cas, toutes les fois qu’il s’agit de la privation 
d’un droit pour cause de nécessité et dans les cas exceptionnels 
pour cause d’utilité publique, le législateur a soin de prescrire 
des mesures spéciales, établies pour protéger les particuliers ; 
à côté des représentants de l’intérêt général, il a placé les re¬ 
présentants des droits privés. 

C’est pour la même raison que nous considérons comme 
insuffisant le recours gracieux au ministre, qui n’est, en somme, 
que le représentant de l’intérêt général du pays. Là encore 
nous ne retrouvons pas le représentant du droit privé. 

Nous concluons que la loi a dû restreindre le pouvoir du 
préfet aux cas de nécessité publique, et que, si elle n’a pas cru 
devoir prendre ici des mesures spéciales de protection du droit 
privé, c’est que ce droit trouvait sa garantie dans la disposi¬ 
tion législative elle-même, qui donnait au préfet son pouvoir. 
Le particulier sur les terres duquel doivent avoir lieu les 
battues a donc, contre l’arrêté préfectoral, non seulement un 
recours gracieux au ministre, mais encore ua recours conten¬ 
tieux au Conseil d’Etat. Ce recours est, en effet, ouvert contre 
les actes administratifs toutes les fois qu’ils lèsent, non point 
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un intérêt général, mais un droit particulier. En second lieu, 
le pouvoir du préfet est limitativement établi par la loi, il ne 
peut prescrire la destruction que des animaux dont les espèces 
sont prévues textuellement ou au moins implicitement par les 
termes de l’art. 3 de la loi de pluviôse an Y. Ce sont là les 
deux garanties, établies pour la protection du droit privé. 

Cette théorie parait être celle consacrée par le Conseil d’Etat, 
dans l’arrêt dont nous avons parlé. 

En premier lieu, le Conseil a déclaré recevable le recours 
formé devant lui contre l’arrêté du préfet par le sieur S..., 
propriétaire des bois dans lesquels les battues devaient être 
faites. La recevabilité du recours ne fut, du reste, mise en 
question par personne, pas même par le ministre, qui l’aurait 
dû faire pour être fidèle, logiquement, à son système. 

En second lieu, il a déclaré que le pouvoir du préfet était 
limitativement établi par la loi et restreint à la destruction des 
animaux textuellement ou implicitement prévus par le décret 
de l’an Y. Mais la discussion a porté sur des arguments de 
texte dont nous n’avons pas encore parlé et qu’il n’est pas 
inutile de signaler. 

Nous avons dit que le sieur S... avait soutenu, au fond, que 
le préfet ne pouvait comprendre dans son arrêté aucun animal 
ayant le caractère de gibier. C’est ce que soutint également le 
commissaire du gouvernement. 

Ce dernier a démontré en ses conclusions qu’il y avait lieu, 
tout d’abord, d’écarter du débat la loi du 3 mai 1844. Cette loi 
a eu pour objet de déterminer les droits des propriétaires à 
l’égard du gibier qui se trouve sur leurs terres et de protéger 
le gibier, considéré comme une véritable richesse. La loi a 
réglé uniquement la police de la chasse. Il n’a pas été dérogé 
aux lois et règlements sur les animaux nuisibles et la louve- 
terie. Aussi cette loi ne s’est-elle occupée des animaux nuisibles 
que pour conférer aux propriétaires possesseurs ou fermiers 
certains droits particuliers, pour leur conférer, dans une cer¬ 
taine mesure, le droit de défense préventive et pour confirmer, 
même à l’égard du gibier, le droit de légitime défense. Mais, 
quant aux droits de l’Etat aux mesures d’intérêt public de des¬ 
truction, à la louveterie et aux battues générales, il n’a pas 
paru nécessaire de réviser la législation, on doit donc s’en 
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rapporter, sur ce point, à l’arrêté du 5 pluviôse an Y et aux 
règlements sur la louveterie. 

C’est donc l’arrêté de pluviôse an Y qui est le texte fonda¬ 
mental. C’est à ses termes qu’il faut s’en tenir. 

Mais M. le commissaire du gouvernement alla plus loin ; il 
soutint que l’arrêté du 19 pluv. an V était précédé de considé¬ 
rants dans lesquels on rappelait les anciens édits et arrêts du 
Conseil « pour la destruction des animaux voraces et nuisi¬ 
bles » ; que l’arrêté avait eu pour but, non d’établir une légis¬ 
lation nouvelle, mais de déclarer toujours en vigueur la légis¬ 
lation ancienne ; et que, d’après celle-ci, tout animal ayant le 
caractère de gibier était régi par une législation spéciale {1 et 
placé en dehors des lois sur la louveterie et les battues géné¬ 
rales. Il fit remarquer que, du reste, l’obligation de souffrir 
sur ses terres le gibier, était une sorte de servitude légale ; que 
si un propriétaire, en laissant le gibier se multiplier par trop 
dans ses bois ou ses terres, aggravait cette servitude au préju¬ 
dice de ses voisins, ce fait pouvait donner lieu au droit de lé¬ 
gitime défense, au droit de défense préventive et à celui de 
demander des indemnités devant les tribunaux. 

Le Conseil d’Etat, tout en admettant, en général, cette théo¬ 
rie, a cependant décidé qu’il était certains gibiers, d’un na¬ 
turel vorace et féroce, qui pouvaient constituer un danger, 
dont la destruction pouvait être de nécessité publique et qui 
rentraient dans les termes de l’arrêté de l’an V et des anciens 
édits; sa décision est ainsi conçue : 

ARRÊT. 

Le Conseil d'Etat; — Cons. qu’aux termes de l’arrêté du Direc¬ 
toire du 19 pluv. an V, les autorités départementales peuvent or¬ 
donner des battues aux loups, renards, blaireaux et autres animaux 
nuisibles; — cons. que pour demander l’annulation de l’arrêté en 
date du 31 mars 1880, par lequel le préfet d’Indre-et-Loire a autorisé 
des battues pour la destruction des sangliers, cerfs, biches et lapins 


17. « Les dits lieutenants, officiers, sergents et gardes de la louveterie 
veilleront exactement à ce que, dans les dites chasses au loup, il ne se 
passe rien de contraire aux ordonnances et règlements. Leur fait défense, 
Sa Majesté, de tirer ou faire tirer pendant les dites chasses, ou autrement, 
détruire aucun gibier, à peine d’interdiction et de plus grande peine s’il 
y échoit. » (Arrêt du Conseil du 15 janvier 1785, art. 8.) 
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sur le territoire de la commune de Chambourg, le sieur S... se fonde 
sur ce que les dits animaux ne sont pas des animaux nuisibles dans 
le sens de l’arrêté du 19 niv. an V; — cons. que, si le sanglier n’est 
pas un animal essentiellement nuisible, il peut le devenir par suite 
de circonstances particulières, notamment de sa trop grande multi¬ 
plication dans un pays; qu’ainsi il appartenait au préfet, en se con¬ 
formant aux prescriptions des art. 3, 4, 5 de l’arrêté du 19 pluv. 
an V et de l’ordonnance du 23 août 1814, d’autoriser des battues pour 
la destruction des sangliers, qui, d’ailleurs, ont été désignés comme 
animaux nuisibles par un arrêté du préfet d’Indre-et Loire, en date 
du i ,r mars 1863, pris en exécution du § 3 de l’art. 9 de la loi du 
3 mai 1844; — mais cons. que les cerfs, biches et lapins, qui ont été 
légalement désignés par le même arrêté, ne rentrent pas dans le sens 
de l'arrêté du 19 pluv. an V; que,si l’arrêté préfectoral du 1" mars 
1863 a eu pour effet d’autoriser le propriétaire, possesseur ou fer¬ 
mier, à détruire ces animaux en tout temps sur ses terres, il n’a pas 
conféré au préfet le droit d’ordonner que les cerfs, biches et lapins 
seraient détruits au moyen des battues prévues par l’arrêté du 19 pluv. 
an V : — Art. l ,r . L’arrêté du préfet d’Indre-et-Loire est annulé eu 
tant qu’il a autorisé des battues pour la destruction des cerfs, biches 
et lapins. 

Du 1 er avril 1881. — Cons. d’Etat. — Du même jour, deux autres 
décisions dans le même sens. 

Cette jurisprudence administrative méritait d'autant plus 
d’être signalée, qu’elle adopte une théorie qui, malgré son 
caractère de protection pour les droits des particuliers, n’a pu 

encore triompher devant les tribunaux judiciaires. 

% . 

Paul AUGER, 

Docteur en droit, Avocat à la Cour 

de Paris. 

Art. 10976. — SUSPICION LÉGITIME. — INTERVENTION. —PARTIE CIVILE. 

— REQUÊTE EN RENVOI. — ENREGISTREMENT. — TIMBRE. 

Dans une instance devant la Cour de cassation , en renvoi pour suspi¬ 
cion légitime , est recevable Cintei'vention de la -partie civile (2° esp.). 

La requête en renvoi doit , à peine de nullité, être sur papier timbré et 
enregistrée (2 e esp.). 

En cas de nullité pour défaut d'enregistrement et de timbre , elle peut 
être renouvelée l . 

1. C’est ce qui résulte de ce fait que la demande de renvoi du sieur 
Véran, déclarée non recevable le 15 juil. 1882 (2° esp.), a été renouvelée 
ensuite et a fait l’objet d’un arrêt de soit communiqué en date du 28 juil. 
1882. 
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En pareille matière, le ministère d'un avocat à la Cour de cassation 
n'est pas nécessaire 1 et il n'y a pas lieu à consignation d'amende 3 (l re esp.). 

l r0 espèce. — arrêt (Boudot). 

LaCodr; —Statuant sur la demande des époux Boudot en renvoi 
pour suspicion légitime...; — sur la recevabilité de la demande, 
ait. que l’art. 542 du C. d’inst. cr. accorde à la partie civile comme 
au prévenu, le droit de demander à la Cour de cassation le renvoi 
d’une affaire devant un tribunal autre que celui qui est saisi pour 
cause de suspicion légitime; qu’aucune disposition du chap. Il, 
titre V, relative au renvoi d’un tribunal à un autre, n’exige que les 
demandes ayant cet objet adressées à la Cour de cassation par les 
accusés, prévenus ou parties civiles, soient revêtues de la signature 
d’un avocat à la Cour de cassation ; — que ces demandes n’ont été 
assujetties ni à l’accomplissement de cette formalité, ni à l’amende, 
qu’il faut donc reconnaître qu’elles en ont été affranchies par la vo¬ 
lonté du législateur; — déclare recevable, en la forme, la demande 
des époux Boudot; — au fond, attendu...; — ordonne que la requête 
sera communiquée,... 

Du H mai 1882. —C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 

2 e espèce. — arrêt (Véran c. Chauffard). 

La Cour; — En ce qui touche l’intervention du sieur Chauffard : 
— att. qu’il agit en qualité de partie civile au procès correctionnel à 
l’occasion duquel la demande en renvoi pour cause de suspicion lé¬ 
gitime a été formée par Véran; que, dès lors, ladite intervention est 
recevable; — sur la fin de non-recevoir opposée par la partie civile à 
la requête en renvoi et tirée de ce que cette requête ne serait ni en¬ 
registrée ni rédigée sur papier timbré; — att. qu’aux termes de 
l’art. 47 de la loi du 28 avril 1816, lequel ne fait que reproduire les 
dispositions de la loi du 21 pluv. an XI et de l’art. 68, § 6, n° 3, de la 
loi du 22 frim. an VII, tout premier acte de recours au tribunal de 
cassation, quel qu’en soit l’objet, soit par requête, mémoire ou décla¬ 
ration, en matière civile, de police simple ou de police correction¬ 
nelle, doit être enregistré, et que les seuls actes de recours qui en 

2. V. C. de cass., 7 fév. 1867. 

3. V. C. de cass., 3 oct. 1867. 

J. cr. Janvier 1883. 2 
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sont dispensés sont ceux qui sont formés en matière criminelle; — 
qu’aux termes de l’art. 4 ,r de la loi du 43 brura. an VII, la contribu¬ 
tion du timbre est établie sur tous les papiers destinés aux actes ci¬ 
vils et judiciaires, et qu’il n’y a d’autres exceptions que celles nom¬ 
mément exprimées par la loi ; — att., enfin, que les art. 24 de la loi 
du 43 brum. an VII et 47 de la loi du 22 frim. an VII interdisent expres¬ 
sément aux juges de prononcer aucun jugement sur un acte non en¬ 
registré ou sur un acte non écrit sur papier timbré du timbre pres¬ 
crit; — et att. que la requête produite par Véran n’est ni enregistrée 
ni écrite sur papier timbré ; — par ces motifs, — reçoit Chauffard, 
partie civile, intervenant dans la cause; déclare non recevable, en 
l’état, la requête en renvoi pour cause de suspicion légitime présen¬ 
tée par Véran, comme n’étant ni enregistrée, ni écrite sur papier 
timbré. 

Du 45 juil. 4882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M° Devin, av. 


Art. 10977. — 4° FONCTIONNAIRES. — OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. — 
POURSUITES. — INDE FRANÇAISE. — APPLICATION DU CODE D’iNST. CR. — 
2° CHOSE JUGÉE. — CASSATION. — MOYEN IRRECEVABLE. — 3° INDE 
FRANÇAISE. — COMPÉTENCE CRIMINELLE. — ACTE ATTENTATOIRE A LA 
LIBERTÉ INDIVIDUELLE. — 4 ° POURVOI. — CONSIGNATION D’AMENDE. — 
INDE FRANÇAISE. 

4° Dans l'Inde française , les art. 479 et s. du C. d'inst. cr. < sont 
applicables en cas de poursuites contre un magistrat ou un officier de 
police judiciaire pour crime ou délit commis dans l'exercice de ses fonc¬ 
tions (solution implicite) *. 

2° Mais lorsque le tribunal de police correctionnelle saisi d'une telle 
poursuite a, par un jugement non frappé d'appel , déclaré ces articles 
inapplicables dam la colonie , puis, par un second jugement , a statué au 
fond , la première décision forme chose jugée sur la question de forme des 
poursuites. 

Par suite , le défaut d'application des dispositions des art. 479 et s. 
ne peut plus être invoqué devant la Cour de cassation lors du pourvoi 
formé contre l’arrêt rendu sur l'appel du jugement qui a statué au 
fond. 

3° La chambre criminelle de la Cour de Pondichéry , composée comme 


4. V., sur l’application des art. 479 et s. dans la métropole : J. cr.. 
art. 9290, 10799 et 10801. 

2. V., sur cette question, nos observations en suite de l’arrêt. 
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il est dit en l'art . 45 de Vordonnance des 7 fév.-9 mars 1842, est seule 
compétente pour connaître de toutes les affaires emportant application de 
peines afflictives ou infamantes et spécialement du crime d'arrestation ar¬ 
bitraire prévu et puni par l'art. 114 du C. pén. 

Par suite, la chambre correctionnelle de cette même Cour, statuant sur 
l'appel d'un jugement de police correctionnelle, était incompétente pour 
statuer sur des faits reprochés à un commissaire de police , accomplis 
dans l'exercice de ses fonctions et qu'elle qualifie elle-même d'acte atten¬ 
tatoire à la liberté individuelle • 

Il en est ainsi alors même que ladite chambre correctionnelle, saisie par 
l'appel de la partie civile seule, n'avait à statuer que sur les dommages- 

intérêts. 

4° Est régulière, en cas de pourvois contre les arrêts rendus en matière 
correctionnelle et criminelle par la Cour d'appel de Pondichéry, la consi¬ 
gnation dCamende effectuée pour le principal de l'amende entre les mains 
du greffier de ladite Cour d'appel 5 et ponr les décimes entre celles du 
receveur près la Cour de cassation v . 

arrêt (Aroquiassamy). 

# 

La Cour; — Ouï en son rapportM. le conseiller Falconnet; M e Sau- 
vel, avocat en la Cour, en ses observations, et M. l’avocat général 
Tappie, en ses conclusions; — sur le 3 e moyen, tiré de la violation 
des art. 479 , 483, 484 du C. d’inst. cr., en ce que la Cour de Pondi¬ 
chéry a condamné un fonctionnaire à des réparations civiles pour 
attentat à la liberté individuelle, sur la seule plainte de la partie ci¬ 
vile; — att. que, sur les conclusions prises par le ministère public 
devant le tribunal de l re instance, à fin de déclaration d’incompé¬ 
tence, par application des articles précités, un jugement, en date du 
12 août 1881, a rejeté cette exception, en déclarant que lesdits articles 


3. C’est ce qui résulte implicitement de ce fait que, dans l’espèce que 
nous rapportons, le pourvoi, formé dans ces conditions au point de vue 
de la consignation d’amende, a été accueilli par la Cour de cassation, 
malgré la jurisprudence qui considère comme irrégulière toute consi- 

S natiou d’amende faite entre les mains du greffier et non du receveur 
e l’Enregistrement (C. de eass., 27 juin 1879, J. cr., art. 10666); — cette 
solution s’explique par ce fait qu’il n’existe pas de receveur de l’Enregis¬ 
trement dans la colonie. C’est par application du même principe que, 
dans la même colonie, la consignation de l’amende de fol appel doit 
avoir lieu, non pas eutre les mains du receveur (arrêté du 27 nivôse an X, 
art. l er )> mais au greffe du conseil supérieur, aujourd’hui devenu la 
Cour d’appel de Pondichéry (art. 15 du régi, du conseil supérieur, du 
2 sept. 1775, Arch. du min. de la mar. et des col., colonies, Inde, corr, gén. 
Pondichéry, côte Malabare, 1775. 

4. V. C. de cuss , 6 nov. 1874, J, cr., art. 10378. 
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n’avaient pas été promulgués dans l’Inde française; — att. que, si 
erronés que soient les motifs sur lesquels il repose, ce jugement 
n’ayant pas été frappé d’appel, a acquis l’autorité de la chose jugée; 

— que le moyen proposé est donc non recevable; sur le moyen tiré 

de la violation des règles de la compétence, de l’art. 46 de l’ordon. 
royale des 7 fév.-9 mars 1842, de l'art. 2 du décret du 31 mai 1873 et 
de l’art. 114 du C. pén.; — att que de l’arrêt attaqué, il résulte que 
le demandeur au pourvoi, agissant en sa qualité de commissaire de 
police et pour l’exécution d’ordre à lui donné par le procureur de la 
République de Pondichéry, pour l’enlèvement de certains placards 
électoraux, a procédé à l’arrestation des plaignants et les a conduits 
devant le procureur de la République, pour avoir à répondre d’ou¬ 
trages par paroles, gestes et menaces envers un agent de police dans 
l’exercice de ses fonctions et en même temps d’avoir causé, par leur 
attitude provocante, une émotion populaire; — att. que la Cour, 
statuant sur l’appel interjeté par les plaignants parties civiles, contre 
le jugement du tribunal correctionnel de Pondichéry, qui avait pro¬ 
noncé le relaxe du commissaire de police inculpé, a déclaré que 
l’acte de cet officier de police était attentatoire à la liberté individuelle 
des plaignants, et que l’opportunité de la mesure ne lui étant pas dé¬ 
montrée, il a condamné ce fonctionnaire, à titre de réparation envers 
eux, à la somme de deux roupies; — att. que les faits imputés au 
commissaire de police rentraient, par les termes mêmes de l’arrêt, 
dans les dispositions de l’art. 114 du C. pén., qui porte : « que, lorsque 
un fonctionnaire, un agent ou un préposé du gouvernement aura 
ordonné ou fait quelque acte arbitraire ou attentatoire soit à la li¬ 
berté individuelle, soit aux droits civiques d’un ou plusieurs ci¬ 
toyens., il sera condamné à la peine de la dégradation civique » ; 

— att. que les faits relevés à la charge du demandeur, punissables 
d’une peine infamante, avaient le caractère d’un crime; — att # 
qu’aux termes de l’art. 46 de l’ordon. royale des 7 fév.-9 mars 
1842, relative à l’organisation judiciaire des colonies, dans les Cours 
d’appel, la chambre criminelle, composée suivant des dispositions 
spéciales et procédant d’après des formes déterminées, connaît de 
toutes les affaires emportant l’application des peines afflictives ou in¬ 
famantes; — que la chambre criminelle était donc seule compétente 
pour connaître du fait dont il s’agit: — att. que l’arrêt attaqué a été 
rendu par la chambre correctionnelle, sur appel interjeté devant elle 
du jugemeut rendu par le tribunal correctionnel de Pondichéry; — 
que ladite chambre correctionnelle ayant relevé, dans les termes de 
son arrêt, les circonstances caractéristiques du crime prévu et ré¬ 
primé par l’art. H4 du C. pén., était incompétente pour y statuer 
même au point de vue de la question des dommages-intérêts dont 
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elle était uniquement saisie par l’appel des parties civiles; — qu’elle 
a donc violé les dispositions de lois susvisées; — par ces motifs et 
sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens du pourvoi; — 
casse, etc. 

Du 25 nov. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Fal- 
connet, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M* Sauvel, av. 


Observations. — L’arrêt que nous venons de rapporter résout 
implicitement une question très importante pour notre colonie de 
l’Inde, celle de savoir si le Code d’instruction criminelle métropoli¬ 
tain et, en particulier, les art. 479 et s. de ce Code sont applicables 
dans cette colonie : quelques explications sont ici nécessaires. 

Devant le tribunal correctionnel de Pondichéry, M. Aroquiassamy- 
poullé, commissaire de police à Villenour, était poursuivi pour avoir 
fait arrêter et conduire au parquet de Pondichéry les rieurs Sinnapa- 
poulli et consorts, qui avaient outragé des agents de police. 

Le ministère public avait conclu à la nullité des poursuites, ces 
poursuites n’ayant pas été intentées dans les formes prescrites par les 
art 479 et 483 du C. d’inst. cr., mais le tribunal de Pondichéry re¬ 
jeta ces conclusions par jugement du 12 août 1881, ainsi motivé : 

«Attendu que les arrêtés des 21 avril 1825 et 17 novembre 1828, 
qui régissent la matière, n’ont pas rendu exécutoire l’art. 479 du 
& d’inst. cr.; 

« Attendu que, dans ces circonstances, le tribunal doit appliquer 
le droit commun. » 

Ce jugement n’a pas été frappé d’appel; le tribunal a statué au 
fond et a renvoyé le prévenu des lins de la poursuite (13 août 1881), 
mais, sur l’appel des parties civiles seules, la Cour de Pondichéry a 
inlirmé ce dernier jugement et condamné le sieur Aroquiassamy- 
poullé à des dommages-intérêts comme coupable, vis-à'-vis des plai¬ 
gnants, d’un acte attentatoire à la liberté individuelle; c’est cet arrêt 
qui a été frappé de pourvoi. 

Entre autres moyens de cassation, le pourvoi relevait la violation 
des art. 479 et s. du C. d’inst. cr., résultant de ce que la Cour de 
Pondichéry avait condamné le prévenu, officier de police judiciaire, 
pour attentat à la liberté individuelle, sur la plainte de la partie ci¬ 
vile seule. 

La Cour de cassation a écarté ce moyen comme non recevable, le 
jugement du 12 août 1881 constituant, à ses veux et sur cette ques¬ 
tion, chose jugée, et s’opposant à ce que le débat fût de nouveau sou¬ 
levé devant elle; mais en reconnaissant à cette décision, non frappée 
d’appel, le caractère de la chose jugée, la Cour de cassation ajoute 
que ce caractère appartient au jugement du 12 août, « si erronés que 
soient les motifs sur lesquels il repose ». 

C’est là déclarer implicitement que, contrairement à ce qu’avait 
jugé le tribunal de Pondichéry, les art. 479 et s. du C. d’inst. cr. 
sont applicables dans l’Inde. 

La solution de cette difficulté dépendait de la question de savoir 
si le C. d’inst. cr. a été promulgué dans l’Inde. Cette question, qui, 
— on le voit par le jugement du 21 août, — fait difficulté dans la co¬ 
lonie, la Cour de cassation la tranche dans le sens de l’affirmative ; 
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en statuant ainsi, elle ne fait, du reste, que se conformer à sa propre 
jurisprudence. 

Par un arrêt du 16 déc. 1858, que nous avons rapporté (J. cr., 
art. 6776), la Cour de cassation avait adopté, à cet égard, les motifs 
développés dans un réquisitoire de M. le procureur général Dupin 
et qu’il n’est pas sans intérêt de rappeler ici; M. Dupin s’exprimait 
ainsi : 

« Promulqation du C. d'inst. cr. dans les établissements français de 
l'ïnde. — Les différentes dispositions du C. d’inst. cr. dont la viola¬ 
tion est reprochée à la Cour de Pondichéry, sont-elles applicables à 
l’établissement de Pondichéry? Son Excellence le Garde des sceaux 
n’élève aucun doute sur ce point dans sa lettre. Le C. d’inst. cr. pa¬ 
raît avoir été promulgué dans ses diverses dispositions par plusieurs 
actes administratifs. Un arrêt de la Cour 5 qui, se fondant sur 
l’art. 526 du C. d’inst. cr., décide que la Cour de Pondichéry s’est 
avec raison déclarée incompétente pour régler de juges, énonce que 
le C. d’inst. cr. a été promulgué en 1825 6 dans les Etablissements 
français de l’Inde. — Cette promulgation résulte encore d’un arrêté 
du gouverneur des Etablissements français dans l’Inde, en date du 
1 er sept. 1836, portant : « Art. l or . L’ordonnance royale du 29 mars 
« 1836 (Bail. 412, p. HO), déclarant applicable aux Etablissements 
a français de l’Inde la loi du 28 avril 1832, modificative du C. d’inst. 
« cr. et du C. pén., ensemble la loi du 28 avril 1832, sauf les dispo- 
« sitions et les suppressions exprimées en l’ordonnance, sont pro- 
*« mulguées dans les Etablissements français de l’Inde. » 

« Cette loi du 28 avril 1832, qui a été, en quelque sorte, une pro¬ 
mulgation nouvelle du C. d’inst. cr., a été déclarée applicable aux 
colonies par la loi du 22 juin 1835; cependant la loi du 28 avril 1832 
ayant déclaré, par son art. 25 : « que les Etablissements français dans 
a les Indes orientales et en Afrique continueront d’être régis par 
« ordonnances royales », l’ordonnance du 29 mars 1836 a fait, pour 
la promulgation de la même loi de 1832, dans les Etablissements de 
l’Inde, ce que la loi du 22 juin 1835 avait fait pour les autres colo¬ 
nies. — Mais ce qu’il faut conclure et de la loi du 22 juin 1835 et de 
l’ordonnance du 29 mars 1836, c’est que les Codes d’inst. cr. et pén. 
étaient, en effet, promulgués dans les colonies et dans les Etablisse¬ 
ments de l’Inde à cette époque ; car, autrement^ comment comprendre 
la promulgation d’une loi modificative de ces Codes, si ces Codes 

5. La Cour, att. qu’aux termes de l’art. 256 du C. d’inst. cr., lequel a été 
promulgué en 1825 daD8 les Etablissements français dans l’Inde, avec des 
modifications qui ne s’appliquent pas au titre* de ce Code relatif aux 
règlements déjugés.... (Du 27 nov. 1851, C. de cass.) 

6. Il s’agit ici des dispositions d'un arrêté local du 21 avril 1825 relatif 
à la procédure civile et à l’instruction criminelle, et dont l’art. 5 est 
ainsi concu : 

Art. 5. Les affaires correctionnelles seront instruites d’après les règles 
du C. d'inst. cr. et portées devant la Cour royale dans les formes pres¬ 
crites pour les tribunaux de première instance, dans le cas de plainte en 
police correctionnelle. 

Les dispositions dudit Code relatives au jury aux Cours d’assises spé¬ 
ciales, etc., et la procédure prescrite devant les Cours royales à cet 
égard ne sont pas rendues exécutoires par la présente ordonnance 
(V., aux archives du ministère de la marine, Arch. a dm. Inde, 1702- 
1826. p. 586). 
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n’avaient pas été eux-mômes promulgués 7 ? — Enfin, l’ordonnance 
du roi concernant l’organisation de l’ordre judiciaire et l’administra¬ 
tion de la justice dans les Etablissements français de l’Inde, du 7 fév. 
1842, reconnaît, dans plusieurs de ses dispositions, comme étant en 
vigueur dans les Etablissements de l’Inde, le C. d’inst. cr. (V. les 
art. 22, 24, 25, 26 de lad. ordonnance) » 8 . 

Cette doctrine, qui affirme la promulgation du C. d’inst. cr. dans 
l’Inde française, avait été déjà consacrée par le Conseil d’Etat dans 
une ordonnance du 23 août 1843, dans les motifs de laquelle on lit : 

« Considérant que le Code d'inst. cr. a été rendu exécutoire dans 
les Etablissements français de l’Inde, par l’arrêté précité du gouver¬ 
neur général du 21 avril 1825 et par notre ordonnance précitée du 
29 mars 1836, promulguée dans l’Inde par l’arrêté dud. gouverneur 
du l eP sept, même année;.... » 

Si le Code d’inst. cr. est promulgué dans l’Inde depuis 1825, sauf 
dans celles de ses dispositions relatives au jury, qui n’existe pas dans 
cette colonie, il va de soi que les dispositions des art. 479 et s., qui 
déterminent les formes dans lesquelles des poursuites peuvent être 
exercées contre des magistrats ou officiers de police judiciaire pour 
crimes ou délits commis dans l’exercice de leurs fonctions, sont éga¬ 
lement applicables dans cette colonie. 

La Cour de cassation a donc raison de dire que les motifs du juge¬ 
ment du 12 août 1881, qui en avait jugé autrement, étaient erronés. 

Art. 10978. — MONNAIES. — COURS FORCÉ. — MONNAIES ÉTRANGÈRES. — 

UNION MOIHÉTAIRE. 

Ne constitue pas la contravention prévue par l'art. 475, § 11, du C. P. 
le fait de refuser des monnaies étrangères offertes en paiement, alors 
môme qu'il s'agit de celles d'une puissance étrangère unie avec la France 
par une convention monétaire. 

arrêt (Verger). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 475, n° 11, 
du C. P., et des dispositions de la convention diplomatique du 23 déc. 
1864, homologuée par la loi du 14 juil. 1866; — att. que l’art. 475, 


7. L’art. 1” de l’arrêté local du 27 mai 1839 supposait également cette 
promulgation: il est ainsi conçu : 

Art. l* r . Les causes commerciales, criminelles et correctionnelles con¬ 
tinueront à être instruites et jugées conformément aux Codes de com¬ 
merce, aux Codes criminels de la métropole et des arrêtés locaux. 

8. Ces conclusions ont été suivies d’un arrêt ainsi conçu : 

La Cour; — Vu l’ordre formel, en date du 12 oct. 1858, donné par le 
Ministre de la justice au procureur géuéral en la Cour, de dénoncer à 
lad. Cour l’arrêt rendu, le 9 juin 1858, par la Cour impériale de Pondi¬ 
chéry, constituée en chambre criminelle; — vu la dénonciation dud. 
arrêt, faite à la Cour par le réquisitoire ci-dessus transcrit, en date du 
23 nov. dernier; — vu l’art. 441 du C. d’inst. cr.; — par les motifs énu¬ 
mérés dans le réquisitoire de M. le proc. gén.; — casse.... 

Du 16 déc. 1858. — C. de cass. 
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n° U, du G. P. punit d’une amende ceux qui auraient refusé de re¬ 
cevoir en payement les espèces et monnaies nationales, non faussées 
ou altérées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours; qu'il ré¬ 
sulte évidemment des termes exprès de cette disposition de loi, en 
même temps que des considérations d’intérêt spécial et de souverai¬ 
neté nationale qui l’ont dictée, que la sanction pénale qu’elle a éta¬ 
blie ne comprend pas le refus par un Français de recevoir des mon¬ 
naies étrangères à son pays; — att. que la convention diplomatique 
du *23 déc. 1865, qui a constitué à l’état d’Union la France, la Bel¬ 
gique, l’Italie et la Suisse, pour ce qui regarde le poids, le titre, le 
module et le cours de leurs espèces monnayées d’or et d’argent, n’a 
pas dérogé à la disposition de droit commun consignée dans l’article 
précité du Code pénal; — que si cette convention, pour favoriser les 
relations habituelles des populations voisines, a pris diverses mesures 
propres à faciliter respectivement, dans chacun des pays qu’elle unit, 
la circulation de leurs monnaies d’or et d’argent, notamment en or¬ 
donnant, dans les conditions qu’elle détermine, l’admission de ces 
monnaies dans les caisses publiques de chacun des Etats, aucune de 
ces dispositions n’établit, pour les relations entre particuliers, un 
cours légal obligatoire, et n’étend aux monnaies étrangères la sanc¬ 
tion pénale qui protège la circulation de la monnaie nationale ; — 
att., en conséquence, qu’en relaxant le sieur Verger, inculpé d’avoir 
commis une contravention à l’art. 475, n° II, en refusant de rece¬ 
voir une pièce de 5 fr. suisse qui lui avait été offerte en payement 
par la dame Bernaux, le jugement attaqué, loin d’avoir violé la dis¬ 
position de loi précitée, en a fait au contraire une exacte interpréta¬ 
tion; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 29 déc. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Puget, 
rapp. — M. Robjat, av. gén. 

Observation. — L’art. 475, § H, du G- P. punit de la peine de 6 à 
10 fr. d’amende « ceux qui auraient refusé de recevoir les espèces et 
monnaies nationales, non fausses ni altérées selon la valeur pour la¬ 
quelle elles ont cours ». 

D’autre part, l’art. 2 du décret du 18 août 1810 dispose que « la 
monnaie ae cuivre et de billon de fabrication française ne pourra 
être employée dans les paiements, si ce n’est de gré à gré, que pour 
l’appoint de la pièce de 5 francs», disposition maintenue en vigueur 
par l’art. 6 de la loi du 6 mai 1852, lors de la refonte des an¬ 
ciennes monnaies de cuivre. 

De la combinaison de ces deux textes il résulte qu’il y a contra¬ 
vention de la part de quiconque refuse, soit de la monnaie de cuivre 
en quantité inférieure à 5 francs, soit toute autre monnaie nationale 
non fausse ni altérée. 

Par application de ces textes, il a été jugé que la contravention 
prévue par l’art. 475, § 11, ne peut être excusée sous prétexte qu’il 
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n’était pas suffisamment prouvé que les pièces fussent bonnes (G. de 
cass., 29 déc. 1836, Rép. cr., v° Monnaie, n° 2), et qu’elle existe 
en cas de refus, soit de cinq pièces de un centime offertes pour le 
paiement d’une somme de cinq centimes (G. de cass., 9 nov, 1861, 
J. cr., art. 7402), soit de pièces de monnaie de billon et de cuivre 
offertes en paiement d’une dette inférieure à 5 francs (G. de cass., 
2 juil. 1860, J. cr., art. 7120). 

Mais il n’y a pas contravention lorsque les pièces refusées compre¬ 
naient, avec des pièces ayant cours, des pièces fausses et lorsque les 
premières n’ont pas été olfertes isolément (C. de cass., 8 juil. 1843, 
J. cr., art. 3528). 

De même, il n’y a pas contravention de la part de celui qui refuse 
des bons de papier-monnaie créés par le commandement d’une place 
en état de siège, alors même que l’arrêté de création de ces bons dé¬ 
clarait leur attribuer cours forcé, cette disposition de l’arrêté excé¬ 
dant les pouvoirs de son auteur (C. de cass., 9 nov. 1872, J. cr., 
art. 9435). 

L’arrêt que nous rapportons aujourd’hui vient compléter cette ju¬ 
risprudence en limitant à la monnaie française l’application du prin¬ 
cipe posé par l’art. 475, § 11, de notre Code pénal et en précisant le 
caractère des conventions d’union monétaire intervenues entre la 
France et plusieurs puissances étrangères. 


Art. 10979 . — VIOLATION DE SÉPULTURE. — COURONNE. — INSCRIPTION. 

— SUPPRESSION. 


Ne constitue pas le délit de violation de sépulture 1 le fait par des 
amis de la famille du défunt d'enlever , avec l'assentiment de cette fa¬ 
mille, les mots : a A la libre pensée », inscrits sur une couronne déposée 
sur une tombe catholique 2 . 

arrêt. 


La Cour; — Att. que la veuve Brichet et la fille Dussert sont pour¬ 
suivies sous l’inculpation de violation de tombeaux, et que le fait qui 
leur est reproché est celui d’avoir, dans des circonstances de temps 
et de lieux spécifiées au jugement dont est appel, effacé ou retranché 
d’une couronne déposée sur la tombe de Jean-Passard, ces mots: 
Libre penseur ; — att. que, d’après l’instruction et les débats, il est 
constant, en fait, que Jean Passard, après avoir fait à sa femme et à 
l’un de ses fils, décédés avant lui, des funérailles selon les prescrip¬ 
tions de l’Eglise catholique, a lui-même reçu d’un prêtre, à son lit 


1. V., en cette matière : Morin, Rép. cr., v° Sépulture, n° 3; — F. Hélie, 
Prat. cr., II, n° 665 ; — C. de cass., 3 oct. 1862, J. cr., art. 7513; — 9 déc. 
1830, J. cr., art. 679; — 22 août 1839, J. cr., art. 2494. 

2. Mais il a été jugé que l’art. 360 C. P. était applicable au fait d’arra¬ 
cher volontairement et dans une intention malveillante pour le défunt 
ou pour sa famille les fleurs plantées sur une tombe (C. de Caen, 25 nov. 

1868). 

■ 
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de mort, les derniers sacrements, et que ses obsèques ont eu lieu par 
les soins de sa famille directe, selon les mêmes cérémonies que, de 
son vivant, il avait demandées pour ceux des siens qu’il avait eu la 
douleur de perdre; — att. que Victor Passard, neveu du défunt, sous 
le prétexte, non justifié, qu’il avait reçu de son oncle le mandat 
verbal de le faire enterrer civilement, s’est efforcé, mais sans pou¬ 
voir y réussir, d’éloigner le prêtre des obsèques de Jean Passard, et 
que pour protester contre sa déconvenue, il a déposé, à l’insu des 
héritiers directs, sur la tombe de son oncle, une couronne portant 
ces mots : Libre pensée; — att. que deux jours après la cérémonie 
des funérailles, les personnes amies de la famille du défunt, ayant 
accidentellement aperçu l’inscription que portait cette couronne, et 
la considérant comme une offense à une tombe catholique, ont fait 
disparaître les mots : Libre pensée , mais, toutefois, sans détourner la 
couronne; — att. que cet acte, dès qu’il leur a été connu, c’est-à-dire 
dès avant la citation, a reçu la complète approbation des héritiers 
directs de Jean Passard, qui, maîtres de la tombe de leur auteur, 
ont, par un certificat qui est ajouté au dossier dont rien dans la 
cause n’autorise à suspecter la parfaite sincérité, déclaré : « que la 
veuve Brichet et la fille Dussert avaient agi selon leurs vœux et dé¬ 
sirs, comme ils auraient agi eux-mêmes, en détruisant les mots : 
libre pensée, attendu que leur père avait fait ses devoirs religieux 
et avait été enterré religieusement, mots qu’ils considéraient comme 
une injure à sa mémoire » ; — att. que dans ces circonstances il est 
impossible, soit que l’on recherche l’esprit qui a fait dicter l’art. 360 
du C. P. et soit que l’on s’arrête au sens littéral des termes de cette 
disposition, de trouver dans le fait incriminé une violation de tom¬ 
beau, c’est-à-dire un acte portant atteinte au respect dû à la mémoire 
des morts; — att., dès lors, que c’est avec raison que les premiers 
juges ont prononcé la mise hors d’instance des prévenus et qu’il y a 
lien de confirmer leurs décisions; — par ces motifs et ceux exprimés 
au jugement qui ne sont point contraires au présent; — confirme.... 

Du 17 nov. 1882. — C. de Grenoble. — M. Sestier, prés. — M. Sar- 
rut, av. gén. — M e Berthaud, av. 

Art. 10980. — 1° ART DE GUÉRIR. — EXERCICE ILLÉGAL DE LA MÉDECINE. 

— MÉDECIN. — PROPRIÉTAIRE d’üN REMÈDE SECRET. — ASSOCIATION. — 

2° PRESCRIPTION. — CONTRAVENTION. — FAITS DISTINCTS. 

I e Commet le délit d'exercice illégal de la médecine le docteur en mé¬ 
decine qui , renonçant à son indépendance , s'associe à une personne non 
diplômée possesseur d'un remède secret et, de concert avec elle , traite 
certaines maladies à Vaide de ce remède dont il ignore la composition. 
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Le délit existe, en pareil cas, aussi bien de la part du médecin que de 
la part de celui qui, sous le couvert de celui-ci, dirige le traitement et 
fournit le remède. 

2° L'exercice illégal de la médecine constituant non un délit, mais une 
contravention punie des peines de simple police, chaque acte distinct 
d'exercice illégal , dans l'espèce chaque visite, constitue une contravention 
distincte qui se prescrit par un an. 

arrêt (Barnier). 

La Cour; — Att. que si le docteur en médecine, régulièrement 
pourvu de son diplôme, a le droit d’exercer l’art de guérir, librement 
et souverainement., de juger avec une pleine indépendance les cas 
qui lui sont soumis, de prescrire magistralement les remèdes qui lui 
paraissent nécessaires, et ne peut jamais, en le faisant, être considéré 
comme exerçant illégalement la médecine, il n’en est pas de même 
quand, renonçant à son indépendance et à son autorité, éteignant en 
quelque sorte ses propres lumières et cessant déjuger et de pres¬ 
crire lui-méme, il s’associe avec une personne sans diplôme, posses¬ 
seur d’un remède secret réputé efticace pour certaines maladies, la 
couvre de son propre diplôme et, de concert avec elle, traite une ma¬ 
ladie avec les remèdes dont il ignore absolument la composition et 
qu’il consent à appliquer sans les contrôler; — qu’en effet, ce doc¬ 
teur en médecine, en coopérant ainsi à l’œuvre illégale de son as¬ 
socié, sans pouvoir s’en rendre compte et aveuglément, n’exerce plus 
en réalité l’art de guérir qui comporte nécessairement la connaissance 
et l’intelligence des moyens curatifs et des principes scientifiques qui 
doiveut diriger leur emploi, et qu’au contraire sa participation ser¬ 
vile à l’œuvre de son associé lui emprunte toute son illégalité ; — 
att. que le prévenu Barnier se trouve dans ce cas; qu’en effet, il ré¬ 
sulte de l’information et des débats que la dame M..., atteinte d’un 
cancer au sein, en parla à la dame V..., laquelle l’engagea à s’adres¬ 
ser au sieur Robert, qui l’avait guérie d’une affection semblable; — 
que les époux M... ayant écrit à Robert, celui-ci visita la malade, à 
plusieurs reprises, dans le courant des mois de janvier et de février 
1881 et lui ordonna des remèdes dont la famille Robert a seule le 
secret; qu’il se fit donner 40 fr. pour ces premiers soins, disant que 
ses remèdes étaient fort chers, que s’ils étaient insuffisants et s’il 
fallait en venir aux grands remèdes, il déduirait cette somme du prix 
de ces derniers; — que cette médication n’ayant produit aucun effet, 
les époux M.., se rendirent chez Robert sur son invitation, afin d’at¬ 
taquer les grands remèdes ; — que Robert fut alors chercher le doc¬ 
teur Barnier, à Tulette (Drôme), lequel, étant arrivé et après avoir 
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conféré avec Robert, examina avec lui la malade; après quoi Robert 
dit que le docteur et lui viendraient la soigner chez elle, à Methamis; 
que lui, Robert, préparerait les remèdes et que les époux M... leur 
compterait 100 fr. par visite, plus 300 fr. après guérison; — que le 
docteur et Robert firent deux visites ensemble, le 10 et le 16 avril 
1881, et le docteur, seul, 13 visites du 23 avril au 14 juillet suivant, 
et reçurent à chaque visite, 100 fr., conformément à leurs conven¬ 
tions, en tout 1,500 fr.; — que plusieurs fois, en voyant le docteur 
arriver seul, les époux M... lui demandèrent pourquoi Robert n’était 
pas avec lui, à quoi le docteur répondit tantôt que Robert était ma¬ 
lade, tantôt qu’il avait peur de se compromettre et qu’un jour le 
docteur, arrivant tard, expliqua que c’était parce que Robert ne 
s’était levé qu’à nenf heures pour lui donner les remèdes et qu’il 
n’avait pu partir avant; que c’est avec les remèdes de Robert que 
Ramier a traité tout le temps la malade et l'a frictionnée; — que, le 
14 juillet, le docteur déclara que la dame était guérie et cessa ses ' 
visites; — que le 17 septembre suivant, les époux M..., invités par 
Robert à se rendre à Carpentras pour lui remettre les 300 fr. conve¬ 
nus, s’y trouvèrent; que Robert visita la dame M..., déclara qu’elle 
était guérie, mais que, si quelque^chose survenait, il la guérirait en¬ 
core, quand même il en serait de 1,000 fr.; qu’alors les époux M... lui 
comptèrent les 300 fr., en retenant sur cette somme, conformément 
à la promesse de Robert, celle de 40 fr. primitivement payée, et Ro¬ 
bert leur remit une quittance signée par le docteur; — que, loiu 
d’étre guérie, la dame M... recommença bientôt à souffrir plus que 
jamais et qu’il fallut la faire opérer, dans le courant de janvier 1882, 
par les médecins de l’Hôtel-Dieu de Carpentras, qui déclarèrent que 
leur opération avait éprouvé des difficultés par suite des altérations 
de la peau dues à l’application aussi inintelligente qu’insuffisante 
d’un caustique qui leur était resté inconnu ; — att. qu’il résulte de 
tous ces faits que Barnier et Robert se sont bien réellement associés 
pour traiter la dame M... par des remèdes dont Robert seul connais¬ 
sait la composition et qu’il préparait lui-même; — att. que Barnier a 
affirmé, à plusieurs reprises, qu'il ne connaissait nullement ces re¬ 
mèdes, ce qui est vrai; et même qu’il ne les avait jamais vus, ce qui 
est faux; — que Robert, de son côté, a dit : « que depuis un temps 
immémorial, la famille Robert, de Buisson, à laquelle il appartient, 
a exercé illégalement la médecine; que son père et ses devanciers 
possédaient, comme il le possède lui-même aujourd’hui, le secret 
d’une composition dont la vertu était de guérir les boutons charbon¬ 
neux, les dartres, les chancres et les autres maladies semblables... 
mais que depuis longtemps déjà il ne s’occupe plus de médecine, ne 
fabrique plus d’onguent et qu’il envoie au docteur Barnier tous ceux 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— 29 — 

qui viennent le trouver » ; — att. que les faits ci-dessus exposés prou¬ 
vent que Robert, dépourvu de tout diplôme, exerce encore la méde¬ 
cine; qu’il appelle en effet le docteur Barnier, non pour lui passer sa 
clientèle, mais pour la soigner lui-même sous son couvert, et que, 
dans cette association, c’est lui, Robert, qui, maître du secret, dirige 
le traitement et fournit les remèdes, le docteur n’étant là qu’un 
comparse abandonnant les privilèges et l’initiative qui appartiennent 
au vrai docteur en médecine; d’où il suit que le prévenu Barnier, en 
coopérant, dans les circonstances où il l’a fait, au traitement de la 
dame M..., s’est rendu coauteur d’un exercice illégal de la médecine; 
— que si Barnier, comme il le prétend, avait été l’unique médecin 
de la dame M... et n’avait agi qu’en cette qualité, pour son compte 
personnel, Robert n’ayant rien à y voir, on ne comprendrait pas 
pourquoi Robert l’aurait accompagné dans ses visites, se serait im¬ 
miscé dans la perception des honoraires et aurait prélevé sur la 
somme de 300 fr. celle de 40 fr., qui devait rester étrangère à Bar¬ 
nier; — att. que le prévenu repousse comme suspectes les dépositions 
des époux M..., parce qu’ils sont intéressés à faire réussir la pour¬ 
suite dans l’espérance d’obtenir le remboursement des sommes qu’ils 
ont payées, sommes dont ils ont déjà demandé la restitution dans 
une lettre menaçante; —att. que ce n’est point un motif suffisant 
pour soupçonner la sincérité de ces témoins et les déclarer indignes 
de la confiance de la justice, alors que l’information n’a fourni aucun 
renseignement de nature à entacher leur moralité et leur honneur 
et que leur honnêteté et leur réputation sont intactes; tandis que le 
prévenu, qui a aussi un intérêt pécuniaire à sauvegarder, a déjà subi 
en 1876 une condamnation pour exercice illégal de la médecine 
comme coauteur d’un parent de Robert dans l’application illégale de 
ces mêmes remèdes; — att. que les premiers juges ont à tort consi¬ 
déré l’exercice illégal de la médecine comme un délit correctionnel 
dans le sens du Code pénal de 1810, et, par ce motif, appliqué aux 
faits de la cause les règles de la prescription triennale édictée par 
l’art. 638 du C. d’inst. cr., se fondant sur ce qne l’art. 36 de la loi du 
19 ventôse an XI qualifie ce fait de délit; — qu’en effet, ce mot, dans 
cette loi, doit se prendre dans le sens que lui donnait le Code des dé¬ 
lits et des peines du 3 brumaire an IV, alors en vigueur, lequel dans 
son art. l or définissait ainsi ce mot : « Faire ce que défendent, ne pas 
faire ce qu’ordonnent les lois qui ont pour objet le maintien de 
l’ordre social et la tranquillité publique, est un délit; » que ce mot 
avait donc, à cette époque, un sens général embrassant les infractions 
de toute nature, et qu’il n’y a rien à en conclure sur le point de sa¬ 
voir si l’exercice illégal de la médecine constitue une contravention 
ou un délit ; qu’il n’y a pas à s’arrêter, non plus, à cette considéra- 
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tion, que rien ne justiûe, que le traitement subi par la dame M... se 
compose d’une série d’actes de même nature, s’enchaînant les uns 
aux autres, formant un seul et même tout et ayant le caractère de la 
permanence, de telle sorte que cette série, commencée en janvier 
1881, ne prend fin qu’au mois de septembre de la même année, lors 
du paiement des 300 fr., et constitue un ensemble de faits qui échap¬ 
pent à la prescription annale; — que, s’il en était ainsi, les premiers 
juges n’auraient dû voir dans cet ensemble de faits unis les uns aux 
autres qu’un seul tout, comme ils le disent, ou qu'un seul délit, et 
n’appliquer qu’une seule peine, tandis que par une contradiction 
sensible, désunissant les faits et les considérant isolément les uns des 
autres, ils appliquent une peine distincte à chacun d’eux ; — att. 
qu’une jurisprudence constante considère l’exercice illégal de la mé¬ 
decine comme une contravention, puisqu’il ne peut être puni que 
d’une peine de simple police : d’où il suit qu’il y a autant de contra¬ 
ventions que de faits distincts d’exercice illégal de médecine et que 
chacun d’eux tombe sous l’application de la prescription annale 
édictée par l’art. 640 du C. d’inst. cr.; — att. que le prévenu a fait 
quinze visites à M mo M..., du 10 avril au 14 juillet 1881 inclusivement, 
que chacune de ces visites constitue un acte distinct de l’art de guérir; 
que les premiers juges ont rendu leur jugement le 13 juillet 1882; 
qu’en conséquence toutes les contraventions antérieures à cette date 
sont prescrites comme remontant à plus d’une année révolue à comp¬ 
ter du jour où elles ont été commises; qu’une seule contravention 
échappe à la prescription, à savoir celle commise le 14 juillet 1881, 
et que c'est seulement celle-là que les premiers juges auraient dû 
punir; — en ce qui concerne les remèdes secrets et la complicité du 
prévenu dans la vente de ces remèdes; — att. que les remèdes four¬ 
nis aux époux M... par Robert, soit directement, soit par l’intermé¬ 
diaire de Barnier lui-même, que personne, excepté lui, n’en connaît 
la composition; qu’il ne l’a pas fait connaître à la justice qui s’est 
ainsi trouvée dans l’impossibilité de la faire analyser; — att. qu’il 
résulte de tous les faits ci-dessus exposés que le prévenu a donné 
avec connaissance une assistance prolongée à Robert pour la vente de 
ces remèdes aux époux M...; — par ces motifs, — et ceux des premiers 
juges qui n’y sont pas contraires, — la Cour... confirme le jugement 
attaqué en ce qu’il a déclaré le prévenu coupable d’avoir exercé illéga¬ 
lement la médecine, le réforme en ce qu’il a cousidéré ce fait comme 
constituant un délit dans le sens du Code pénal de 1810, dit que 
l’exercice illégal de la médecine n’est qu’une contravention; déclare 
prescrites toutes les contraventions antérieures au 13 juillet 1882, 
condamne le prévenu à 15 fr. d’amende pour la contravention du 
14 juillet 1881 ; — confirme, au chef de la complicité pour la vente 
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des remèdes secrets, le jugement qui a condamné Barnier à 200 fr. ; 
le condamne en outre aux dépens. 

Du 26 août 1882.— C. de Nîmes. — M. Dautheville, prés.— M. Bolze, 
rapp. — M. Fermaud, subst. du proc. gén. — M° Robert, av. 

Art. 10981. - 1° POLICE MUNICIPALE. — CAFÉS. — HEURE DE FERMETURE. 

— DISPENSE. — 2° PROCÈS-VERBAUX. — DÉFAUT DE DÉCLARATION. 

1° Les réglements de police légalement pris, spécialement en matière de 
fixation de l’heure de fermeture des cafés, s’imposent à ceux qu’ils con¬ 
cernent et il n'appartient pas à l’autorité municipale d’en dispenser 
ceux-ci i . 

2° Aucune disposition de loi n’impose à l’agent rédacteur d’un procès- 
verbal l'obligation d’en faire au contrevenant une déclaration préa¬ 
lable. 

arrêt (Jean Ibre). 

La Cour ; — Att. qu’un arrêté légalement pris par le maire de 
Nérac, le 1 er déc. 1864, prescrivait, dans son art. 11, que les cafés et 
cabarets devraient être fermés tous les jours à H b. du soir; — att. 
que le sieur Ibre avait été traduit devant le tribunal de simple po¬ 
lice comme ayant contrevenu à cet arrêté, un procès-verbal consta¬ 
tant que le 20 août 1882 son établissement de cafetier était encore 
ouvert à minuit; — att. que le jugement attaqué l’a relaxé des pour¬ 
suites en se fondant : 1° sur ce qu’aucun agent ne s’était, ledit jour, 
présenté à son domicile pour lui déclarer qu’il se trouvait en con¬ 
travention, et qu’un procès-verbal était dressé contre lui; 2° et sur 
ce qu’il produisait une autorisation du maire de Nérac, aux termes 
de laquelle il pouvait, ledit jour, tenir son café ouvert après l’heure 
réglementaire; — sur le premier motif: — att. qu’aucune disposi¬ 
tion de loi n’impose à l’agent rédacteur d’un procès-verbal l'obliga¬ 
tion d’en faire au contrevenant une déclaration préalable; qu’aux 
termes de l’art. 154 du C. d’inst. cr., tout moyen de preuve est 
admis, même en l’absence de tout procès-verbal, et que le jugement 
constatait qu’il avait été reconnu par le sieur Ibre, que le jour in¬ 
diqué, son établissement était resté ouvert après l’heure réglemen¬ 
taire; — sur le second motif : — att. que les règlements de police 
légalement pris doivent recevoir leur exécution et s'imposent à ceux 
qu’ils concernent; qu’il ne peut appartenir à l’autorité municipale 
qui les a édictés de dispenser par des autorisations personnelles un 

1. V. C. de cass., 23 janv. 1875, J. cr., art. 9854. 
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ou plusieurs individus de s’y conformer, tandis que leur exécution 
continue à peser sur les autres assujettis ; — att., en conséquence, 
que le jugement attaqué, en relaxant le prévenu des poursuites, a 
formellement violé l’art. 154 du C. d’inst. cr. et les dispositions de 
l’art. 471, n° 15, du C. P. en n’en faisant pas l’application ; — par 
ces motifs, casse.... 

Du 25 nov. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Ber¬ 
trand, rapp. — M. Tappie, av. gén. 

Art. 10982. — JEU DE HASARD. — PUBLICITÉ DU LIEU. 

La publicité du lieu , circonstance de fait de laquelle dépend la pro¬ 
hibition d'exploiter un jeu de hasard } existe lorsque cette exploitation a 
eu lieu dans un terrain ouvert sur la voie publique . 

arrêt (Kiéner). 

La Cour; — Sur l’unique moyen tiré de la violation de l’art. 475, 
n° 5, du C. P., en ce que le juge de police a fondé le relaxe du 
nommé Kiéner sur ce que le terrain où l’inculpé avait établi un jeu 
de hasard, étant compris dans la zone militaire et appartenant à 
l’Etat, n’était pas un lieu public; — att. que le jugement attaqué dé¬ 
clare que le jeu tenu par l’inculpé était un jeu de hasard; — att. que 
la publicité du lieu est une circonstance de fait de laquelle seule la 
loi fait dépendre la prohibition édictée par l’art. 475 du C. P.; — 
que, si elle résulte de la tolérance du propriétaire, elle ne cesse que 
le jour où, par la volonté du propriétaire, le terrain, sur lequel le 
public avait un libre accès, est rendu à son caractère privé; — att. 
qu’il est constaté par le procès-verbal et reconnu par le jugement 
attaqué lui-mème que le terrain, sur lequel Kiéner exploitait un jeu 
de hasard, continant à la voie publique, dont ne le séparait aucune 
barrière, était, sans autorisation et sans conditions, ouvert à toute 
heure à la circulation publique; — que, dès lors, en fait, ledit ter¬ 
rain réunissait tous les éléments de publicité exigés par la loi, au 
point de vue de la contravention imputée à l’inculpé; — d’où il suit 
qu’en relaxant Kiéner de la poursuite dirigée contre lui, le juge de 
police a violé les dispositions de l’art. 475 du C. P. précité; — par 
ces motifs, — casse, etc. 

Du 30 juin 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Puget, 
rapp. —M. Ronjat, av. gén. — M° Panhard, ay. 

Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 10983. — Les Lettres de grande naturalisation des œuvres 

photographiques. 

Nous avons, soit ici, soit dans des études spéciales *, soutenu 
qu«* les œuvres photographiques ne devaient pas être séparées, 
par la loi, des œuvres d’art nées du dessin ou de la gravure, 
mais qu’elles devaient recevoir de la loi pénale comme de la 
loi civile la même protection que ces œuvres. 

Nous croyons avoir démontré aussi que la loi, en laissant les 
photographies en dehors de toute protection, commettrait une 
véritable iniquité; qu’enfin, en leur accordant seulement, 
comme certaines législations étrangères, une protection d’ordre 
inférieur, elle serait injuste pour beaucoup d’œuvres, artisti¬ 
que» dans la plus haute acception du mot, en même temps 
qu’elle donnerait naissance, en fait, à des difficultés d’applica¬ 
tion en quelque sorte insurmontables. 

La question semble encore entière en France, car le projet 
de loi sur la propriété artistique, qui a soulevé cette discus¬ 
sion, est demeuré endormi dans les cartons parlementaires, 
laissant à des projets de loi d’un intérêt réel, peut-être moindre, 
mais d’un caractère politique et par conséquent plus passion¬ 
nant, le soin de captiver l’attention de nos représentants. 

Ce n’est là cependant qu’une apparence, et nous pouvons 
dire que la question est dès à présent tranchée dans le sens 
que nous avons indiqué, c’est-à-dire en faveur du système qui 
accorde une protection égale aux œuvres photographiques et 
aux œuvres d’art proprement dites. 

Tandis que, dans son rapport sur les industries du papier à 
l’exposition des arts décoratifs de 1882, M. Firmin Didot 
constatait que, « pour la première fois peut-être, l'importance 
que prend la photographie dans l’art et l’industrie de l’image 
et du livre est largement reconnue 1 2 » et qu’il est désormais 

1. V. notre Examen du projet de loi sur la propriété artistique au point 
de vue des œuvres photographiques, J. cr., art 10773; — et aussi : Des 
Œuvres photographiques et <le la protection légale à laquelle elles ont droit. 
Paris, 1.SS0. — Les Œuvres photographiques devant les Chambres françaises. 
Paris, 1881. 

2. M. Firmin Dirlot, Rapport général sur les industries des papiers à 
l'Exposition de l'union centrale des arts décoratifs , 1883. 

J. cr. Février 1883. 3 
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« acquis que le sentiment de fart participe à Vexécution de 
l'œuvre photographique 3 », le législateur français lui-même se 
prononçait et déclarait, comme l’avait fait déjà, dans le passé, 
la jurisprudence, que les œuvres photographiques doivent être 
protégées par la législation sur les œuvres artistiques. 

Il suffit, pour s’en convaincre, de lire les deux conventions 
signées par la France avec la Belgique et la Suisse pour la ga¬ 
rantie de la propriété littéraire, artistique et industrielle, et 
qui, approuvées par la Chambre des députés et le Sénat 4 , et 
promulguées par décrets du Président de la République 5 , sont 
devenues de véritables lois françaises. 

Ces deux conventions contiennent des dispositions dont il 
est important de connaître les termes et de préciser la portée : 

Convention franco-belge du 31 octobre 1881. 

Art, 1 er . — « Les auteurs de livres, brochures ou autres 
écrits, d’ouvrages dramatiques, de compositions musicales, 
d'œuvres de dessin ou d’illustrations, de peinture, de sculpture, 
de lithographie, de photographie et de toutes autres productions 
analogues du domaine littéraire ou artistique, jouiront dans 
chacun des deux Etats, réciproquement, des avantages qui y 
sont ou y seront attribués par la loi à la propriété des ouvrages 
de littérature ou d'art. » 

Convention franco-suisse du 23 février 1882. 

Art. 1 er . — « Les auteurs de livres, brochures, ouvrages dra¬ 
matiques ou autres écrits, de compositions musicales ou d’ar¬ 
rangements de musique, d'œuvres de dessin ou d’illustrations, 
de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie, de 
photographie et de toutes autres productions analogues du do¬ 
maine littéraire ou artistique publiées pour la première fois en 
Suisse, jouiront en France des avantages qui y sont ou y seront 
attribués par la loi à la propriété des ouvrages de littérature ou 
d'art e. » 

^ ^— — ■ ■ mm ■ 

3. M. Firrain Didot, Rapport général sur les industries des papiers à 
l'Exposition de l'union centrale des arts décoratifs , 1883. 

4. Lois du 11 mai 1882. J. officiel , 13 mai 1882. 

5. Décrets du 13 mai 1882 ( ibid .). 

6. On peut rapprocher de ces deux conventions l’art. i«, § 2, du traité 
franco-espagnol du 16 juin 1880, dont les termes généraux comprenaient 
déjà la photographie parmi les productions du domaine artistique [J. ct\, 
art. 10676). 
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La première remarque qui s’impose à la lecture de ces 
textes, c’est que le législateur y reconnaît formellement aux 
œuvres de photographie le caractère artistique. 

Pour lui, ce ne sont pas des œuvres industrielles, ce sont 
des œuvres du domaine artistique, et ce caractère, le législa¬ 
teur le leur reconnaît, non pas en tant que reproductions d’ob¬ 
jets d’art, mais en tant que pi'oductions, en tant qu’œuvres, 
c’est-à-dire abstraction faite de la nature de l’objet dont la 
photographie aura fixé l’image, que cet objet soit pris dans 
la nature ou parmi les créations de la peinture ou de la sculp¬ 
ture. 

C’est donc comme agent de production et non de reproduction 
que la photographie est considérée ici; de sorte que le droit 
de propriété qui lui est reconnu lui appartient, abstraction 
faite de l’existence d’un droit antérieur au profit de l’objet dont 
elle nous aura donné l’image; de même, l'auteur d’une gra¬ 
vure peut, cela est incontestable, revendiquer sur son œuvre 
un droit propre et personnel, que le tableau qu’il a gravé soit 
protégé lui-même ou qu’il soit déjà tombé dans le domaine 
public. 

Ainsi, voilà bien et nettement précisé par la loi et quel est 
le caractère de l’œuvre photographique et ce qui constitue 
cette œuvre, dont nous disions nous-mêmes naguère : « C’est 
le cliché original que nous considérons toujours lorsque nous 
parlons d’œuvre photographique; c’est en lui que nous faisons 
résider la propriété 7 . » 

Mais l’auteur des conventions diplomatiques qui nous occu¬ 
pent ne s'arrête pas là, il va plus loin; et prenant avec la Bel¬ 
gique et la Suisse un engagement formel, il promet que leurs 
œuvres de photographie seront protégées en France par la loi. 
Par quelle loi? Par celle qui attribue certains avantages à la 
propriété des ouvrages de littérature ou d , art 1 c’est-à-dire, en 
l’état actuel de notre législation, par la loi du 19 juillet 1793 
et les textes législatifs qui l’ont complétée. 

Aucune hésitation, on le voit, chez l’auteur de ces conven¬ 
tions ; Il n’est plus question de ce débat qui divisait la doctrine 
sur le point de savoir si la photographie pouvait revendiquer 


7. V. Œuvres photographiques devant les Chambres , p. 29. 
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le bénéfice de la loi de 1793; il n’est plus question des hésita¬ 
tions de la jurisprudence, ni des distinctions qu’elle paraissait 
établir entre les photographies au point de vue de leur carac¬ 
tère plus ou moins artistique; les deux conventions ne se bor¬ 
nent pas à dire que les photographies suisses ou belges joui¬ 
ront en France de la protection qu’assure aux photographies 
françaises notre loi; elles tranchent la difficulté et affirment 
que ces photographies étrangères jouiront en France des avan¬ 
tages qui y sont attribués aux ouvrages d'art . 

Or, ce sont là des dispositions inscrites dans des conventions 
devenues la loi française, dans des conventions dont les Belges 
et les Suisses peuvent demander l’application devant nos tribu¬ 
naux, et en vertu desquelles ils sont, dès à présent, en droit 
d’obtenir pour toutes leurs œuvres de photographie, sans dis¬ 
tinction, les avantages attribués par la loi française aux œuvres 
d’art. 

C’est là un résultat qui ne doit point passer inaperçu, car il 
lie désormais le législateur et fait obstacle à ce que par une 
loi nouvelle, élaborée par les Chambres françaises seules, les 
avantages attribués aux photographies puissent être restreints, 
à ce qu'elles puissent être, soit dépouillées de toute protection, 
soit placées dans une situation intérieure aux œuvres d’art et 
dotées d'une protection spéciale et de courte durée. 

Une telle loi, si elle venait à être votée, nécessiterait une ré¬ 
vision immédiate des conventions franco-belge et franco suisse ; 
car, sans une telle révision, nos nationaux risqueraient de se 
voir, en cette matière, moins protégés en France que les étran¬ 
gers. Ils seraient, en effet, soumis aux restrictions de la loi 
nouvelle, tandis que les Belges et les Suisses diraient : « Yous 
vous êtes engagés à protéger nos photographies comme œuvres 
d’art, appliquez-nous vos lois sur les œuvres d’art, nous n’en 
connaissons pas d’autres. » 

La France, que l’on a toujours vue marcher la première à la 
tête des nations civilisées lorsqu’il s’est agi d’assurer la pro¬ 
tection de la propriété intellectuelle, voudra-t-elle reculer 
aujourd’hui? Se laissera-t-elle pousser par cette haine aveugle 
de la photographie qu’un sentiment artistique, selon nous bien 
mal compris, paraît soufller çn quelques esprits, mais que nos 
plus grands artistes réprouvent? Osera-t-elle traiter en paria 
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l’humble sœur de la gravure et du dessin, et faire ce que nous 
avons entendu appeler, par ses partisans eux-mêmes, une loi 
contre la photographie? 

Nous sommes persuadés que non, et nous en trouvons l’assu¬ 
rance dans les deux traités que nous venons d’examiner et 
dont le caractère a été précisé en ces termes par M. Bozérian, 
jadis l’un de nos adversaires 8 , dans le Rapport présenté par 
lui au Sénat le 2 mai dernier : 

« Les œuvres de photographie sont assimilées aux œuvres 
de dessin, de peinture, de gravure et de lithographie ; ces 
œuvres obtiennent pour la première fois leurs lettres de grande 
naturalisation; du domaine industriel, elles passent dans le do¬ 
maine de l’art 9 . » 

« Lettres de grande naturalisation », dit M. le rapporteur; 
cela est parfaitement vrai ; nous acceptons et enregistrons 
cette formule; la grande naturalisation ne se peut rétracter, 
et, comme elle, le bénéfice résultant pour les œuvres photo¬ 
graphiques des dispositions que nous venons d’étudier doit 
être définitif et irrévocable. 

E. Sauvel. 


Art. 10984. — témoin. — secret professionnel. — prêtre. — 

AUTORISATION DE RÉVÉLATION. — REFUS. 

Le prêtre entendu comme témoin n'est pas tenu de déposer des faits 
qui lui ont été révélés dans une confession , ni même de ceux qui s'y rat¬ 
tachent (C. P., art. 378). 

L'autorisation donnée par la personne qui a confié les faits en confes¬ 
sion, d'en faire la révélation à justice, ne dégage pas le prêtre de ses 
devoirs qui se rattachent au secret professionnel. 

Par suite, le prêtre cité comme témoin devant la police correctionnelle 
qui refuse de révéler des faits qu’il a connus, soit en confession, soit par 
des communications se rattachant à des confessions antérieures, ne peut 

8. V. la plaidoirie de M. Bozérian daDS l’affaire Franck de Ville- 
cholle et Truchelut contre Gaspari. ( J. de l'Industrie photographique, 
juin 1880.) 

9. Rapp. de M. Bozérian, au nom de la commission chargée d examiner 
le projet de loi approuvant la convention franco-belge du 31 oct. 1881, 
Sénat, séance du 2 mai 1882. 
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être frappé des peines édictées contre les témoins défaillants (art. 80 et 157 
C. inst. cr.). 


JUGEMENT. 


Le Tribunal; —Att. que si bien tout citoyen doit la vérité à la 
justice lorsqu’il est interpellé par elle, cette obligation ne doit pas 
concerner ceux qui, aux termes de l’art. 378 du C. P., sont déposi¬ 
taires, par état ou profession, des secrets qu’on leur confie; — att.* 
par conséquent, qu’un ministre des cultes ne peut pas être obligé de 
révéler les faits à lui confiés dans une confession ou s’y rattachant; 
— att. que l’abbé Frechet pose en fait que les révélations qui lui ont 
été faites par la femme Arribert, le 10 fév. 1882, étaient la consé¬ 
quence ou le complément de confessions antérieures, et que, dès 
lors, il ne peut pas les divulguer sans trahir le secret de la confession 
auquel il est tenu; — att. qu’il en est de même des faits qui se sont 
passés le lendemain H février; — att. que cette déclaration de l’abbé 
Frechet est confirmée par la déposition de la femme Arribert elle- 
même, qui reconnaît avoir entretenu confessionnellement l’abbé 
Frechet de la situation particulière qui lui était faite par son mari, 
et que, par suite, la connexité des faits révélés en confession avec 
ceux dont il a pu avoir connaissance aux dates ci-dessus se trouvant 
ainsi établie, c’est à bon droit qu’il déclare se retrancher derrière le 
secret professionnel; — ait. que si bien la femme Arribert autorise 
son confesseur à révéler à la justice les faits qu’elle lui a fait con¬ 
naître, cette autorisation, qui pourrait s’appliquer à un secret ordi¬ 
naire, ne saurait dégager l’abbé Frechet du secret professionnel ; — 
par ces motifs, met l’abbé Frechet hors d’instance sur les réquisitions 
du ministère public. 

Du 24 mai 1882. — Trib. de Grenoble. — M° Charbonnier, av. 


Observation. — Il est de principe que tout témoin doit fournir son 
témoignage sur les faits à sa connaissance dont la preuve est recher¬ 
chée par la justice, l’exception toutefois des personnes dépositaires, 
par état ou profession, des secrets qui leur sontcontiés (C. P., art. 378; 
— Cass., 18 août 1882. 

Celte exception, basée sur des considérations d’intérêt public et de 
haute moralité, a été établie nominativement par la loi, en faveur 
des médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que des 
pharmaciens et sages-femmes; elle est généralement appliquée aux 
prêtres comme sanction de l’inviolabilité de la confession, pour tous 
les faits qui leur sont révélés dans une confession et même pour tous 
ceux qui s’y rattachent (V. Morin, lièp. cr., v° Révélation de secrets, 
n° 2; — Carnot, II, p. 241 ; — Legraverand, I, p. 257; — Lesenne, 
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Condit. civil et pol. des prêtres, p. 323; — Cubain, des Assises ; — Du¬ 
four, Police des cultes , I, p. 344; — Hélie et Chauveau, Th. du C. P., 
V, n° *867; — Hélie, Inst, crim ., IV, n° *849 ; — Blanche, V, n° 447; 
— Muteau, Secret profess ., p. 421 et s.; — Angers, 31 mars *84*, 
J. cr., art. 2827; — Bruxelles, 3 fév. *877, S. 78. 2. 2*). 

Il peut y avoir lieu en cette matière, il est vrai, à distinction entre 
les communications faites à un prêtre sous le sceau du secret et celles 
qui lui sont faites à raison de sa qualité spéciale de prêtre soumis au 
secret professionnel; mais dans l’un et l’autre cas, il faut bien ad¬ 
mettre que le témoin doit être seul juge de la limite qu’il doit mettre 
à son silence, car il n’est pas nécessaire qu’il y ait. eu réellement 
confession faite au tribunal de la pénitence, il suffit que le pénitent 
et le prêtre aient entendu faire un acte religieux sous le sceau du 
secret (Cass., 30 nov. 1810; S. **. *. 49); peu importe les autorisa¬ 
tions de révélations données par un inculpé, car il ne peut dépendre 
de lui de rendre public un secret établi dans un intérêt de morale, 
d’ordre public. 

Audier, 

Juge au tribunal de Grenoble. 


Art. 10985. — CHEMINS DE FER. — BAGAGES. — BILLETS EMPRUNTÉS. — 

. CONTRAVENTION. 

Constitue une contravention aux lois sur la police des chemins de fer 
le fait par un voyageur de faire transporter en franchise plus de 30 k. 
de bagages à l'aide de billets empruntés à des personnes étrangères à sa 
famille ou d sa société i . 

Ainsi jugé par la cassation d’un arrêt de la Cour do Bordeaux 
de M. le conseiller Puget, rapporté par nous, J. cr., art. *0853; 
cette cassation a été prononcée au rapport et sur les conclusions 
de M. le procureur général Barbier. Le rapport est ainsi conçu : 

« En fait, les compagnies de chemins de fer sont des entreprises de 
transports; les transports de voyageurs, de marchandises, de bagages 
qu’elles opèrent, sont les objets de leur commerce et, par conséquent, 


*. V., dans ce sens : C. de Lyon, *1 mai 1863, J. cr. y art. 7651; — C. de 
Colmar, 17 sept. 1864, J. cr., art. 7927, sur l’appel d’un jugement de 
Mulhouse du 20 août 1864, J. cr., art. 7891 ; — C. de Caen, 25 janv. 1865, 
J. cr ., art. 7995; — C. de Rennes, 22 avril 1868, J. cr ., art. 8721; — trib. 
d’Aix, 5 juin 1860, J. cr., art. 7285; — trib. de Mirecourt, Il oct. 1861, 
J. cr., art. 7319; — trib. de Pau, 1 er sept. 1866, J. cr., art. 8364; —trib. de 
Villefranche, 17 juin 1878, J. cr., art. 10347; —trib. de Confolens, 19 avril 
1877, J. cr., art. 10121, et, au contraire, dans le sens de l’arrêt de Bor¬ 
deaux, trib. de Mulhouse précité et trib. de Vendôme, 31 mai 1878, J. cr., 
art. 10287. 
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ces transports divers sont nécessairement des services qui doivent être 
payés. — En principe donc, le voyageur sait que, lorsque la compa¬ 
gnie va le transporter à sa destination, il doit acquitter un prix dé¬ 
terminé par des tarifs; il sait également que les bagages qu’il veut 
faire voyager en même temps que lui sont soumis au paiement des 
taxes indiquées par ces tarifs. Voilà la règle générale. 

« Voici l’exception : — Dans le but de donner plus de facilité au pu¬ 
blic, par une sage tolérance, on a inscrit dans les contrats une clause 
qui accorde à tout voyageur personnellement une certaine fran¬ 
chise : 

« L’art. 44 du cahier des charges dispose : — « Tout voyageur, 
« dont le bagage ne pèsera pas plus de 30 k., n’aura à payer pour le 
« port de ce bagage aucun supplément du prix de sa place. » 

« Les tarifs généraux de la C i0 du chemin de fer d’Orléans, homo¬ 
logués par le Ministre des travaux publics, le 24 juillet 1874, repro¬ 
duisent dans leur art. 8 la même disposition, et ajoutent dans leur 
art. 9 : — « Les excédents de bagage sont taxés conformément aux 
« tableaux ci-après..., sans que les prix puissent dépasser les maxima 
« suivants.... » 

« Voilà donc Biscobi bien prévenu, comme tous les autres voya¬ 
geurs, que, s’il n’a avec lui qu’un bagage ne pesant pas plus de 
30 k., il n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplé¬ 
aient du prix de sa place; mais que si, au contraire, son bagage 
pèse plus de 30 k.', il devra acquitter, pour l’excédent, un prix dé¬ 
terminé par les tarifs. 

« Or, que fait Biscobi? — Le 28 août 1880, se rendant à Libourne, 
il était nanti de 22 colis pesant ensemble 237 k.; il emprunta, à 
droite et à gauche, dit le procès-verbal, sept billets apparteuant à 
d’autres voyageurs, et s’en servit pour faire enregistrer gratuitement 
ses bagages, dont le poids excédait de beaucoup, on le voit, les 
30 k. jouissant légalement de la gratuité. 

Le jugement du tribunal de Bordeaux constate le fait en ces 
termes : — « Att. qu’il résulte du procès-verbal et de l’aveu de 
« Biscobi que, le 28 août 1880, il a obtenu de divers voyageurs à 
« destination de Libourne, où il se rendait lui même, la remise de 
« leurs billets de place au chemin de fer, afin de lui procurer l avan- 
« tage de faire transporter gratuitement 30 k. de bagages par 
« chacun. » — L’arrêt attaqué relate le même fait dans des termes 
analogues 2 . 

« Ainsi, il est certain, avoué par le prévenu, reconnu par l’arrêt 
attaqué, que Biscobi a, par un moyen détourné, réussi à soustraire 


2. V. ces arrêts indiqués, supra , note 1. 
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au paiement des droits plus de 200 k. de bagages, qui étaient 
soumis à ces droits. 

o On lit notamment dans le jugement du tribunal de Bordeaux : — 
« Att. que le droit qu’a chaque voyageur de faire transporter 30 k. 
« de bagages au lieu de sa destination n’est nullement personnel ; 
« que, s’il n’a pas besoin d’en user pour lui-même, il ale droit de le 
u céder gratuitement ou à prix d’argent; qu’il n’est nullement né- 
« cessaire que les bagages que le voyageur transporte avec lui soient 
« sa propriété, pour qu’il ait droit au transport gratuit; » — et 
l’arrêt attaqué, s’appropriant cette thèse, la formule comme suit:...» 3 . 

« Ces motifs contiennent, à notre avis, l’interprétation la plus 
fausse et la plus étrange de l’art. 44 du cahier des charges et des 
art. 8 et 9 des tarifs. Non, en prenant son billet au guichet, le voya¬ 
geur n’acquiert pas le droit de faire transporter gratuitement 30 k. 
de bagages quelconques : ce qu’il acquiert, ce qu’il paie, c’est le 
droit de se faire transporter lui d’abord, sa personne, et ensuite 
jusqu’à 30 k. des bagages qui sont à lui; dous ne voulons pas dire 
qui sont sa propriété, mais qu’il apporte avec lui, et dont il est 
nanti, quel qu’en soit le propriétaire. Les bagages bénéficiant du 
transport, ce sont seulement les bagages qui sont l’accessoire du 
voyageur, qui sont destinés à le suivre et à voyager avec lui. 

« Si donc le voyageur se présente à la gare, au moment du départ, 
sans aucuns bagages, en prenant son billet, il n’acquiert pas le droit 
de faire transporter gratuitement 30 k. de bagages dont est nanti un 
autre voyageur qui lui est étranger. 

« Tel est le texte et aussi le sens évident de l’art. 44 précité. 

0 Dès lors, si le voyageur qui n’a aucun bagage n’a pas le droit 
de faire transporter gratuitement les bagages d’autrui, comment un 
tel voyageur pourrait-il céder un droit qu’il n’a pas? Comment le 
billet de place qui, entre les mains de son véritable propriétaire, n’a 
droit à aucune franchise pour des bagages qu’il ne possède pas, pour¬ 
rait-il transférer à un détenteur précaire un droit plus étendu, et qui 
n’existe pas? 

« Et remarquons, avec l’espèce, à quelle conséquence conduit le 
système de l’arrêt attaqué. Voilà, d’un côté, un voyageur qui, consi¬ 
déré quant à son droit et à son devoir personnel, est nanti de 22 colis 
pesant ensemble 237 k. Son droit est la franchise pour 3ü k., 
son devoir est le paiement, selon le tarif, des 207 k. formant son 
excédent. D’un autre côté, voilà sept autres voyageurs qui n’ont pas 
de bagages, et qui, par conséquent, outre le transport de leurs per- 

3. V. l’arrêt de la Cour de Bordeaux, J. cr., art. 10853. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 42 — 

sonnes, n’ont aucune franchise à réclamer. Et, en prêtant leurs 
billets, qui sont seulement le sauf-conduit de leurs personnes, ils 
constitueraient au premier voyageur la possibilité d’affranchir les 
207 k. de bagages des droits y afférents ! 

o A ce compte, et en multipliant le nombre de ces voyageurs com¬ 
plaisants, prêteurs de leurs billets personnels, on pourrait arriver à 
composer les fourgons d’un train avec des milliers de k. traînés 
par un voyageur exonéré de toute redevance. Est-ce possible? Est-ce 
que cela ne choque pas et le bon sens et le texte ainsi que l'esprit du 
cahier des charges et des tarifs? 

« On objecte vainement que notre interprétation est en opposition 
avec les usages universellement suivis par toutes les compagnies de 
chemins de fer, quand des membres d’une même famille et des amis 
voyagent ensemble. Cela n’est vrai à aucun degré. Lorsque des mem¬ 
bres d’une famille ou des amis partent par le même train, ils forment 
une communauté; l’un d’eux, en prenant au bureau les billets de 
place pour tous, réunit en sa personne et exerce les droits de tous; 
et, par conséquent, il a droit, pour les bagages de la communauté, à 
autant de fois 30 k. gratuits qu’il possède de billets par lui détenus 
légitimement et sans abus. 

« Nous partons de ce point qui nous paraît incontestable, que les 
agissements de Biscobi ont été une violation flagrante du cahier 
des charges et des tarifs. — Maintenant il reste à examiner si 
cette violation tombe sous le coup de l’art. 21 de la loi du 15 juil. 
1845. 

« L’arrêt attaqué et les conclusions de la défense ne reposent pas 
sur les mêmes arguments. — Ainsi, le principal motif de l’arrêt est 
celui-ci : Aucune ordonnance, aucun décret, aucun arrêté ministé¬ 
riel ou préfectoral, ne range le fait de Biscobi dans la catégorie des 
faits délictueux soumis à une sanction pénale. Or, comme, en ma¬ 
tière de pénalité, il faut une disposition expresse, on doit déclarer 
que l’agissement de Biscobi, fût-il blâmable, échappe à toute répres¬ 
sion pénale. 

« Un pareil raisonnement aboutirait, dans l’espèce, à ce résultat 
que l’art. 21 de la loi du 15 juil.. 1845 serait toujours lettre morte, 
et ne pourrait jamais, dans aucun cas, recevoir son application. En 
effet, aucune ordonnance, aucun décret, aucun arrêté ministériel ou 
préfectoral ne détermine et ne spécialise aucun des actes atteints par 
cet art. 21. 

« Toutes les lois et tous les règlements se bornent (mais cela suffit 
même en droit pénal) à déclarer en termes généraux que les infrac¬ 
tions et contraventions constatées tomberont sous le coup de la ré¬ 
pression édictée par cet article. Dès lors, pourquoi exiger pour la 
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contravention commise par Biscobi une spécification qui n’est pas 
imposée pour les autres contraventions analogues? 

« Pour combattre le pourvoi, les conclusions de la défense ne s’at¬ 
tachent ni à cet ordre d’idées ni à la justification en droit de l’acte 
de Biscobi. Sur ce dernier point elles n’osent pas reproduire les ap¬ 
préciations de l’arrêt. Et s’il était permis d’interpréter leur silence à 
cet égard, on serait tenté de croire que la défense n’est pas éloignée 
d’admettre que l’acte de Biscobi, s’il échappe à toute répression pé¬ 
nale, constitue du moins un acte abusif. 

« Mais voici l’analyse et la reproduction presque intégrale du 
système de la défense. — Ses conclusions, comme l’arrêt attaqué, 
prétendent que l’infraction à l’art. 44 du cahier des charges, en 
supposant qu’elle existe, ne tombe pas, en droit, sous le coup de 
l’art. 21 de la loi du 15 juil. 1845. 

« Pour l’intelligence des arguments développés à l’appui de cette 
prétention, il importe de rappeler les termes précis de cet article, 
ainsi conçu : — « Toutes contraventions aux ordonnances royales por- 
« tant règlement d’administration publique sur la police, la sûreté 
a et l’exploitation des chemins de fer, et aux arrêtés pris par les 
« préfets, sous l’approbation du ministre des travaux publics, pour 
a l’exécution desdites ordonnances, seront punies d’une amende de 
o 16 à 3,000 fr. » 

« Cet art. 21, disent les conclusions, édicte une sanction pénale; 
« mais, pour déterminer les actes auxquels s’appliquera cette sanc- 
« tion, il fait une délégation au pouvoir réglementaire. Les limites 
« de cette délégation sont déterminées avec la plus grande précision; 
« et ledit article est en complète harmonie avec les principes les 
« plus incontestés de notre droit public, qui ne reconnaît pas aux 
« ministres le pouvoir réglementaire direct. Or, d’après les conclu- 
« sions, le cahier des charges ne serait pas un règlement d’adminis- 
« tration publique, et ne serait autre chose qu’un contrat entre 
« l’Etat et la compagnie du chemin de fer d’Orléans. 

« Ni la loi de 1845, ni le règlement d’administration publique du 
« 15 nov. 1846 fait pour l’exécution de cette loi, ni aucun autre rè- 
« glement d’administration publique n’a trait à la matière régle- 
« montée par l’art. 44 du cahier des charges précité. 11 est vrai que 
« cet art. 44 a été reproduit et complété par les art. 8 et s. des tarifs 
a généraux, revêtus pour la compagnie d’Orléans de l’homologation 
ce ministérielle à la date du 24 juil. 1874. Mais cette intervention 
« ministérielle ne saurait, transformant ces tarifs en règlement d’ad- 
« ministration publique, leur attribuer la sanction de l’art. 21 de la 
« loi de 1845. 

« Il est bien vrai, poursuit la défense, que l’art 79 du règlement 
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« d’administration publique du 15 nov. 1846 a ajouté aux deux es- 
« pèces d’actes réglementaires prévus par la loi de 1845, « les déci- 
o sions rendues par le ministre des travaux publics... pour l’exécu- 
« tion dudit règlement ». Mais, selon la défense, cet art. 79 serait 
« illégal et devrait être considéré comme nul et non avenu, car les 
« décisions du ministre en matière de chemins de fer, sous quelque 
« forme qu’elles se présentent, ne sauraient être élevées à la hau¬ 
te teur de règlements d’administration publique, lesquels seuls sont 
« sanctionnés par l’art. 21 de la loi de 1845. » 

« Ce système, dont nous venons de donner l’analyse complète, re¬ 
pose sur des bases qui ne paraissent pas juridiquement acceptables. 

« Et d’abord, le cahier des charges, dont, nous l’avons établi, 
l’art. 44 a été violé, n’est-il, comme l’aftirme la défense, qu'un con¬ 
trat entre l’Etat et la compagnie du chemin de fer d’Orléans? N’a-t-il 
pas, au contraire, la valeur d’un règlement d’administration pu¬ 
blique, et même plus, n’a-t-il pas force de loi? 

« Ce cahier des charges a été signé le H avril 1857 par le ministre 
des travaux publics; il a été annexé à la convention passée le même 
jour, 11 avril 1857, entre le ministre des travaux publics et la com¬ 
pagnie du chemin de fer, et il en fait partie intégrante. Cette con¬ 
vention, avec son cahier des charges, a été soumise au pouvoir légis¬ 
latif, et une loi du 19 juin 1857 l’a approuvée dans ses dispositions 
qui contenaient des stipulations financières. Enfin, à la même date 
du 19 juin 1857, un décret impérial l’a revêtue de son approbation 
dans toutes ses parties. 

« On le voit, le cahier des charges fait corps et avec un règlement 
d’administration publique et avec une loi. Par conséquent, il rentre 
virtuellement dans l’art. 21 de la loi du 15 juil. 1845, qui frappe d’une 
peine les contraventions aux ordonnances et règlements sur l’exploi¬ 
tation des chemins de fer. 

« Cette conséquence est pour ainsi dire imposée par la jurispru¬ 
dence de la Cour de cassation. Ses arrêts posent, en effet, en principe, 
notamment l’arrêt du 19 janv. 1870, que « le cahier des charges et 
« les tarifs annexés aux lois et décrets de concession des chemins de 
u fer ont force de loi pour et contre les compagnies concessionnaires, 
« aussi bien que pour et contre ceux qui traitent avec ces compa- 
o gnies, et qu’il n’est permis ni à celles-ci, ni aux tiers, de déroger 
« à ces statuts. » — (Ch. civ., 19 janv. 1870, Pal. 1870, p. 397. — 
6 déc. 1869, Pal. 1871, p. 174.) 

« Cela pourrait suffire pour démontrer l’impuissance de la défense 
et le vice de l’arrêt attaqué. Mais il faut aller plus loin. 

« Comment envisager la portée légale des tarifs généraux et no¬ 
tamment des tarifs concernant la compagnie d’Orléans, lesquels ont 
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été homologués par le ministre des travaux publics, à la date du 
24 juil. 1874? 

« Ces tarifs ne sont pas, comme le cahier des charges, annexés aux 
conventions et lois de 1857, puisqu’ils sont postérieurs. Mais ris ont 
été arrêtés en exécution de l’ordonnance royale du 15 déc. 1846, qui, 
dans son titre V, consacré à la perception des taxes, contient dans les 
art. 44 et suivants les dispositions réglementaires des tarifs. 

« Cette ordonnance de 1846, rendue en la forme des règlements 
d’administration publique, a, par elle-même, force de loi, et en 
outre, elle est le complément de la loi de 1845, dont elle assure 
l’exécution. Dès lors, les décisions ministérielles, arrêtant les tarifs, 
sont prises en vertu de cette ordonnance, et ont incontestablement 
la même valeur que l’ordonnance elle-même, c’est-à-dire qu’elles 
sont à leur tour investies de la force de loi. 

« Dans votre arrêt du 23 juin 1864, vous avez formellement con¬ 
sacré cette interprétation dans une espèce qui, si elle n’est pas iden¬ 
tique au fait qui nous occupe, repose cependant exactement sur le 
même principe. — Voici dans quelles circonstances ; 

« Une décision du ministre des travaux publics règle les tarifs des 
expéditions de finance : un expéditeur avait fait une déclaration 
inexacte de la valeur de ses expéditions; il avait ainsi payé un droit 
inférieur à celui qu’il devait; poursuivi correctionnellement, il sou¬ 
tenait, comme Biscobi, que l’art. 21 de la loi de 1845 ne s’appliquait 
pas à son fait, par cette raison qu’il avait enfreint, non un règlement 
d’administration publique, mais une simple décision ministérielle; 
il prétendait aussi que l’art. 79 de l’ordonnance du 15 nov. 1846 était 
illégal. Cette défense fut repoussée par un arrêt de la Cour de Paris, 
en date du 12 fév. 1863, dans lequel on lit : — « Considérant que 
« d’après l’art. 79 de l’ordonnance du 15 nov. 1846, les contraven- 
« tions aux décisions rendues par le ministre des travaux publics, 
« pour l’exécution de ladite ordonnance, sont punies conformément 
« à l’art. 21 de la loi du 15 juil. 1845; que cette ordonnance contient 
« un titre réglant la perception du prix de transport des marchan¬ 
te dises sur le chemin de fer ; qu’il entre donc dans les attributions 
a du ministre des travaux publics de prendre des décisions sur cette 
« matière, et que ces décisions ont une sanction dans la pénalité 
« édictée par ledit art. 21. » (Pal., 1864, p. 480.) 

« Sur le pourvoi contre cet arrêt, vous avez rendu, le 23 juin 1864, 
la décision dans laquelle se lisent les passages suivants (M. le 
rapporteur lit l’arrêt du 23 juin 1864, rapporté par nous, J. cr., 
art. 7854). 

« Ainsi, la question de la légalité de l’art. 79 de l'ordonnance de 
4816 et de la sanction pénale attachée aux décisions ministérielles, 
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en matière de tarifs, a été tranchée par vous d’une manière directe 
et absolue. 

v Le défenseur au pourvoi ne le méconnaît pas; mais, dans ses 
conclusions, il affirme que cette doctrine a soulevé de très vives ob¬ 
jections, que ces objections n’ont jamais été soumises d’une manière 
explicite à la Cour, et qu’il y a lieu de lui demander de réviser les 
bases de sa jurisprudence. Ne penserez-vous pas, au contraire, que 
vous devez maintenir les principes que vous avez consacrés? 

« Ajoutons, pour terminer, que non seulement l’arrêt attaqué s’est 
mis en opposition avec votre jurisprudence, mais encore qu’il fait 
antagonisme aux décisions de plusieurs Cours d’appel, qui ont con¬ 
damné des contrevenants, dont Biscobi n’a été que l’imitateur 4 . » 

Après la lecture de ce rapport, M. le procureur général Barbier a 
conclu en ces termes : 


« Il importe, Messieurs, que vous tranchiez in terminis la question 
que soulève le pourvoi du procureur général de Bordeaux; et pour 
vous démontrer que vous devez faire droit à ce pourvoi et casser 
l’arrêt attaqué, j’examinerai deux points distincts : 

« I. L’acte est-il illégitime? — IL Est-il atteint par une pénalité 
quelconque? 

« I. — Je dis d’abord que le fait en lui-même est contraire à la 
probité; il est, en outre, préjudiciable aux intérêts de la C‘° et 
absolument illégal. — Je le prouve en interrogeant la nature du 
contrat intervenu entre les parties, c’est-à-dire entre la Compagnie et 
le voyageur. 11 s’agit ici d’un contrat de transport; or, on doit dis¬ 
tinguer le transport des personnes et le transport des marchandises; 
ce sont là deux choses essentiellement différentes; il y a pour les uns 
et pour les autres des trains différents comme il y a des tarifs dis¬ 
tincts. Le porteur d’un billet de place a droit principalement au 
transport de sa personne, et accessoirement au transport de son ba¬ 
gage qui tient essentiellement à sa personne; mais il n'a aucun 
droit au transport de marchandises quelconques. 

v Là est le nœud de la difficulté. — La notion du bagage bien 
fixée, la solution apparaît claire et facile. 

« Qu’est-ce que le bagage? J’ouvre le dictionnaire de Bescherelle, 
qui donne une étymologie plus ou moins vraisemblable de ce mot; 
bagage viendrait du mot allemand pach , paquet de bardes, il se dit 
« des hardes et autres choses qui appartiennent à une personne et 
« qu’elle porte ou fait porter avec elle pour son usage particulier » ; 


4. V. J. cr ., art. 7891, 7927, 7995, 10121 et 10347, et, en sens contraire 
J. ci \, art. 10287. 
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en termes militaires, on dit gros bagage, menu bagage; il y a une 
différence entre les mots bagage et équipage . A la guerre, par 
exemple, il y a des bagages et des équipages, les équipages militaires ; 
les bagages sont les choses qui appartiennent à chaque particulier; les 
équipages sont tout le train général des armées; « une armée qui 
h perdrait ses bagages pourrait continuer la guerre, elle ne le pour- 
« rait plus du moment où elle aurait perdu ses équipages ». 

« Dans le dictionnaire de Littré nous lisons : « Bagages, objets 
« empaquetés, nécessaires à ceux qui sont en voyage ou à la guerre; 
« autrefois on disait les bagues (f. pl.). 

« Sortir d’une place de guerre en sauvant ses bagues , c’est-à-dire 
« avec la permission d’emporter sur soi tout ce qu’on peut. » 

« Ce vieux mot se trouve chez Villon, Marot, d’Aubigné, les poètes 
Mairet, Regnier, chez Amyot (traduction de Plutarque, Nicias, 35). 
« Gylippus leur envoya dénoncer par un hérault, qu’il leur pcrmet- 
« tait de s’en pouvoir aller, vies et bagues sauves, hors de la Sicile. » 
« Il me paraît, en résumé, bien constant que le bagage est lié au 
voyageur par un lien personnel des plus étroits. C’est cependant la 
thèse diamétralement opposée qui sert de base à l’arrêt attaqué. 
« Tout voyageur, dit-il, ayant droit au transport gratuit de 30 k. 
« de bagages, peut le céder gratuitement ou à prix d’argent et le 
« concessionnaire ne commet aucune infraction. » 

« Messieurs, cette personnalité du bagage est inadmissible. Sans 
doute le billet, le ticket est impersonnel; mais, aux mains d’un por¬ 
teur, il s’individualise; quel droit lui donne-t-il? Le porteur a droit ; 
4° au transport de sa personne, objet principal, nous l’avons déjà 
dit; 2° au transport de 30 k. de bagage, à titre accessoire, s’il a 
du bagage. Car, s’il n’en a pas, il n’a que le droit de se faire trans¬ 
porter, et il n’a aucun droit au transport d’un bagage absent; il n'a 
aucun droit qui puisse faire l’objet d’une cession. Ainsi, n’ayant droit 
à rien, il ne peut rien céder; c’est là qu’est l’erreur capitale de l’arrêt 
qui a dénaturé les termes du contrat intervenu entre la Compagnie 
et le porteur du ticket. 

« L’objection de l'arrêt tirée de la tolérance est sans portée légale. 
Oui, la tolérance existe pour ceux qui voyagent ensemble, parents, 
amis, associés d’excursion. Pourquoi? Parce que le bagage est mis 
en commun; mais il reste bagage, c’est-à-dire un ensemble d’objets 
personnels à chacun des communistes, qui se les partagent à l’arrivée. 

« Il y a un abîme entre cette situation et celle de l’emprunteur de 
billets à des étrangers, qui grossit non pas son bagage, je ne saurais 
trop le redire, mais la masse des marchandises qu’il transporte gra¬ 
tuitement en fraude des droits de la Compagnie. 

« Où est la limite, dit-on? Je viens de l’indiquer. Vous associez 
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vos bagages? L’acte est licite, du moins au point de vue de la tolé¬ 
rance. Vous grossissez votre bagage personnel, vous le transformez 
en empruntant à des tiers des billets qui ne couvrent pour eux aucun 
bagage; le fait est illicite. Ce critérium sera facilement apprécié par 
les tribunaux. Or, n’oublions pas les faits constatés dans l’espèce. 

« II. — J’ai démontré que l’acte de Biscobi est illicite, préjudiciable 
aux intérêts légitimes de la Compagnie; qu’à tout le moins il com¬ 
porterait l’action en réparation du dommage causé (art. 1382, C. civ.); 
il reste à établir que cet acte tombe sous une répression légale. 

« L’art. 21 de la loi du 15 juil. 1845 est général et aussi compré¬ 
hensif que possible. — Vient ensuite l’ordonnance royale du 15 nov. 
1846, pour l’exécution de cette loi : — « Art. 79. Seront constatées, 
« poursuivies et réprimées, conformément au titre III de la loi du 
« 15 juil. 1845 (c’est là qu'est placé l’art. 21 ci-dessus)... les contra- 
« ventions au présent règlement, aux décisions rendues par ie mi- 
« nistre des travaux publics, et aux arrêtés pris, sous son approba- 
« tion, par les préfets, pour l’exécution dudit règlement. » 

«L’ordonnance du 15 nov. 1846 est inséparable de la loi du 
15 juil. 1845. La défense au pourvoi soutient vainement que l’art. 79 
de J'ordonnance dont le texte précède serait illégal. Sa légalité est 
incontestable. C’est en vertu de la délégation qui lui avait été faite 
par le législateur, que le pouvoir exécutif a réglementé tout ce qui 
touche, dans le grand service public des chemins de fer, aux rapports 
du public avec les Compagnies. En citant les opinions des auteurs qui 
ont écrit sur le droit administratif, la défense a été obligée de re¬ 
connaître que M. Aucoc, dont l’autorité en ces matières est proclamée 
par tous, déclare parfaitement légal l’art. 79 de l’ordonnance. 

a Mais, pour bien préciser l’infraction commise par Biscobi, lisons: 
1° Le cahier des charges annexé et incorporé ^ la loi de concession du 
chemin de fer de la C le d’Orléans, art. 44 :... (V., suprà , p. 40). —C’est 
une faveur, une exception; le principe, c’est le paiement du trans¬ 
port, du service rendu. 

« 2° Les tarifs généraux de la Compagnie (art. 8 et 9), tarifs ho¬ 
mologués par le ministre des travaux publics, le 24 juil. 1874. 
L'art. 8 reproduit la disposition ci-dessus. L’art. 9 dit :... ( ibid .). — 
Ainsi, l’obligation du voyageur est bien déterminée, jusqu’à 30k. il 
ne doit rien; au dessus, il y a une taxe à payer. 

« Nous connaissons les textes; demandons-nous maintenant s’il y a 
eu une infraction punissable , de la part de Biscobi. C’est votre juris¬ 
prudence qui va nous répondre. 

« Et d’abord, quelle valeur légale la Cour de cassation attribue-t- 
elle au cahier des charges et aux tarifs? Notons que celui-ci a été 
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signé par le Ministre des travaux publics, le 11 avril 1857, annexé à 
la convention dudit jour entre le Ministre et la Compagnie, sanc¬ 
tionné par la loi du 19 juin 1857 et le.décret impérial du même 
jour. 

« Maintenant, voici les principes posés par vos arrêts : 

« Un arrêt de la Chambre civile, en date du 6 déc. 1869, rendu au 
rapport de M. le conseiller de Vaulx, déclare : « Att. que les cahiers 
« des charges annexés aux lois et décrets de concessions des chemins 
« de fer, ainsi que les tarifs approuvés par le gouvernement, aux- 
« quels toute publicité est donnée, ont force de loi pour et contre les 
« Compagnies concessionnaires, relativement aux conditions des 
« transports qui leur sont confiés... Casse... » (M. le procureur géné¬ 
ral cite également l’arrêt de la Chambre civile du 19 janv. 1870, déjà 
cité, suprà, p. 44.) 

« Donc, une dérogation à ces statuts, c’est une infraction. 

« La chambre criminelle a consacré la même doctrine, sauf dans 
une espèce dont nous parlerons, jugée en 1873, et qui est invoquée 
par le défendeur au pourvoi. Je puis vous rappeler les arrêts de la 
chambre criminelle du 16 janv. 1848, du 31 juil. 1857 et enfin celui 
du 23 juin 1864*. 

« Je vous ai, Messieurs, rappelé votre jurisprudence, celle de la 
chambre civile et celle de la chambre criminelle. Une seule note dis¬ 
cordante se remarque dans l’arrêt, invoqué par la défense, du 2 mai 
1873 8 . 

« Voici ce qu’a dit cet arrêt. Il s’agissait d’une infraction commise 
par un chef de gare, à la règle qui veut qu’un compartiment soit ré¬ 
servé, dans les trains en marche, pour les dames seules. Nous lisons 
dans cet arrêt : « Alt., d’une part, que le cahier des charges imposé à 
« une compagnie de chemins de fer, loin d’être un règlement d’ad- 
« ministration publique, n’est autre qu’un contrat intervenu entre 
« l’Etat et cette compagnie, et que la violation des obligations con- 
« ventionnelles qu’il impose n’est pas, dès lors, de nature à être ré- 
« primée par des condamnations pénales, à moins que, par une dis- 
a position expresse (ce qui n’existe pas dans l’espèce) la loi n’en ait 
« autrement disposé; que, d’autre part, les circulaires ministérielles 
« ne peuvent être assimilées à des règlements et jouir de la même 
« sanction pénale; qu’il suit de là que le fait imputé au demandeur 
« d’avoir introduit des hommes dans le compartiment réservé aux 
« dames seules ne constitue aucune contravention prévue soit par la 
a loi, soit par les règlements, et que la condamnation pronon- 

4. V. ces trois arrêts, J. cr., art. 4274, 6543 et 7854. 

5. V. cet arrêt du 2 mai 1873, J. cr., art. 9537. 

J. cr. Février 1883. 4 
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« cée contre lui de ce chef n’a pas de base légale et doit être an- 
« nulée. » 

« Cet arrêt, dont je comprends que le défendeur au pourvoi essaie 
de s’emparer, affirme ces deux propositions : « 1° un cahier de 
charges n’est qu'un contrat intervenu entre l’Etat et la C ie , ne con¬ 
tenant qu’une obligation conventionnelle, non sanctionnée, du moins 
en général, par une répression pénale; 2° une circulaire ministé¬ 
rielle n’esl pas un règlement d’administration publique. 

« De ces deux affirmations, la deuxième est incontestable ; la pre¬ 
mière est trop absolue et contredite par vos précédents arrêts des 
chambres civile et criminelle. Dans l’espèce, elle s’expliquait peut- 
être par cette circonstance particulière qu’aux termes de l’art. 32, 
§ 8, du cahier des charges, il était dit : « L’administration pourra 
a exiger qu’un compartiment... », et que l’exigence ne résultait que 
d’une circulaire. A ce seul arrêt, j’oppose, outre les décisions que je 
vous ai déjà citées de vos chambres civile et criminelle, et bien d’au¬ 
tres consacrant le principe de l’application générale des dispositions 
de l’art. 21 de la loi de 1845 à toutes les infractions; j’oppose, dis-je, 
deux décisions de votre chambre criminelle postérieures à l’arrêt du 
2 mai 1873. 

« Depuis 1873, en effet, nous avons relevé deux arrêts rendus par 
vous et dans lesquels vous avez affirmé la force obligatoire des tarifs 
homologués, et jugé que les infractions aux prescriptions de ces ta¬ 
rifs sont sanctionnées pénalement par la loi de 1845 et l’ordonnance 
de 1846 : 

« 1° Un arrêt du 12 mars 1875 (B. n° 89, M. Roussel, rapp.), dont 
voici la notice : « Les contraventions aux dispositions des règlements 
« relatifs à la perception des tarifs et au transport des marchandises 
« sur les chemins de fer sont de la compétence de la juridiction 
« correctionnelle », et la notice renvoie à votre arrêt du 23 janv. 
1864. 

L’arrêt statue ainsi qu’il suit : — « Sur la 'prétendue incompétence 
« du tribunal de police correctionnelle : — Att. qu’il résulte de l’art. 21 
« de la loi du 15 juil. 1845 et de l’art. 79 du règlement d’adminis- 
« tration publique du 15 nov. 1846, que les contraventions aux dis- 
« positions des règlements régulièrement pris, relatives à la percep- 
« tion des tarifs et au transport des marchandises sur les chemins de 
« fer sont de la compétence de la juridiction correctionnelle. » — 
« Att. qu’aux termes des tarifs généraux régulièrement approuvés de 
« la O des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, 
« toute expédition doit être accompagnée d’une déclaration..., etc. » 
— Et le pourvoi de la C ie n’est rejeté que par les moyens du fond.... 
« L’arrêt de Lyon (dit votre arrêt) a adopté par des raisons de fait 
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« une classification dans laquelle il a fait rentrer les marchandises 
« transportées », il n’a donc pas violé par là l’art. 21 de la loi du 
15 juil. 1845, ni l’art. 79 de l’ord. du 15 nov. 1846, ni l’art. 41, § 3, 
des tarifs généraux de la G ie , ni l’art. 45 du cahier des charges; 

2° Un autre arrêt du 3 août 1877 (B. 180. M. de Chenevière, rapp.) 
reproduit la même doctrine. Voici la notice : — « Les tarifs de che- 
a mins de fer régulièrement homologués acquièrent force de loi; 
« mais le juge du fait apprécie souverainement dans quelle catégo- 
« rie de tarification une marchandise doit être rangée. » 

Voici ce que dit l’arrêt : — « Att. que s’il est vrai que les tarifs et 
« règlements généraux relatifs à l’exploitation des chemins de fer, 
« une fois revêtus de l’approbation nécessaire pour leur mise en vigueur , 
« acquièrent force de loi et doivent être l’objet d'une application rigou- 
a reuse, ce principe n’a point été mis en question dans la cause où il 
« s’agissait seulement de savoir dans quelle catégorie doivent être 
« rangées et à quelle taxation devaient être soumises les matières 
« déclarées par l’expéditeur, etc.-.; — rejette le pourvoi de la même 
« Compagnie. » 

« J’ai fini, Messieurs, et je résume d’un mot cette discussion. Le 
gros argument de l’arrêt attaqué et de tous ceux qui en soutiennent 
la doctrine est celui-ci : 1° l’art. 44 du cahier des charges ne con¬ 
tient aucune prohibition expresse; 2° le fait poursuivi n’est interdit 
par aucun texte; 3° il n’y a qu’un manquement à une obligation 
contractuelle non sanctionnée par une pénalité. Votre arrêt de 1864 
répond par avance à cet argument sous ses diverses faces. 

« L’art. 44 du cahier des charges n’admet la franchise que pour le 
bagage qui ne dépasse pas 30 k. — Il faut le combiner avec l’art. 9 
des tarifs qui impose, au-dessus de 30 k., l’obligation de payer. Il ré¬ 
sulte de cet article une prohibition implicite, mais nécessaire, de se 
soustraire à cette obligation. Ne pas payer ce qui est dû, c’est com¬ 
mettre une infraction à la prescription de la décision ministérielle 
homologuant les tarifs. Ne dites pas que c’est là seulement une in¬ 
fraction à une convention privée. 

« Dans un pareil langage, il y a un abus de mots qui est évident. Il 
s’agit si peu d’un contrat privé, qu’il a fallu l’intervention de l’auto¬ 
rité publique pour en rendre les clauses obligatoires. Tout ce qui 
touche à la réglementation des rapports des Compagnies de chemins 
de fer avec les particuliers, loin d’être d’ordre privé, est essentielle¬ 
ment d’ordre public; car, ainsi que l’a dit un de vos arrêts, celui du 
6 janv. 1848 : — « La délégation légale faite au gouvernement com¬ 
prend le droit et même le devoir de réglementer tout ce qui intéresse 
ces modes de transport. » 

o C’est là, Messieurs, le principe qui domine la matière; c’est celui 
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qui a été méconnu par l’arrêt attaqué; et c’est pourquoi nous vous 
demandons d’en prononcer la cassation. » 

Conformément & ces conclusions, la Cour a rendu l’arrêt suivant : 

ARRÊT. 

La Cour; — Vu l’art. 21 de la loi du 15 juil. 1845, le titre V et 
l’art. 79 du règlement d’administration publique du 15 nov. 1846, 
ensemble l’art. 44 du cahier des charges au It avril 1857 annexé à la 
loi de concession faite à la Compagnie d Orléans, les art. 8 et 9 des 
tarifs généraux de ladite Compagnie, homologués par décision du 
Ministre des travaux publics en date du 25 juil. 1874; — ait. qu’il 
est de principe que les tarifs et règlements généraux relatifs à l’ex¬ 
ploitation de chemins de fer, une fois revêtus de l’approbation né¬ 
cessaire pour leur mise en vigueur, ont force de loi, et qu'aux termes 
de l’art. 79 de l’ordonnance royale du 15 nov. 1846, portant règle¬ 
ment d’administration publique sur la police, la sûreté et l’exploita¬ 
tion des chemins de fer, les contraventions à ce règlement, aux 
décisions rendues par le Ministre des travaux publics et aux arrêtés 
pris sur son approbation par les préfets pour l’exécution dudit règle¬ 
ment, sont constatées, poursuivies et réprimées conformément au 
titre 111 de la Ici du 15 juil. 1845; — att. que le cahier des charges 
du H avril 1857 annexé à la convention intervenue le même jour 
entre le Ministre des travaux publics et la Compagnie d Orléans a été 
approuvé comme elle par la loi de concession et le décret du 19 juin 
1857, et que les tarifs généraux de ladite Compagnie ont élé homo¬ 
logués par le Ministre des travaux publics le 24 juil. 1874, en vertn 
de la délégation de pouvoirs à lui conférée par le règlement d’admi¬ 
nistration publique du 15 nov. 1846; — que ces actes, ainsi réguliè¬ 
rement approuvés, ont force légale, et qu ils créent entre la Compa- 

f ;nie et ceux qui traitent avec elle d«-s obligations réciproques dont 
'observation e‘t garantie par la sanction pénale de l'art. 21 de la loi 
du 15 juil. 1845;— att. qu’aux termes de l’art. 44 dudit cahier des 
charges, « tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 30 k. 
n’aura à payer pour le port de ce bagage aucun supplément du prix 
de sa place », et que les art. 8 et 9 des tarifs généraux reproduisent 
ladite disposition et ajoutent que l’excédent des 30 k. est tenu d’ac¬ 
quitter les prix lixès aux tableaux; — att. qu’il résulte manifeste¬ 
ment de la combinaison de ces dispositions légales que le billet 
donne, à celui qui le prend, droit au transport de sa personne et 
jusqu’à concurrence de 30 k. au transport de bagages dont il a la 
propriété et la légitime disposition; que ce droit, accessoire du droit 
principal, qui concerne la personne même du voyageur, est inhérent 
au droit à la place, qu’il n*en saurait être détaché par un fait qui au¬ 
rait pour résultat d’en transporter le bénéiiee à un étranger; — que 
si diverses personnes d une même famille ou d une même compagnie 
peuvent réunir leurs bagages dans une commune déclaration pour 
['enregistrement, cette réunion se justifie comme application et exer¬ 
cice du droit individuel de chaque voyageur sur partie des bagages 
ainsi déclarés et qui restent leur propriété ou à leur disposition pour 
le moment de l’arrivée; mais que de cette faculté on ne saurait in¬ 
duire au profit d’un voyageur le droit d’exonérer l’excédent de ses 
propres bagages par l’emprunt de billets appartenant à des tiers qui 
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en sont dépourvus; — att., en fait, qu’il résulte tant des constata¬ 
tions du procès-verbal que de l’arrêt attaqué, que le 28 août 1880, 
Biscobi, après avoir pris son billet pour Libourne, a emprunté à sept 
autres voyageurs leurs billets de place pour la même destination ; — 
ou’il s’est présenté au bureau d’enregistrement comme propriétaire 
de ces billets, et, par ce moyen, a fait transporter gratuitement la 
totalité de ses bagages, dont le poids était de 237 k.; —att. qu’en 
décidant que ce procédé n’était réprimé par aucune disposition pé¬ 
nale, et en renvoyant le prévenu de la poursuite dirigée contre lui, 
l’arrêt attaqué a violé l’art. 21 de la loi du 15 juil. 1845, ainsi que les 
autres dispositions légales susvisées; — par ces motifs, casse.... 

Du 16 déc. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Puget, 
rapp. — M. Barbier, proc. gén. 

Art. 10986. — 1° outrages a des fonctionnaires. — délits de presse. 

— DÉLITS de droit commun. — CIRCONSTANCES différentes. — non- 

abrogation DES ART. 222 ET 224 C. P. — 2° CHASSE. — PROCÈS-VERBAL. 

— NULLITÉ. — 3° OUTRAGE A UN GARDE CHAMPÊTRE. — POURSUITE. — 

PLAINTE. 

1* La loi du 29 juillet 1881, en punissant et déférant à la Cour d'as¬ 
sises tout outrage fait publiquement à un fonctionnaire ou à un déposi¬ 
taire de l'autorité publique à raison de sa fonction ou de sa qualité , n'a 
pas abrogé les art. 222 et 224 C. P. l . 

Par suite , demeurent punis par ces articles et déférés à la juridiction 
correctionnelle les outrages adressés , publiquement ou non, aux mêmes 
personnes dans l'exercice de leurs fonctions. 

A l'égard de ces outrages, la poursuite peut avoir lieu sans plainte 
préalable du fonctionnaire outragé. 

2° Est nul, en matière de délit de chasse , le procès-verbal dressé par un 
garde champêtre, mais non affirmé dans les 24 heures du délit, et cette 
nullité vide l'arrêt qui s'est basé pour prononcer une condamnation non- 
seulement sur les éléments du débat oral, mais encore sur ce procès-verbal. 

3° Le propriétaire d une chasse est sans qualité pour saisir la juridic¬ 
tion correctionnelle d'un délit d’outrage commis envers son garde parti¬ 
culier, et à plus forte raison envers un garde champêtre. 

arrêt (Godard). 

La Cour; — Sur le moyen tiré d’une prétendue violation de l’art 16, 
§ 3, du C. d’inst. cr., en ce que le procès-verbal de délit de chasse 

1. V., en ce sens : sous l’empire des lois du 17 mai 1819 et 25 mars 
1822, C. de cass., 27 fév. 1832, 15 juin 1837, J. cr., art. 1988; — et en ce 
qui concerne la loi nouvelle : circul. du Garde des sceaux sur l’applica¬ 
tion de la loi de 1881, J. cr., art. 10956, p. 301; — Salinon-Legagneur, 
De la compét. du Jury en mat. de presse , p. 169; — et aussi l’art. 2 du 
projet primitif de la loi sur la presse, J. cr., art. 10675, p. 226. 
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rédigé par le garde champêtre particulier Delamarre aurait dû être 
déclaré nul, comme ayaot été dressé à la suite de constatations faites 
par cet agent, dans une habitation où il se serait introduit sans l’as¬ 
sistance de l’autorité compétente; — att. que le moyen manque en 
fait et qu’il résulte de l’arrêt que le demandeur et deux autres indi¬ 
vidus surpris en délit de chasse ayant refusé de déclarer leurs noms 
et pris une attitude menaçante envers le garde champêtre, celui-ci a 
requis l’aide de la gendarmerie et s’est rendu avec elle à l’hôtel du 
Cygne, au bourg de Tournon où se trouvaient les trois chasseurs; 
qu’en pénétrant ainsi, sans rencontrer d’ailleurs aucune opposition 
de la part du propriétaire, dans une hôtellerie ouverte à tout le 
monde, le garde champêtre n’a contrevenu en rien aux dispositions 
de l’art. 16, § 3, du C. d’inst. cr.; — d’où suit que le moyen n’est pas 
fondé et doit être rejeté. — Sur le moyen tiré d’une prétendue viola¬ 
tion des art. 33, 47, § 3, et 68 de la loi du 29 juil. 1881, en ce que le 
délit d’outrage envers un garde champêtre imputé au demandeur, 
tombant sous l’application desdits articles, n’aurait dû être poursuivi 
que sur la plainte préalable du garde outragé; — att. que les articles 
précités de la loi du 29 juil. 1881, de même que les art. 19 de la loi 
du 17 mai 1819 et 6 de la loi du 25 mars 1822, aujourd’hui abrogée, 
punissent tout outrage fait publiquement à un fonctionnaire ou à 
un dépositaire de l’autorité publique, à raison de sa fonction ou de sa 
qualité; mais qu’ils n’ont en aucune façon, pas plus que les lois an¬ 
térieures de 1819 et 1822, abrogé les dispositions des art. 222 et 224 
du C. P. applicables aux outrages adressés, publiquement ou non, à 
des magistrats, à des fonctionnaires ou à des agents dépositaires de 
l’autorité publique, dans l'exercice de leurs fonctions; que par suite le 
demandeur poursuivi pour un délit prévu par l’art. 224 du C. P., a 
pu être traduit devant la juridiction criminelle sans qu’il fût besoin 
d’une plainte préalable du garde champêtre, qu’il y a donc lieu de 
rejeter le moyen comme mal fondé; — mais que le moyen tiré de la 
violation de l’art. 24 de la loi du 3 mai 1844 et des art. 154 et 189 du 
C. d’inst. cr. en ce que l’arrêt attaqué a fait état, non seulement des 
dépositions des témoins, mais encore d'un procès-verbal, nul à défaut 
d’affirmation régulière, vu lesdits articles; — att. qu’aux termes de 
l’art. 24 de la loi de 1844, les procès-verbaux des gardes, en matière 
de chasse, doivent être affirmés dans les 24 h. du délit; — qu’en fait 
le procès-verbal dressé le 16 nov. 1881 par le garde champêtre Dela¬ 
marre pour constater un délit de chasse que Godard aurait commis 
le même jour, à 3 h. 5 m., a été affirmé, le lendemain 17,7 h. du soir; 
qu’il ne résulte pas de ce procès-verbal qu’aucun cas de force majeure 
ait empêché le garde de l’affirmer dans le délai rigoureusement 
exigé par la loi; — d’où il suit que cet acte était entaché d’une nul- 
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iité d’ordre public, laquelle peut être invoquée en tout état de cause 
et même devant la Cour de cassation, quoiqu’elle n’eût pas été pro¬ 
posée en première instance ou en appel ; — ait., toutefois, que, d’après 
les dispositions de l’art. 21 de la loi de 4 84-i précitée, la partie pour¬ 
suivante pouvait, pour établir lfe délit de chasse reproché à Godard, 
suppléer par la preuve testimoniale à la preuve écrite qui lui faisait 
défaut; que, dans l’espèce, des témoins ont été entendus en première 
instance devant le tribunal correctionnel; que dès lors l’arrêt attaqué 
aurait eu une base légale, s’il s’était fondé uniquement sur la preuve 
testimoniale administrée; — mais ait. que la Cour d’appel, pour dé¬ 
clarer Godard coupable du délit de chasse relevé contre lui, s’est 
appuyée tant sur les constatations du procès-verbal qu’elle considé¬ 
rait comme valable que sur les éléments du débat oral; — d’où la 
conséquence, que le procès-verbal vicié de nullité ayant eu une in¬ 
fluence sur la détermination du juge, l’arrêt qui en a fait état manque 
de base légale; — att., en outre, que ledit arrêt s’est fondé à la fois 
sur le procès-verbal et sur le débat pour reconnaître l’existence du 
délit d’outrage par paroles envers le garde champêtre, délit que Go¬ 
dard aurait commis à l’occasion de la constatation du délit de chasse; 
qu’il y a donc lieu de reconnaître que, sur ce point encore, la décision 
interjetée est sans base juridique et a violé tant les art. 454 à 189 du 
C. d’inst. cr. que l’art. 24 de la loi du 3 mai 1844; — sur le moyen 
tiréjde la violation des art. 1 er , G3 et 182 du C. d’inst. cr., eu ce que la 
partie civile poursuivante aurait été sans qualité pour saisir la juri¬ 
diction criminelle du délit d’outrage commis envers le garde cham¬ 
pêtre; — vu lesdits articles : — att., en fait, que le sieur Hennecard, 
partie civile, a fait assigner Godard devant le tribunal correctionnel 
non seulement pour avoir chassé sans autorisation sur un terrain lui 
appartenant, mais encore pour avoir outragé par paroles le sieur 
Delamarre, garde particulier, auquel est confiée la surveillance de 
sa propriété; — att., en droit, que l’action civile n’est recevable et ne 
peut mettre en mouvement l’action publique qu’autant que la partie 
a été personnellement lésée par le délit imputé au prévenu; — att. 
que si le sieur Hennecard était recevable à demander la réparation 
du préjudice direct et personnel que lui avait causé le délit de chasse 
commis sur sa propriété, il n’en était pas de même en ce qui con¬ 
cerne le délit d’outrage par paroles commis envers son garde parti¬ 
culier, quelle que fût d’ailleurs la connexité ou la concomitance des 
deux délits; — qu’il pouvait sufGre dans l’ancien droit, pour rendre 
recevable l’action du maître ou commettant, que le domestique ou 
préposé eût été outragé ou violenté dans l’exercice de ses fonctions ; 
mais qu’il n’en saurait être ainsi sous le régime de la législation ac¬ 
tuelle qui subordonne expressément la validité de l’action de la 
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partie civile à la justification d’un dommage personnel, que du 
reste, dans l’espèce, il ne s’agissait pas d’un préposé du sieur Hen- 
necard, mais d’un garde champêtre, officier de police judiciaire in¬ 
vesti d’attributions déterminées par la loi; — att., par suite, que le 
sieur Hennecard était sans qualité pour saisir la juridiction correc¬ 
tionnelle du délit d’outrage commis envers le garde Delamarre, et 
que l’exception tirée de ce défaut de qualité, ayant été proposée en 
première instance et en appel, est recevable devant la Cour de cas¬ 
sation; qu’il est donc constant qu’en retenant la connaissance du 
délit d’outrage précité, et en prononçant une condamnation contre 
Godard à raison de ce délit, la Cour d’appel a incompétemment 
statué et violé les art. 1 er , 63 et 182 du C. d’inst. cr.; — att. enfin 
que l’adjudication de dommages-intérêts à la partie civile étant 
fondée sans distinction sur un préjudice résultant et du délit de 
chasse et du délit d’outrage, l’arrêt tout entier tombe encore de ce 
chef sous la censure de la Cour de cassation ; — par ces motifs, — 
casse. •• • 

Du 25 nov. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de 
Larouverade, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M® Chambareaud, av. 

Art. 10987. — 1° PHARMACIE. — GESTION PAR UN INDIVIDU NON DIPLÔMÉ. 

— COMPLICITÉ. — 2° PRÊTRE. — SECOURS GRATUITS. — MÉDICAMENTS. 

1° Constitue une contravention aux lois sur la pharmacie le fait par un 
ou plusieurs individus non diplômés de gérer une pharmacie (l r ® esp.). 

Il en est ainsi spécialement lorsqu'un pharmacien, dans une autre 
commune que celle où il est établi, ouvre et fait gérer par son fils, non 
encore diplômé, une officine sur laquelle sa propre surveillance est illu¬ 
soire (2° esp.) *. 

En pareil cas, il y a contravention et de la part de l'individu non di¬ 
plômé qui gère la pharmacie (l ro et 2° esp.) 1 2 3 * et de la part du pharma¬ 
cien qui la fait gérer par lui 5 . 

1. V.> en ce sens : C. de cass., 10 juil. 1835. J. cr., art. 166t. 

2. Ce point n’est pas douteux (V. C. de cass., 8 avril 1864, J. cr. 
art. 7901 ; — trib. de Lyon, 20 juil. 1869, J. cr., art. 9058; — C. d'Angers, 
27 oct. 1877, J. cr., art. 10184; — et aussi C. de cass., 8 avril 1864, J. cr., 
art. 7901. 

3. Mais cette décision est plus contestable, les règles sur la complicité 
n’étaut pas applicables en matière de.contravention aux lois sur la phar¬ 

macie (V. J. cr., art. 10184 précité), et le pharmacien qui fait gérer, soit 
son unique pharmacie, soit l’une des pharmacies qu’il possède, par un indi¬ 

vidu non diplômé, ne commettant personnellement aucun acte puuissable 
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2° i\T est pas passible des peines de la contravention aux lois sur la 
pharmacie le prêtre qui, en visitant des malades leur remet, avec un secours 
pécuniaire, des médicaments d'un usage habituel et cela d'une façon 
absolument gratuite (3° esp.) 4 . 


l r0 espèce. — arrêt (Allemand, de Latache et Welle). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la fausse 
application des art. 25 et 26 de la loi du 21 germ. an XI et de la dé¬ 
claration du Roi, du 23 avril 1 777 ; — att. qu’il résulte de la combi¬ 
naison des art. 21, 25, 26 et 30 de la loi du 21 germ. an XI et des 
art. l 8r , 2 et 6 de la déclaration du Roi du 25 avril 1777 que nul ne 
peut ouvrir une officine de pharmacie s’il n’est à la fois propriétaire 
du fonds et muni d’un diplôme de pharmacien; — att., en fait, que 
l’arrêt attaqué constate que la pharmacie ouverte à Paris, rue Saint- 
Lazare, n° 75, était la propriété d’une société anonyme dont Allemand, 
de Latache et Welle étaient les administrateurs, et qu’elle était tenue 
par un gérant salarié, muni d’un diplôme de pharmacien; que l’arrêt 
déclare, en outre, que les trois demandeurs, quoique non pourvus 
de diplôme, « ont fait personnellement acte d’exercice de la pharma¬ 
cie et qu’ils sont responsables de leur gestion »> ; — att. que de l’en¬ 
semble de ces faits la Cour d’appel de Paris a conclu avec raison 
qu’Allemand, de Latache et Welle avaient contrevenu aux disposi¬ 
tions de la loi du 21 germ. an XI, et leur ajustement appliqué la 
peine édictée par l’art. 6 de la déclaration du 25 avril 1777; — att.» 
d’ailleurs, que l’arrêt attaqué est régulier en la forme, — rejette, etc. 

Du 22 avril 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M es Massénat-Déroche et 
Moret, av. 


2° espèce. — arrêt (Luppoz). . 

La Cour; — Att. qu’il résulte de l’art. 25 de la loi du 21 germ. 
an XI, que le pharmacien, muni d’un diplôme, a le droit d’ouvrir une 
seule pharmacie; — que cette restriction est conforme à l’ensemble 
des lois sur la matière, qui astreignent les pharmaciens à des obliga¬ 
tions qui ne peuvent être remplies que par eux personnellement; — 
att. que, dans le courant de 1881, Luppoz père, pharmacien à Mon- 


4. V. C. de cass., 14 août 1863, J. cr., art. 7728, 16 fév. 1878, J. cr. } 
art. 10258, et les arrêts cités en note. 
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tiers, où il réside, a ouvert à Brides-les-Bains, commune distante de 
4 kilomètres, une officine sous la direction de son fils César, étudiant 
en pharmacie; — qu’il ressort de l’information et des débats que sa 
surveillance sur cet établissement était insuffisante et en partie illu¬ 
soire ; — que l’officine dont il s’agit était tenue ostensiblement par 
Luppoz fils, lequel la gérait seul, vendait les médicaments et déli¬ 
vrait aux clients, la plupart du temps en l’absence de son père, des 
substances vénéneuses pour l’usage de la médecine; — qu’il est éga¬ 
lement constant qu’une partie de ces livraisons n’a pas été portée sur 
le registre spécial de Luppoz père ; — que les deux prévenus ont 
ainsi contrevenu personnellement aux dispositions de l’art. 25 de la 
loi de germinal précitée, et encouru la peine portée par l’art. 6 de 
la déclaration du roi du 25 avril 1777; — qu’à tort, en conséquence, 
les premiers juges les ont relaxés de la plainte dirigée contre eux, 
par le motif que la contravention n’était pas établie et qu’en tout 
cas elle ne serait réprimée par aucune loi; — par ces motifs, ré¬ 
forme, etc. 

Du 3 mars 1882. — C. de Chambéry. — M. Gimelle, prés. — 
M. Molines, av. gén. — M 08 Bobesson et Boissard, av. 

3 e espèce. — arrêt (Mercier). 

La Coor; — Cons. qu’il n’est point établi que l’abbé Mercier ait 
remis à la femme Beillard des remèdes ou préparations médicamen¬ 
teuses; — qu’il le nie formellement, et que les déclarations successi¬ 
vement faites par le mari de cette femme, aujourd’hui décédée, sont 
tellement contradictoires, qu’il est impossible d'avoir confiance en 
son témoignage; — que cet individu ne peut même pas préciser si 
les boîtes ou flacons trouvés à son domicile y ont été apportés par le 
curé de Parçay, ou s’ils ont été achetés, par sa femme, sur les pres¬ 
criptions des deux médecins appelés pour la soigner; — que le minis¬ 
tère public a d’ailleurs déclaré ne pas soutenir l’appel interjeté 
contre ce chef du jugement; — cons. que des témoignages recueillis, 
et des déclarations conformes du prévenu, il résulte: — 1° qu’au 
mois de janvier 1880, parcourant sa paroisse pour visiter ses malades 
pauvres, et passant devant la demeure d’une veuve Couanet, alors 
souffrante d’un mal à la jambe, sans gravité, M. l’abbé Mercier lui 
proposa un peu d’eau blanche; — que cette femme se rendit à la 
cure pour y chercher une fiole dans laquelle il en restait une certaine 
quantité dont elle fit usage pour laver sa jambe; — 2° qu’il y a deux 
ans environ, appelé comme curé de la paroisse de Parçay à visiter un 
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* 

sieur Desbois, atteint d’un cancer au visage, que le docteur Mika - 
Jowitz avait déclaré incurable, et dont il est mort quelques semaines 
après, l’abbé Mercier, ému de compassion à la vue des souffrances 
physiques et morales de ce moribond, en quelque sorte abandonné 
de son médecin, et voulant essayer de les calmer, remit à sa femme 
quelques pilules dont la prévention n’indique pas même la composi¬ 
tion, et que le prévenu dit être des pilules dépuratives de santé, 
achetées par lui pour son neveu malade; — 3° qu’au cours de l'année 
dernière, étant allé visiter un jeuue homme nommé Gascogne, ma¬ 
lade d’anémie et soigné par le docteur Mikalowitz, qui non seule¬ 
ment le voyait souvent, mais lui fournissait des médicaments, l’abbé 
Mercier, après avoir engagé le père de ce jeune homme à suivre le 
traitement prescrit par le médecin, lui dit : « J’ai chez moi de la 
poudre de fer que j’avais fait venir pour mon neveu; votre fils est 
faible, si vous voulez venir chez moi, je vous donnerai un paquet de 
cette poudre »; que la mère de Gascogne fut chercher ce paquet, le 
mit dans un litre d’eau et fit prendre de cette eau à son fils; — 
4° qu’au mois de décembre dernier, ayant vu chez sa mère une jeune 
fille atteinte d’anémie et soignée comme telle par un médecin de Sa- 
vigné, l’abbé Mercier proposa à la veuve Binet deux paquets de cette 
même poudre de fer qui lui restaient; que cette femme alla les 
chercher au presbytère où M. le curé complétant son aumône lui 
donna en même temps un franc pour acheter de la viande et faire du 
bouillon à sa fille; — cons. qu’après une minutieuse enquête provo¬ 
quée par la dénonciation du docteur Mikalowitz qui n’a pu formuler 
que de vagues accusations non confirmées et même formellement dé¬ 
menties par ceux dont il a invoqué le témoignage, le ministère pu¬ 
blic ne relève aucun autre fait à la charge de l’abbé Mercier; — qu'il 
ne lui impute pas d’avoir tiré profit des actes qu’il lui reproche et 
reconnaît qu’ils ont été absolument gratuits; — qu’il ne conteste 
pas ses déclarations sur la provenance des substances remises à ces 
quatre malades; que l’abbé Mercier prétend les avoir achetées chez 
un pharmacien pour l’usage d’un de ses neveux malade qui habitait 
avec lui, et que rien dans l’information ne contredit cette allégation; 
— cons. que les faits incriminés constituent des actes de bienfaisance 
et de charité, lesquels ne tombent pas sous l’application des lois, 
ordonnances ou déclarations édictées pour réglementer la police de la 
pharmacie ; — que ces lois, dont le but est de protéger les populations 
contre les surprises d’une ignorance cupide ou d’un empirisme dan¬ 
gereux, n’ont certainement pas été faites pour punir ceux qui, acci¬ 
dentellement et par commisération pour les souffrances des malades 
indigents, joignent à leurs secours pécuniaires quelques-uns de ces 
médicaments d’un usage habituel, que l’on trouve à acheter sans 
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ordonnance de médecin, non seulement dans toutes les pharmacies, 
mais aussi chez les droguistes et même quelquefois chez les épiciers, 
et encore moins ceux qui, n’ayant pas fait usage de la totalité des 
médicaments prescrits pour eux ou leurs proches, croient pouvoir en 
faire profiter les pauvres;— qu’une interprétation aussi rigoureuse 
de ces lois ne permettrait pas de se servir pour d’autres que pour 
soi-même de ces pharmacies dites de campagne, dont la vente n’a 
jamais été prohibée, empêcherait les personnes charitables de venir 
en aide aux malades pauvres et aurait pour résultat de priver les in¬ 
digents de tout secours dans les communes rurales éloignées d’une 
officine pharmaceutique; — que ces lois ont, au contraire, toujours 
été appliquées avec une extrême réserve par la tolérance de tous les 
gouvernements qui se sont succédé depuis leur promulgation; — 
qu’elles ne l’ont jamais été à des actes d’humanité de la nature de 
ceux accomplis par l’abbé Mercier, et qu’une jurisprudence constante 
reconnaît aux tribunaux une certaine latitude dans l’appréciation 
des faits de distribution de médicaments dans un esprit de bienfai¬ 
sance ; — cons. qu’un doute eût-il été possible sur le sens et la portée 
des lois relatives à l’exercice de la médecine et de la pharmacie, ce 
doute n’aurait pu persister après l’interprétation officielle donnée de 
ces lois par le Conseil d'Etat; — que l’avis du 8 vend., an XIV 
dispose, en effet : « Qu’en se renfermant dans les limites tracées par 
le rapport du ministre des cultes, sur le vu duquel il a été émis, les 
curés ou desservants n’ont rien à craindre des poursuites de ceux qui 
exercent l’art de guérir, ou du ministère public chargé du maintien 
des règlements, puisqu’en donnant des soins et des conseils gratuits, 
ils ne font que ce qui est permis à la bienfaisance et à la charité de 
tous les citoyens, ce que nulle loi ne défend, ce que la morale con¬ 
seille, ce que l’administration provoque, et qu’il n’est besoin, pour 
assurer la tranquillité des curés ou desservants, d’aucune mesure 
particulière; » —cons. qu’en remettant gratuitement et à des inter¬ 
valles de temps éloignés, à quatre malades de sa paroisse, les re¬ 
mèdes ou drogues simples ci-dessus indiqués, dont il n’avait pas fait 
l’emploi pour lequel il les avait achetés, M. le curé de Parçay n’a 
certainement pas excédé les limites tracées par le rapport de Portalis 
auquel se réfère cet avis; — cons., en effet, qu’après avoir exposé 
dans ce rapport « que l’ancien gouvernement faisait distribuer aux 
curés, par les intendants, des boîtes de remèdes simples et bienfai¬ 
sants dont l’application était facile et d’un usage fréquent », le mi¬ 
nistre des cultes propose à l’empereur « d’instruire les préfets que 
son intention n’est point que les autorités locales s’opposent à ce que 
MM. les curés et desservants aident de leurs conseils et de leurs se¬ 
cours les pauvres de leurs paroisses, pourvu qu’ils ne se permettent 
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ni de signer des recettes, ni de rédiger des consultations, et que 
leurs visites soient absolument gratuites » ; — cons. que les termes 
de ce rapport où Portalis rappelle le désir, souvent exprimé par plu¬ 
sieurs médecms, que les curés lissent des études en médecine et dis¬ 
pensassent simultanément les remèdes du corps et ceux de l’àme, 
indiquent très nettement que, dans la pensée de son auteur, la tolé¬ 
rance qu’il proposait d’accorder aux curés et desservants dans les 
limites de leurs paroisses, s’appliquait non seulement aux lois sur 
l’exercice de la médecine, mais encore et à plus forte raison à celles 
sur l’exercice de la pharmacie; — adoptant, au surplus, les motifs 
des premiers juges, — la Cour confirme le jugement dont est appel ; 
— renvoie le prévenu des lins de la poursuite, sans dépens. 

Du 12 juin 1882. — C. d’Angers. — M. Bigot, prés. — M. Bernard, 
av. gén. — M° Ch. Perrin, av. 


Art. 10988. — 1° diffamation. — fonctionnaires. — preuve. — ques¬ 
tions AU JURY. — EXCUSE. — 2° QUESTIONS AU JURY. — DÉLITS DE 
PRESSP:. — ÉLÉMENTS DES DÉLITS. — 3° ARRÊT PAR DÉFAUT. — RELAXE. 
— OPPOSITION. — CONDAMNATION. — 4° CHAMBRE DES DEPUTES. — COU¬ 
LOIRS. — PUBLICITÉ. — 5° DROIT DE LA DÉFENSE. — CONCLUSIONS DE LA 
PARTIE CIVILE. — INTERPELLATION DU PRÉVENU. 

1° En matière de diffamation envers des corps constitués ou des fonc* 
tionnaires, et lorsque le prévenu a demandé à faire la preuve des faits 
diffamatoires , il suffit que le jury soit interrogé sur la question de cul¬ 
pabilité, sans que le président des assises ait à poser , comme question 
d'excuse, celle de savoir si cette preuve a été rapportée par le prévenu l 2 . 

2° Il ne résulte aucune nullité de ce fait que , dans une instance en 
diffamation , le jury a été interrogé par deux questions distinctes sur 
l'existence du délit et sur le caractère de la personne diffamée; 

Ni de ce fait que, dans une question relative à une distribution d'écrits 
diffamatoires , la circonstance de publicité a été mentionnée , bien qu'elle ne 
fut pas l'un des éléments essentiels du délit *. 

3° En matière de diffamation envers des fonctionnaires , l'arrêt rendu 
par défaut par lequel la Cour d'assises a relaxé le prévenu sur un chef 
et l'a condamné sur l'autre, fait-il obstacle à ce que , sur l'opposition du 


1. C’est la première fois que la jurisprudence se prononce sur cette im 
portante question. 

2. Cf. en ce sens, C. de cass., 27 sept. 1860. 
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prévenu , la Cour d'assises statue à nouveau sur le chef qui avait primiti¬ 
vement fait l’objet du relaxe? (Non résolu 9 ,) 

4° Les couloirs de la Chambre des députés ne sont pas , par leur nature , 
des lieux publics 3 4 , mais ils peuvent le devenir en fait par suite de cir¬ 
constances dont le jury est l’appréciateur souverain. 

6° Il ne résulte aucune violation du droit de la défense de ce que , après 
. la lecture du verdict , la partie civile ayant déclaré renoncer à sa de¬ 
mande de dommages-intérêts, le président n'a pas interpellé sur ce point 
le prévenu. 


arrêt (Alype c. Drouhet). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. l #r , 35 et 52 
de la loi du 29 juil. 1881, en ce que sur chacun des chefs de préven¬ 
tion, le président des assises aurait omis de poser au jury une ques¬ 
tion spéciale sur le point de savoir si la preuve des faits diffamatoires 
offerte par les prévenus avait été rapportée : — att. qu’aux termes 
de l’art. 35 de la loi du 29 juil. 1881, la preuve du fait diffamatoire, 
quand il est relatif aux fonctions, peut être établie par les voies or¬ 
dinaires, dans le cas d’imputation, contre les corps constitués, les 
armées de terre ou de mer, les administrations publiques et contre 
toutes les personnes énumérées dans l’art. 31 de ladite loi, sauf la 
preuve contraire ; que le même art. 35 ajoute : « Si la preuve est 
« rapportée, le prévenu sera renvoyé des tins de la plainte » ; — qu’on 
ne saurait voir, dans cette dernière disposition, un cas d’excuse légale 
devant faire l’objet d’une question spéciale à poser au jury, puisque, 
à la différence des excuses légales qui ont seulement pour effet d’at¬ 
ténuer la culpabilité, la preuve du fait diffamatoire fait disparaître 
entièrement la criminalité; qu’il suit de là que le point de savoir si 
celte preuve a été rapportée, se trouve implicitement et virtuelle¬ 
ment compris dans la question de culpabilité posée au jury, pour 
chaque chef de prévention; — att., dès lors, qu’en procédant ainsi 
qu’il l’a fait dans la position des questions, le président des assises 
n’a violé aucun des texles de loi ci-dessus visés, et que ce t er moyen 


3. Il a été jugé que, sur l’opposition du prévenu, la peiue prononcée 
jouvait être aggravée par la Cour d’assises (C. de cass., 2 mars 1882, 
. cr.y art. 10897, 7 avril 1854. J. cr., art. 5750). 


4. Cependant l’art. 5 de la loi du 16 juil. 1875 sur les rapports des pou¬ 
voirs publics disposant que les séances «lu Sénat et celles de la Chambre 
sont publiques, il semblait que l’on dût nécessairement considérer comme 
publics, à moins de preuve contraire, et les salles de séances des deux 
Chambres et les couloirs qui en sont les dépendances nécessaires. 


Digitized by Google 


• Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— 63 - 

du pourvoi n’est pas fondé; — sur le 2° moyen, tiré de la violation 
des art. I, 31, 45, 46, 47, § 3, de la loi du 29 jnil. 1881, en ce que le 
président des assises, au lieu de poser pour chaque chef de préven¬ 
tion une question unique comprenant tout à la fois le fait diffama* 
toire et la qualité de la personne ditfamée, aurait posé deux questions 
distinctes, l’une relative au fait même de la diffamation, l’autre à la 
qualité de la personne diffamée; — att. que, s’il peut y avoir vice en¬ 
traînant nullité lors de la position d'une question complexe compre¬ 
nant à la fois le fait principal et la circonstance aggravante, il ne 
saurait en être de même lorsque, au contraire, comme dans l’espèce, 
le président a procédé par voie de questions distinctes et séparées; 
— que cette division des questions n’a pu, d’ailleurs, causer aucun 
préjudice au prévenu et ne saurait donner ouverture à cassation ; — 
sur le 3° moyen tiré de ce que l’arrêt par défaut rendu contre Alype, 
l’un des demandeurs, ayant prononcé son relaxe sur des chefs de pré¬ 
vention, le président des assises aurait à tort et au mépris de la chose 
souverainement jugée par cet arrêt, posé au jury une question sur 
ce chef de prévention et de ce que, par suite de la réponse affirma¬ 
tive à ladite question, la situation d’Alype aurait été aggravée; — 
att. qu’il est sans intérêt dans l’espèce de rechercher si, comme le 
soutient le pourvoi, la décision de l’arrêt par défaut prononçant le 
relaxe d’Alype sur un des chefs de prévention, avait acquis l’autorité 
de la chose jugée, ou si cette décision n’avait pas, comme toutes les 
autres dispositions du même arrêt, été mise à néant par suite de 
l’opposition formée par Alype audit arrêt; qu’en effet, même en sup¬ 
posant la prétention du demandeur fondée sur ce point, elle ne sau¬ 
rait, aux termes de l’art. 411, C. inst. cr., entraîner la nullité de 
l’arrêt attaqué, la peine prononcée se trouvant justiliée par les ré¬ 
ponses affirmatives du jury sur les cinq autres chefs de prévention; 
que, dans ces conditions, il n’échet pas de statuer sur le moyen pro¬ 
posé, lequel serait inopérant; — sur le 4 e moyen pris de la violation 
des art. 23 de la loi du 29 juil. 1881 et 1 er de la loi du 13 mai 1836, 
en ce que l’arrêt attaqué aurait à tort déclaré constitutif du délit de 
diffamation publique des discours ou propos contenant des imputa¬ 
tions diffamatoires tenus ou proférés par Alype dans les couloirs de 
la Chambre des députés; — att. que, si les couloirs de la Chambre 
des députés ne sont pas de leur nature des lieux publics, ils peuvent 
le devenir, en fait, lorsque des tiers admis à y pénétrer et à circuler 
s’y trouvent momentanément réunis avec les membres de la Chambre ; 
qu’il résulte de la déclaration du jury que les propos diffamatoires 
imputés à Alype ont été tenus par lui et « dans des lieux ou réunions 
publics, notamment dans les couloirs de la Chambre des députés », et 
que cette déclaration, ainsi libellée, implique nécessairement que 
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lorsque les propos ont été tenus, les couloirs de la Chambre avaient 
le- caractère de lieux ou réunions publics; — att., d’ailleurs, qu'il 
résulte de la même déclaration du jury que les propos diffamatoires 
ont été tenus non seulement dans les couloirs de la Chambre des 
députés, mais dans les bureaux de plusieurs journaux de Paris; qu’a 
ce point de vue encore, le demandeur ne saurait prétendre que là 
publicité, élément essentiel du délit de diffamation, ne résulte pas 
de la question posée au jury et résolue affirmativement; qu’ainsi le 
moyen proposé n’est pas fondé; — sur le 5° moyen tiré de la viola¬ 
tion de l’art. 23 de la loi du 29 juil. 1881, en ce que la publicité, 
n’étant pas un élément essentiel du délit de distribution d’écrits dif¬ 
famatoires, le président des assises aurait à tort, dans la 4° question 
posée au jury, énoncé que la distribution des écrits diffamatoires 
avait été faite dans des lieux ou réunions publics; — att. que la 
constatation dans la question posée au jury que la distribution des 
écrits diffamatoires avait été faite dans des lieux ou réunions publics, 
n’a pu causer aucun préjudice à Alype, qu’au contraire elle augmen 
tait en sa faveur les chances d’une décision favorable; que ce moyen 
doit donc être écarté; — sur le 6° moyen tiré de la violatiou de 
l’art. 338 du C. inst. cr., en ce que le président des assises, après 
avoir entendu l’avocat de la partie civile en ses conclusions, n’aurait 
pas, par une interpellation directe, invité les prévenus et leurs dé¬ 
fenseurs à s’expliquer sur lesdites conclusions; — att. qu’il résulte 
des constatations du procès-verbal que les droits de la défense ont 
été pleinement respectés; que les prévenus et leurs défenseurs ont eu 
la parole lef. derniers sur l’application de la peine; qu’après la décla¬ 
ration de la partie civile qu’elle renonçait à sa demande de dom¬ 
mages-intérêts, le président n’avait pas, sur ce point, à lui adresser 
d’interpellation ; que la parole ne leur a pas été refusée et que, s’ils 
n’ont pas répliqué, c’est qu’ils n’ont pas jugé utile de le faire; par 
ces motifs, — rejette, etc. 

• • 

Du 20 janv. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M es Le Sueur et Sauvel, av. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 10989. — De la preuve du fait diffamatoire dam les cas où elle 

est autorisée par la loi du 29 juillet 1881. 

L’art. 35 de la loi du 29 juillet 1881 1 autorise, dans son 
§ 1", la preuve du fait diffamatoire relatif aux fonctions, no- . 
tamment contre les personnes désignées en l’art. 31, et, dans 
son § 3, il porte que : « si la preuve du fait diffamatoire est 
rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte ». 

A la lecture, cette rédaction, qui rappelle, avec une variante 
toutefois, l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819, par lequel le pré¬ 
venu qui avait fait la preuve était déclaré à l'abri de toute 
peine , semble impliquer l’obligation pour le juge du délit de 
diffamation contre un fonctionnaire de trancher, quand la 
preuve du fait diffamatoire aura été tentée, et avant d’aborder 
le fond, soit une question d’excuse, soit une véritable question 
préjudicielle, selon que l’on considère la divulgation publique 
d’un fait attentatoire à l’honneur d’un fonctionnaire comme un 
procédé excessif de dénonciation, mais pourtant excusable, 
soit qu’on l’envisage comme un droit et même comme un de¬ 
voir 2 3 . 

La pratique constante des présidents d’assises, sous l’empire 
de la loi de 1819, c’est-à-dire depuis 1819 jusqu’aux décrets du 
31 décembre 1851 et du 17 février 1852 8 , et dans la période 
qui s’est écoulée entre les lois du 15 avril 1871 et du 29 dé¬ 
cembre 1875 4 * * * , a été de ne poser au jury qu’une question unique 
portant sur la culpabilité. Cette pratique s’est perpétuée sous 
la loi du 29 juillet 1881. Mais, au lendemain d’un procès où 
l’acquittement du prévenu avait été considéré par une partie 
du public comme la condamnation du fonctionnaire, il a paru 
nécessaire de modifier cette pratique par une disposition que 
l’on présentait comme complémentaire et en quelque sorte in¬ 
terprétative de la loi du 29 juillet 1881. 

1. V. la loi du 29 juillet 1881, J. cr., art. 10803. 

2. V. circul. de M. Dufaure, Garde des sceaux, sur l’application de la 
loi de 1875, J. cr., art. 9770, p. 42; deGrattier, rapporté infrà, p. 68. 

3. V. les décrets du 31 déc. 1851 et du 17 fév. 1852, J . cr., art. 5171 et 
5216. 

4. V. les lois du 15 avril 1871 et du 29 déc. 1875,/. cr.,art. 9084, p. 89, 

et 9770, p. 36. 

/. cr. Mars 4883* 5 
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En effet, si devant le juge correctionnel qui motive sa déci¬ 
sion, rien n’est plus facile que de voir la raison qui a déter¬ 
miné l’acquittement, la concision du verdict du jury laisse 
ignorer absolument les motifs qui l’ont amené. C’est pourquoi 
M. Bozérian au Sénat 5 , M. Sourigues à la Chambre des dépu¬ 
tés 6 , ont, presque en même temps, présenté un projet de loi 
tendant à ce qu’il fût posé au jury une double question, la pre¬ 
mière portant sur la preuve du fait diffamatoire, la seconde 
portant sur la culpabilité. 

« Il est nécessaire, disait M. Bozérian, que le législateur in¬ 
tervienne pour dire si sa pensée n’a pas été mal comprise, et si 
cela est, comme nous le croyons, pour indiquer et préciser la 
manière dont, en pareil cas, les questions devront être posées 
au jury»; car, ajoutait-il, laisser discuter le verdict du jury 
par le public, laisser le champ ouvert aux commentaires et aux 
suppositions, « ce n'est pas certainement ce qua voulu le législa¬ 
teur de 1881 ». 

Cette proposition de loi ne contenait pas une idée nouvelle. 
Sous l’empire de la loi de 1819, la nécessité d’une double ques¬ 
tion à poser au jury a été émise et discutée par les juriscon¬ 
sultes les plus autorisés en matière de presse. 

L’art. 20 de la loi du 26 mai 1819, remis en vigueur par les 
lois des 15 avril 1871 et 29 décembre 1875, portait que la preuve 
du fait diffamatoire mettait l’auteur de l’imputation « à l'abri 
de toute peine ». 

S’emparant de cette rédaction, dont la différence avec celle 
de l’art. 35, § 3, de la loi du 29 juillet 1881, a été relevée par 
la Cour suprême dans un arrêt dont nous serons amenés à citer 
bientôt le texte, M. Chassan 7 a soutenu que la nécessité pour 
le président des assises d’adresser une double question au jury 
s’imposait comme une conséquence légale de l’art. 20 de la loi; 
que la disposition de cet article présentait le caractère d’une 
excuse absolutoire , et que, dès lors, aux termes de la loi du 
13 mai 1836, il y avait lieu de diviser la question d 'excuse, et 
la question de culpabilité pour échapper au vice de complexité. 

5. Séauce du 19 janv. 1882, J. off. 1882, doc. pari. Sénat, p. 33. 

6. J. off., 1882, doc. pari. Chambre, p. 216. 

7. Traité des délits de la parole et de la presse , II, p. 434; — V. aussi ; 
Chassan, Gaz. des Trib ., 19 janv. 1839. 
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M. Chassan démontrait que Y excuse n’est pas seulement le fait 
dont l’admission par le juge a pour effet de mitiger la peine. 11 
citait l’art. 63 du C. pén., qui dit, en effet, « Nul crime ou délit 
ne peut être excusé , ni la peine mitigée, que dans les cas et dans 
les circonstances où la loi déclare le fait excusable , ou permet de 
lui appliquer une peine moins rigoureuse », distinguant ainsi 
l’excuse qui supprime la peine de celle qui ne fait que l’atté¬ 
nuer. Il ajoutait que, bien que le mot « excuse » ne fût pas em¬ 
ployé dans une disposition de loi, il fallait y voir une excuse 
cependant toutes les fois que cette disposition tendait à atténuer, 
à modifier ou à supprimer la peine, et la doctrine de M. Ghassan 
sur ce point a été consacrée par la jurisprudence de la Cour 
suprême dans un arrêt du 28 juin 1839 (B. cr., n°211). Al. Chas¬ 
san, enfin, faisait ressortir, outre le vice de complexité, l’in¬ 
convénient d’une question unique, puisque la réponse du jury 
en cas d’acquittement du prévenu, pouvait être considérée 
comme l’équivalent de la condamnation du plaignant. 

Un autre jurisconsulte, Chasteau du Breuil 8 , partageait 
l’opinion de Chassan sur la nécessité d’une double question 
posée au jury par le président des assises, lorsque le prévenu 
de diffamation avait tenté la preuve du fait diffamatoire. Dans 
ce cas, disait-il, « le prévenu devient accusateur et le fonction¬ 
naire devient réellement accusé » ; — à ce titre, le fonction¬ 
naire n’a-t-il pas le droit de demander le bénéfice d’une ques¬ 
tion qui ne puisse être répondue qu’à la majorité? — Mais 
Chasteau du Breuil, tout en étant porté à reconnaître à l’art. 20 
de la loi de 1819 le caractère d’une excuse absolutoire, ne 
croyait pas que, dans le silence de la loi spéciale sur ce point, 
une double question, dont la première porterait sur la preuve 
du fait diffamatoire, pût être adressée aux jurés. Il concluait 
à la modification en ce sens de la loi de 1819. 

De Grattier 9 s’élevait contre les conclusions de Chasteau du 
Breuil et son argumentation est la contre-partie de celle de 
Chassan. — « Si l’art. 20, dit-il, a créé une excuse, nul doute 
qu’alors la question ne doive explicitement porter sur la preuve 
des faits imputés : l’art. 339 du G. d’inst. cr. est formel à cet 

8. Revue de législation et de jurisprudence , IV, p. 214, et IX, p. 143. 

9. Lois de la presse , I, p. 473. 
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égard. Mais on ne voit pas qu’il en soit ainsi et le contraire ré¬ 
sulte de la disposition même de l’art. 20. Une excuse est tout 
fait qui, admis comme tel par la loi, adoucit et mitige la peine, 
lorsqu’il est prouvé, en laissant subsister la culpabilité (C. P. 65, 
326; — 20-29 mai 1829, n p * 93, 410). Or, l’art. 20 porte que la 
vérité des faits imputés met l’auteur de l’imputation à l’abri de 
toute peine. Ce n’est donc point réellement un moyen d’excuse 
que la loi a fourni au prévenu. Bien plus, on a vu dans notre 
observation II que ce bénéfice était moins dans l’intérêt du 
prévenu que dans l’intérêt de la société. La disposition qui l’a 
introduite est d’ordre public, et le citoyen courageux qui avait 
dénoncé au tribunal de l’opinion publique le fonctionnaire 
prévaricateur, n’a fait que remplir un devoir, n’a fait qu’un 
acte méritoire. Il n’a point agi méchamment et à mauvaise in¬ 
tention; en un mot, il n’a commis aucune diffamation. Dès 
lors, l’appréciation de la vérité des faits imputés est insépa¬ 
rablement liée à celle du délit de diffamation; objet de la pré¬ 
vention, elle rentre comme la légitime défense, l’exécution de 
la loi, la démence, la force majeure, au cas où ces circonstances 
peuvent être invoquées, dans Y appréciation morale de la culpa¬ 
bilité du prévenu; et par conséquent aucune partie de la ques¬ 
tion posée au jury ne doit spécialement porter sur la preuve 
défaits imputés. La question qui comprend toutes les circons¬ 
tances constitutives et essentielles de la diffamation renferme 
donc implicitement, mais nécessairement, l’appréciation de la 
vérité des fiits. Si cette vérité n’est pas démontrée aux yeux de 
la majorité du jury, sa réponse que le prévenu est coupable 
suffira pour justifier la prévention, de même que, dans le cas 
contraire, la réponse négative sur la culpabilité du prévenu 
purgera cette prévention. La non-culpabilité peut d'ailleurs 
être fondée sur ce que le jury n’aura pas reconnu l’existence 
de l’intention ou des circonstances constitutives et substan¬ 
tielles de la diffamation; et comme la réponse du jury n'est pas 
motivée , il ne résultera, en réalité, de l’acquittement du pré¬ 
venu aucune tache morale contre le fonctionnaire , aucune flétris¬ 
sure provenant de ce que six jurés auraient pu penser qu’il 
s’était rendu coupable des faits imputés. » 

Nous avons tenu à citer tout au long ce passage de de Grat- 
tier, car il nous paraît qu’il est intéressant de le connaître 
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pour l’étude de la question que nous avons à examiner. — Tout 
d’abord, en présence d’un texte comme l’art. 20 de la loi de 
1819, qui met l’auteur de l’imputalion à Y abri de toute peine , 
quand il a fait la preuve du fait diffamatoire, il semble, si l’on 
se reporte, d’autre part, à l’art. 65 du G. pén. interprété 
par l’arrêt de la Cour de cassation du 28 juin 1839, qu’il soit 
impossible de refuser à cette disposition le caractère d’excuse 
absolutoire. De Grattier commet certes une erreur lorsqu’il 
soutient qu’il n’y a d 'excuse proprement dite que celle qui 
adoucit et mitige la peine. Aussi bien, au sens propre du mot, 
excuser, c’est mettre hors de cause. — De Grattier ajoute que 
celui qui, courageusement, dénonce à l’opinion publique un 
fonctionnaire prévaricateur, n’agit pas à mauvaise intention ; 
bien plus, qu’il remplit un devoir et que, dès lors, il ne commet 
aucun délit. Si telle était la pensée de l’auteur de la loi de 
1819, il l’aurait certes exprimée en disant que celui qui dénonce 
un fonctionnaire coupable ne commet ni crime ni délit . — 
Mais où, à un autre point de vue, l’argumentation de de Grat¬ 
tier paraîtra certainement insuffisante à tout esprit pratique, 
c’est quand il affirme que, la décision du jury n’étant pas mo¬ 
tivée, l’acquittement du prévenu ne préjudiciera jamais au 
fonctionnaire. Combien Grellet-Dumazeau 10 est mieux inspiré, 
quand, pour repousser le système de la double question au jury, 
il oppose que faire juger la question de preuve, c’est en réalité 
faire juger le fonctionnaire par d’autres que ses juges naturels. 
— Certes Grellet-Dumazeau, en préférant la question unique, 
dont le public, dit-il, saura bien lire la réponse, ne se méfie 
pas assez des erreurs de l’opinion ou de la passion de la foule; 
mais il reconnaît virtuellement l’importance d’une décision 
fondée sur la preuve du fait diffamatoire. 

Il semble qu’une question si vivement débattue en doctrine 
n’ait pu manquer d’être posée devant la Cour suprême. Il eût 
été intéressant de voir quelle solution cette haute juridiction 
lui eût donnée en présence des termes de l’art. 20 de la loi de 
1819. Mais c’est seulement, sous l’empire de la loi du 19 juillet 
1881, que la Cour de cassation a été appelée à se prononcer. 
On se rappelle les termes du § 3 de l'art. 35 de cette loi : « Si 


10. Traité de la diffamation , II, p. 345 et 8. 
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la preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu sera 
renvoyé des fins de la plainte. » — Le pourvoi sur lequel la 
Cour a statué soutenait qu’il n’y avait dans ce texte qu’une va¬ 
riante au texte de l’art. 20 de la loi de 4819 et développait 
l’argumentation de M. Chassan sur cet article et ses consé¬ 
quences. — Mais la Cour suprême a rejeté le pourvoi dans les 

termes suivants : «.Att. que le même art. 35 ajoute : « Si 

la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la 
plainte » ; qu’on ne saurait voir dans cette dernière disposition 
un cas d’excuse légale devant faire l’objet d’une question spé¬ 
ciale à poser au jury, puisqu’à la différence des excuses légales 
qui ont seulement pour effet d’atténuer la culpabilité, la preuve 
du fait diffamatoire fait disparaître entièrement la criminalité ; 
qu’il suit de là que le point de savoir si cette preuve a été 
rapportée se trouve implicitement et virtuellement compris 
dans la question de culpabilité posée au jury pour chaque chef 
de prévention » u . 

Il ressort de cet arrêt que la Cour régulatrice, interprétant 
la loi du 29 juillet 4881, déclare qu’il n’y a vi crime ni délit 
dans le fait de dénoncer publiquement un fonctionnaire cou¬ 
pable. 

A-ce été là l’intention réelle du législateur de 4884? M. Du- 
faure, dans une circulaire sur l'application de la loi de 4875 
disait que lorsque des fonctionnaires ont commis des abus dans 
l’exercice de leurs fonctions, « C'est un droit pour tous de les 
révéler et quelquefois même un devoir ». — La différence qui 
existe entre la rédaction du § 3 de l’art. 35 de la loi de 4884 et 
l’art. 20 de la loi de 4849 pourrait dériver de la même pensée. 
M. Bozérian, dans l’exposé de son projet, reconnaît que le 
législateur, en autorisant contre les fonctionnaires la preuve 
des faits diffamatoires, « a armé en quelque sorte tous les ci¬ 
toyens d’un droit d’accusation contre ces personnes » 13 . 

Peut-être, en législation, serait-il plus conforme à la défini¬ 
tion même du délit de diffamation, plus conforme à la raison 
supérieure qui a fait réprimer ce délit, d’admettre qu’il y a 

14. C. de cas?., 20 janv. 1883, suprà, art. 10988. 

12. J. cr. f art. 9770, p. 42. 

13. J. off., doc. pari. Sénat, p. 33, 2® colonne. 
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excès à suivre la voie de l’imputation publique contre un fonc¬ 
tionnaire, mais que si le fait imputé est prouvé, il y a pi'ésomp- 
tion qu’on n’a agi que dans l’intérêt public et que, dès lors, le 
fait est excusable. Mais en fait, il faut le reconnaître, le bien 
public n’est pas toujours le mobile qui pousse le dénonciateur. 
De Grattier est trop affirmatif quand il dit que le citoyen qui 
dénonce au tribunal de l’opinion publique n’agit pas à mau¬ 
vaise intention. Il faut faire la part des choses humaines. Aussi 
bien a-t-on toujours le recours à l’autorité hiérarchique. 

Toutefois, en présence de l’arrêt de la Cour suprême, il 
s’impose, d’une part, de remédier à l'inconvénient grave que 
signalaient les projets de M. Bozérian, et, d’autre part, de 
chercher le moyen de concilier ce projet avec les principes gé¬ 
néraux sur lesquels se fonde le rapport fait au Sénat pour 
appuyer la présentation de ce projet. 

Il est incontestable, en effet, que la réponse négative du 
jury à une question’unique peut préjudicier au fonctionnaire. 
Mais, d’un autre côté, si la question de culpabilité comprend 
comme élément essentiel l’appréciation du point de savoir si 
la preuve du fait diffamatoire a été rapportée, il est évident 
qu’on ne saurait donner au projet Bozérian l’appui de la doc¬ 
trine de M. Chassan, ainsi que l’a fait le rapporteur au Sénat, 
M. Tenaille-Saligny 14 . 

On lit en effet, dans son rapport : « En procédant de la sorte 
(en posant deux questions au jury), porte-t-on atteinte aux 
principes généraux de notre droit criminel? Altère-t-on dans 
une mesure quelconque le caractère de l’institution du jury? 

« En aucune façon. 

« La loi du 13 mai 1836, en effet, dispose que le jury est in¬ 
terrogé d’une façon distincte sur les circonstances constitutives 
du crime et sur celles qui ont pour effet, soit de l’aggraver, soit 
de le rendre excusable; et la Cour de cassation, en considérant 
comme milles les questions entachées de complexité, a toujours 
tenu rigoureusement la main à l’exécution de cette prescrip¬ 
tion. » 

Il est vrai que M. Tenaille-Saligny reconnaissait qu’en pré¬ 
sence d’une pratique constante adoptée par les Cours d’assises, 


14. Séance du 27 juin 1882, J. off., doc. pari. Sénat, p. 861, 3 e colonne. 
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l’intervention du législateur devenait indispensable. En réalité, 
il reconnaissait que la loi proposée était à la fois complémen¬ 
taire et interprétative de la loi du 29 juillet 1881. Mais l’arrêt 
récent de la Cour de cassation ne permettrait plus d’invoquer 
a l’appui du projet Bozérian le principe de la loi de 1836, qui 
prohibe la question complexe portant à la fois sur Y excuse et 
la culpabilité. 

Ne suffirait-il pas, dès lors, pour concilier le rapport sur le 
projet de loi avec les principes généraux sur lesquels il se 
fonde pour l’appuyer, de modifier le § 3 de l’art. 35 et de réta¬ 
blir l’ancienne rédaction de l’art. 20 de la loi de 1819, en indi¬ 
quant que le président des assises devrait se conformer à la loi 
du 13 mai 1836. Cette modification viendrait consacrer l’opinion 
du rapporteur au Sénat. 

Mais, sans modifier le texte de l’art. 35, c’est-à-dire en ad¬ 
mettant que l’imputation publique d’un fait vrai et prouvé ne 
constitue pas un délit, quand elle est dirigée contre un fonc¬ 
tionnaire, le législateur pourrait ériger la preuve du fait diffa¬ 
matoire en une question préjudicielle (ce seul mot est employé 
dans le projet de loi Bozérian) à poser au jury et que celui-ci 
devrait résoudre avant d’aborder la question de culpabilité. 
La Cour régulatrice admet que, sans violer la loi, une question 
spéciale peut être posée sur un fait qui, comme la démence, 
détruit la criminalité 15 . Le législateur rendrait obligatoire , en 
matière de preuve du fait diffamatoire, une question de ce 
genre. 

Il nous reste à examiner l’efficacité des projets Bozérian et 
Sourigues. — Il est incontestable qu’ils ont pour but de pré¬ 
ciser le verdict du jury et de clore le débat non seulement à 
l’audience, mais dans.l’opinion publique; mais, pour nous, ces 
projets n’écbappent pas à la critique si forte de Grellet-Duma- 
zeau. Ils font juger le fonctionnaire pour des faits de sa fonction 
par d’autres que par ses juges naturels. — Un article du jour¬ 
nal le Temps, du 9 février 1882, contient sur les inconvénients 
de ces projets quelques lignes que nous tenons à citer, surtout 
dans cette question qui intéresse si vivement la presse : « N’y 

15. V. prop. Bozérian, J. off., loc. cit., p. 34 ; — mais la position d’une 
question d'excuse absolutoire est purement facultative (C. de cass., 13 mar* 
1873, J. cr., art. 9496). 
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aurait-il pas, dans certains cas, une extension périlleuse des 
attributions du jury? Qu’il soit seul compétent pour juger les 
délits de presse, rien de mieux ! Mais qu’on le fasse, en outre, 
juge de tous les délits d’administration; qu’on le charge d’ap-' 
précier souverainement, sur la dénonciation de tout gérant de 
journal qui voudrait courir les chances de ces sortes de procès, 
les actes et jusqu’aux arrière-pensées des agents diplomatiques, 
des généraux en campagne, des administrateurs en fonctions, 
n’y a-t-il pas là un danger, un véritable déplacement de pou¬ 
voirs? Ne serait-ce pas un moyen de déférer à l’opinion d’un 
jury d’assises, par la dénonciation d’un simple citoyen, des 
questions qui relèvent avant tout de la vigilance hiérarchique, 
delaresponsabilité ministérielle et de l’autorité des Chambres?» 

Faut-il donc s’en tenir au statu quo et, malgré l’énigme que 
laisse à pénétrer par le public le laconisme de la réponse du 
jury à une question unique, énigme cruelle partois pour le 
fonctionnaire diffamé, continuer la pratique, désormais décla¬ 
rée légale, des présidents d’assises? 

Peut-être trouverait-on la solution véritable du problème en 
donnant au mot employé par M. Bozérian, puis parle rappor¬ 
teur au Sénat pour qualifier la disposition de l’art. 35, § 3, 
toute la portée qu’il comporte. Tous deux ont dit que le point 
de savoir si la preuve du fait diffamatoire a été rapportée, a 
le caractère d'une question préjudicielle ; or, une question pré¬ 
judicielle, les juges du fond du litige n’en peuvent parfois con¬ 
naître sans incompétence. 

Si donc le jury est incompétent, de l’aveu même de la presse, 
pour juger des délits d’administration, des actes des fonction¬ 
naires (et il faut, en effet, reconnaître que son verdict pour¬ 
rait être démenti par les décisions des juridictions spécialement 
chargées,’ au point de vue répressif, disciplinaire ou conten¬ 
tieux, d’apprécier ces délits et ces actes), ne serait-il pas plus 
simple, plus pratique, plus rationnel d’exiger, conformément 
au principe déposé dans l’art. 182 du Gode forestier, que le 
prévenu de diffamation à l’égard d’un fonctionnaire, saisisse 

16. On sait que la position d’une question d 'excuse atténuante peut être 
réclamée par le prévenu (art. 339, C. inst. cr.), mais que la Cour d’assises 
n’est pas tenue de la poser d’office (C. de cass., 20 avril 1860,. J. cr ., 
art. 7063: — 16 mars 18*4» J. cr., art. 3538). 
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préjudiciellement la juridiction compétente pour connaître soit 
du délit, soit de l’acte incriminé? — Le paragraphe final de 
l’art. 35 de la loi du 29 juillet 1881 contient sur ce point une 
disposition qui peut être modifiée, en ce sens qu’on pourrait 
imposer au prévenu de diffamation, hors le cas où le ministère 
public peut agir et aurait agi, l’obligation de saisir lui-même 
le juge compétent pour connaître des faits relatifs à ses fonc¬ 
tions reprochés à un fonctionnaire et qui pourraient constituer 
des fautes attentatoires à son honneur ou à sa considération. 

Enfin, il pourrait se faire que le fonctionnaire eût déjà été 
frappé par une juridiction quelconque à raison de ses fonc¬ 
tions. Dans ce cas, il suffirait au prévenu de diffamation d’en 
rapporter la preuve. 

Telles pourraient être les bases rationnelles et plus con¬ 
formes aux principes généraux en matière pénale d’un projet 
de loi qui voudrait également tenir compte de l’intérêt qu’il y 
a à ne pas laisser ignorer les agissements coupables des fonc¬ 
tionnaires et à ne pas non plus livrer les actes des dépositaires 
de l’autorité à ce qu’on a appelé le tribunal de l’opinion pu¬ 
blique, c’est-à-dire à douze jurés souvent incompétents pour 
les apprécier en connaissance de cause. Au législateur d’exa¬ 
miner et de statuer. 

P. Le Sueur, 

Docteur en droit, avocat au Conseil d’Etat 
et à la Cour de cassation. 

Art. 10990. — SOCIÉTÉS DK SECOURS MUTUELS. — DEFAUT D'AUTORISATION. 

— PAS DE DÉLIT. 

Les sociétés de secours mutuels “peuvent se former et fonctionner même 
sans autorisation du gouvernement sans tomber sous le coup de l'art. 291 
du C. P. 

jugement (Lapreste et autres). 

Le Tribunal; — Att. que la loi du 15 juil. 1850 sur les sociétés 
de secours mutuels, après avoir visé dans les deux premiers para¬ 
graphes de son art. 12 : — 1° Les sociétés de secours mutuels déjà 
reconnues comme établissement d’utilité publique; — 2° les sociétés 
non autorisées mais existant depuis un certain temps et susceptibles 
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d’être reconnues comme établissement d’utilité publique, dispose en 
son troisième paragraphe que les autres sociétés de secours mutuels 
actuellement constituées ou qui se formeraient à l’avenir s’adminis¬ 
treront librement tant qu’elles ne demanderont pas à être reconnues 
comme établissement d’utilité publique ; — que ces mots : « qui se 
formeraient à l’avenir », employés dans une loi votée à une époque 
où la liberté d’association existait en vertu du décret sur les clubs 
du 28 juil.-2 août 1848, indiquent que les prévenus ont pu former 
et administrer librement une société de secours mutuels, dès que 
cette société ne demanderait pas à être reconnue comme établissement 
d’utilité publique, sauf à cette société à être légalement dissoute au 
cas de gestion frauduleuse, ou si elle sortait de sa condition de société 
de secours mutuels de bienfaisance, et ce, en vertu du § 4 de l’art. 12 
susénoncé; —que le décret organique du 26 mars 1852 sur les so¬ 
ciétés de secours mutuels approuvées, prescrit, en son titre premier 
sur l’organisation et la base des sociétés de secours mutuels et par 
son art. I er , qu’une société de secours mutuels sera créée par les soins 
du maire et du curé dans chacune des communes où l’utilité en sera 
reconnue et que cette utilité sera déclarée par le préfet après avoir 
pris l’avis du conseil municipal : sous le titre 3 aux dispositions gé¬ 
nérales, il dit, art. 18 : « Les sociétés non autorisées, actuellement 
existantes, ou qui se formeraient à l’avenir, pourront profiter des dis¬ 
positions du présent décret en soumettant leurs statuts à l’approba¬ 
tion du préfet; » — que cette phrase ne peut s’entendre qu’ainsi : 
c Les sociétés non autorisées actuellement existantes, et celles non 
a autorisées qui se formeraient à l’avenir pourront profiter du pré- 
« sent décret, etc...; » — que, dès lors, les prévenus ont pu former 
une société de secours mutuels sans autorisation, mais n’éfaient as¬ 
treints à en soumettre les statuts à l’approbation du préfet que pour 
le cas où ils auraient voulu que ladite société proGtât des avantages 
du décret du 26 mars 1852, but qu’ils se proposaient uniquement, 
prétendent-ils, lorsqu’ils ont demandé l’autorisation préfectorale qui 
leur a été refusée ; — qu’il résulte de ce qui précède, s’agissant des 
sociétés de secours mutuels régies par les lois spéciales susvisées 
lesquelles n’édictent aucune peine pour la répression du fait re¬ 
proché aux prévenus et, tout étant de droit strict en matière pénale, 
que ceux-ci n’ont pas commis le délit prévu et puni par l’art. 291 du 
C. P. et la loi du 10 avril 1834, devenus, aux termes du décret poli¬ 
tique du 26 mars 1852, applicables aux réunions publiques, mais 
pas aux associations de bienfaisance ou de secours mutuels régies 
par le décret organique du lendemain 26 mars 1852; — par ces mo¬ 
tifs : — renvoie les prévenus des fins de la poursuite sans dépens. 

Du 17 août 1882. — Trib. d’Auxerre. 
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arrêt (sur l’appel du ministère public). 

La Cour; —Cons. que le décret du 28 juil. 1848 sur les clubs, 
visait exclusivement les réunions ou sociétés politiques; qu’il était 
spécifié dans son art. 14 que ses dispositions ne concernaient point 
les associations de bienfaisance ; que, par conséquent, lorsque le 
décret susénoncé s’est trouvé rapporté par celui du 25 mars 1852, 
son abrogation n’a pu exercer aucune influence sur le régime légal 
des sociétés de secours mutuels; — cons. que lesdites sociétés ont 
fait l’objet d’une loi spéciale, celle du 15 juil. 1850, dont l’art. 12, 
dérogeant de la manière la plus formelle à l’art. 291 du C. P., attri¬ 
bue aux sociétés de secours mutuels la faculté de s’administrer libre¬ 
ment tant qu’elles ne demandent pas à être reconnues comme éta¬ 
blissements d’utilité publique, et ne permet au gouvernement de les 
dissoudre que dans le cas de gestion frauduleuse ou lorsqu’elles 
s’écartent du but de leur institution; — cons. que cette loi n’a point 
cessé d’être en vigueur; que le décret du 26 mars 1852 n’a pas fait 
autre chose que de provoquer les sociétés de secours mutuels, par 

• j§ 

l’offre de certains avantages, à se placer d’elles-mêmes sous la tutelle 
administrative; que cette tutelle ne leur a pas été imposée comme 
obligatoire à peine de poursuites, contre les sociétés qui préten¬ 
draient vivre par elles-mêmes sans recourir à la protection de l’au¬ 
torité; — cons. qu’en faisant ressortir les privilèges dont jouiraient 
à l’avenir les sociétés approuvées, les art. 8, 9, il, 14,15, 16,17 dudit 
décret supposent et reconnaissent implicitement comme un fait li¬ 
cite et régulier l’existence de sociétés différentes de celles comprises 
dans cette catégorie; — que l’art. 11 prévoit en termes exprès le 
fonctionnement actuel et la formation future de sociétés non auto¬ 
risées; - que si l’on eût considéré cette hypothèse comme pouvant 
donner lieu à l’application de l’art. 291 du C. P., ledit art. 18 n’au¬ 
rait pas manqué de déclarer abrogé l’art. 12 de la loi du 15 juil. 
1850 et de proscrire d’une manière absolue les sociétés libres au lieu 
de les convier seulement à profiter des bienfaits que ledit article les 
déclare susceptibles d’obtenir à la charge de soumettre leurs statuts 
à l’approbation préfectorale ; — cons. qu’il n’est point articulé que 
la société de secours mutuels dont font partie les intimés se soit ja¬ 
mais occupée d’autre chose que des œuvres charitables en vue des¬ 
quelles elle a été établie; — qu’en l’état, l’existence de cette société 
ne présente aucun caractère délictueux; — adoptant, au surplus, les 
motifs des premiers juges; — confirme. 

Du 7 déc. 1882. — C. de Paris, — M. Cotelle, prés. — M. Levesque, 
rapp. — M. Calary, av. gén. — M e Renâcle, av. 
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Art. 10991. — 1° CHASSE. — TERRAIN d’aUTRÜI. — CHIENS. — CHASSE A 
COURRE. — 2° CHIENS DE CHASSE. — CHIEN DE GARDE. — QUÊTE DU 
GIBIER. — CHASSE NON OUVERTE. — 3° TERRAIN D’AUTRUI. — GIBIER 
TIRÉ AU VOL. — 4° LOUVETIER. — PIQUEUR. — RESPONSABILITÉ CIVILE. 
— 5° AUTORISATION. — GARDE PARTICULIER. 


1° Constitua un délit de chasse le fait des chasseurs qui, chassant à 
courre, ont, malgré le garde du propriétaire, poursuivi leur chasse,en 
appuyant les chiens sur un territoire appartenant à autrui (3® esp.) *. 

2° Constitue également un délit le fait de celui qui, alors que la chasse 
n'est pas ouverte, est surpris dans un champ non clos, dirigeant et exci¬ 
tant les recherches de deux chiens (l re esp.) # . 

Mais il n'y a pas fait de chasse de la part de celui dont le chien de 
\arde, et non de chasse, s'est livré à la poursuite du gibier en obéissant à 
son instinct naturel et sans qu'on l'ait habitué à cette poursuite (2 e esp.). 

3° Ne commet pas le délit de chasse sur le terrain d'autrui le chasseur 
qui fait lever une pièce de gibier sur son terrain et la tire au moment où, 
ayant pris son vol, elle se trouve au-dessus de la propriété d'un voisin 
(5* esp.). 

Pt4° Commet au contraire ce délit le piqueur d'un lieutenant de louve - 
terie qui, sans Vaccomplissement des formalités prescrites pour une 
battue régulièrement autorisée, a poursuivi avec des chiens courants un 
sanglier sur le terrain d'autrui (4® esp.). 
j^CEn pareil cas, le lieutenant de louveterie doit être déclaré civilement 
responsable des faits reprochés à son piqueur (4 e esp.). 

L'autorisation du garde particulier donnée sans l'assentiment du 
propriétaire est insuffisante pour permettre à un tiers de chasser sans 
délit sur une propriété (6® esp.). 


1 ? ® espèce. — arrêt (P...). 

La Cour; — Att. qu’en ne spécifiant pas les faits qui constituent 
des actes de chasse, la loi du 3 mai 1844 a embrassé, dans la généra¬ 
lité de ces dispositions, tous les moyens qui ont pour but la recherche, 
la poursuite ou la capture du gibier; — att. qu’en dehors du temps 


1. Mais les actes postérieurs à la capture du gibier, la curée, par 
exemple, peuvent avoir lieu sur le terrain d’autrui : trib. de Loudun, 
43 mai 1881, infrà, art. 10982. 

2. V. C. de Nîmes, 29 janv. 1880, et les observations de M. de Neyre- 
mand, J. cr., art. 10609. 
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où la chasse est ouverte, la recherche ou la poursuite du gibier 
constitue nu acte délictueux, quelles que soient les précautions prises 
pour empêcher la capture, car les prohibitions de l’art. l or de la loi 
de 1844 n’ont pas seulement pour but d’éviter la destruction du gi¬ 
bier, mais encore de protéger les récoltes jusqu’au jour où l’autorité 
préfectorale juge que le parcours des chasseurs ne doit plus être 
dommageable, et aussi de garantir le gibier contre les dérangements 
qui nuisent à sa reproduction ou à sa conservation ; — que, d’ailleurs, 
en s’arrêtant à la volonté alléguée par le chasseur, de se borner, 
dans ses recherches, à des actes de quête pour le dressage de ses 
chiens, ce serait substituer illégalement, en cette matière spéciale, le 
but qu'il se propose à l’effet que doit ou peut produire son action; 

— att., en fait, qu’il résulte du procès-verbal dressé le 16 août der¬ 
nier que le sieur P... a été surpris, alors que la chasse n’était pas 
ouverte, dans un champ non clos, précédé de deux chiens dont il 
dirigeait et excitait les recherches; — qu’en admettant, en dehors des 
constatations du procès-verbal, que le prévenu maintenait ses chiens 
à l’aide d’une corde, il n’en résulterait pas moins qu’il les conduisait 
volontairement vers le gibier et qu’il stimulait leurs quêtes pour le 
découvrir; que par conséquent, même avec cette précaution, le pré¬ 
venu accomplissait un acte de chasse, tombant sous les dispositions 
de la loi ; — par ces motifs, — la Cour dit qu’il a été mal jugé, bien 
appelé; déclare, en conséquence, le prévenu coupable, etc. 

Du 10 nov. 1882. — C. de Poitiers. — M. Salmon, prés. — M. Brous- 
sard, av. gén. 

2° espèce. — jugement (Leclerc). 

Le Tribunal; — Att. qu’il résulte d’un procès-verbal régulière¬ 
ment dressé le 28 sept, dernier, que le même jour, un chien appar¬ 
tenant à Leclerc a chassé pendant un certain temps dans les bois 
appartenant au comte de Lupel, et qu’il en a fait sortir successive¬ 
ment un lièvre et un lapin qu’il a poursuivis en plaine; — att. que 
ce fait ne saurait constituer en soi-même, à la charge du prévenu, un 
délit de chasse sur la propriété'd’autrui; — que pour qu’il en soit 
ainsi, il faudrait qu’il se fût associé volontairement à l’introduction 
de son chien sur le terrain d’autrui, ou qu’il eût cherché à en profi¬ 
ter; et que les tribunaux ont à cet égard un pouvoir de souveraine 
appréciation; — att. que rien de semblable n’existe dans la cause; 

— qu’il est constant, au contraire, que Leclerc n’est point chasseur, 
et qu’il ne se livre jamais au braconnage; que son chien, de l’espèce 
dite mâtinée , est plutôt un chien de garde qu’un chien de chasse; 
qu’on ne relève contre lui aucun fait de nature à laisser supposer 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



— 79 — 

qu’il l'ait habitué à poursuivre le gibier; qu’enfin, au jour indiqué 
au procès-verbal, l’animal obéissant à son instinct naturel, s’est 
échappé pendant que son maître était occupé à charger des pommes 
de terre, et a continué sa course en dépit du rappel dont il était 
l’objet; — que, dans cette situation, il n’existe à la charge de Leclerc 
aucun délit de chasse; — le renvoie, de ce chef, des fins de la pour¬ 
suite. — Mais att. qu’aux termes d’un arrêté du préfet de l’Oise, en 
date du 25 fév. 1867, il est formellement interdit aux propriétaires 
de chiens, de les laisser divaguer; — att. qu’en ne surveillant pas 
suflisamment son chien, Leclerc a commis une infraction audit ar¬ 
rêté; — att. qu’aux termes de l’art. 192 du C. d’inst cr., il y a lieu de 
retenir ladite contravention et de faire application au prévenu de 
l’art. 471, § 15, du C. P.; — att., d’autre part, que par ce fait, il a 
été causé au comte de Lupel, un préjudice dont il est en droit de 
demander réparation, et qne le tribunal a les éléments suffisants pour 
en déterminer l’importance ; — par ces motifs, — condamne, etc. 

Du 26 déc. 1882. — Trib. de Compiègne. — M. de Maintenant, 
proc. de la Rép. 


3® espèce. — arrêt (de Vibraye). 

La Coor; — Att. qu’en principe l’introduction des chiens courants 
en action de chasse, sur l’héritage d’autrui, est présumée illicite; — 
att. qu’il ressort des termes de l’ail. 11, § 2, de la loi du 3 mai 1844 
et de la discussion qui en a précédé la promulgation, que si le pas¬ 
sage de chiens courants sur le terrain d’autrui peut être excusé par 
les tribunaux, il n’en est pas de même du passage des chasseurs ap¬ 
puyant leurs chiens ou même les maintenant sur la voie de l’animal 
poursuivi; — qu’en fait il est établi, tant par le procès-verbal du 
garde Détins que par les débats, que le 18 février dernier, vers 3 h. 
et demie du soir, M. de Vibraye, chassant à courre un cerf lancé sur 
la terre de Vernout, accompagné d’un certain nombre d’autres chas¬ 
seurs et précédé de sa meute et de son piqueur, a traversé, *.ur un 
parcours d’environ 3 k., la forêt de Boulogne, affermée pour la chasse 
à MM. Aucber, et que, vers 4 h. et demie, le cerf a été tué par lui 
dans l’étang de Montperché, qui ne dépend plus de la forêt, mais du 
domaine de Chambord; — qu’au moment où le piqueur de M. de Vi¬ 
braye et les chasseurs ont pénétré en forêt, ils ont été avertis de 
s’arrêter par le garde de MM. Aucher, et que, néanmoins, ils ont 
passé outre, non pour tenter de rompre les chiens, si c’était chose 
possible, mais pour poursuivre la chasse jusqu’à la prise du cerf; — 
que, dans ces circonstances, il est incontestable qu’une certaiue phase 
de la chasse à courre du 18 février s’est accomplie, contre le gré du 
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locataire, sur le territoire de la forêt de Boulogne; que M. de Vibraye 
et son piqueur y ont participé, l'un en dirigeant sa meute à la suite 
de la bête, et l’autre en suivant la chasse et ne donnant pas l’ordre 
de rompre les chiens; — que tous deux ont, en conséquence, con¬ 
trevenu à l’art. 11 de la loi du 3 mai 1844, sans pouvoir invoquer 
l’excuse admise par le § 2 de ce même article; — par ces motifs, — 
statuant sur l’appel unique de la partie civile, — infirme le juge¬ 
ment rendu par le tribunal correctionnel de Blois, le 21 avril 1882; 
— émendant, condamne de Vibraye et Pouriou solidairement en 
un franc de dommages-intérêts envers les demandeurs pour répara¬ 
tion du préjudice causé. 

Du 27 juil. 1882. — C. d’Orléans. — M. Boussion, prés. — M. Go- 
nod-d’Artemare, av. gén. — M M Desplanches et Johannet, av. 

4 e espèce. — arrêt (Barrot). 

La Cour; — Cons. qu’il résulte de l’instruction et des débats que, 
le 25 avril dernier, après avoir lancé dans les bois de la dame Si¬ 
monnet, situés dans la commune de Laval, un sanglier qui a pris la 
direction de la commune de Salins et s'est engagé dans les bois de 
Jodot, situés sur le territoire de cette commune, le piqueur Barrot a 
découplé ou fait découpler une trentaine de chiens courants, tenus 
en laisse sur la route qui sépare la commune de Laval de la com¬ 
mune de Salins, et les a dirigés à la poursuite de ce sanglier, à tra¬ 
vers les bois de Jodot, sur un parcours d’environ 300 m.; — qu’il est 
également établi que pendant 1 h. et demie environ, quelques 
chiens détachés de la meute sont restés dans les bois de Jodot, à la 
poursuite d’autres sangliers, qu’ils avaient fait lever dans ces bois, 
tandis que le sanglier, levé sur le territoire de la commune de Laval, 
se faisait battre sur le territoire de la commune de Montigny; — 
cons. que se fondant sur ces faits, Jodot a cité le vicomte de Greffulhe, 
lieutenant de louveterie, et son piqueur Barrot devant le tribunal 
correctionnel de Fontainebleau, pour s’entendre condamner solidaire¬ 
ment à lui payer 2,000 fr., à titre de dommages-intérêts, à raison du 
délit qu’ils avaient commis, en chassant dans ses bois, sans son auto¬ 
risation et, subsidiairement, pour le cas où le vicomte de Greffulhe 
ne serait pas reconnu coupable d’avoir commis ce délit, Jodot a 
conclu à ce qu’il fût condamné comme civilement responsable du 
dommage, causé par son agent, à ladite somme de 2.000 fr. et aux 
dépens; — cons. que, pour repousser cette demande, les prévenus 
ont soutenu que les faits relevés à leur charge, ne constituaient pas 
un délit de chasse tombant sous l’application de la loi de 1844, mais 
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une véritable battue organisée dans un but d’intérêt général pour la 
destruction des animaux nuisibles et qui avait été régulièrement au¬ 
torisée par le préfet de Seine-et-Marne, ainsi qu’il résultait de son 
arrêté du 6 avril 188î produit au débat; — cons. que les chasses 
générales ou battues, prescrites par l’autorité administrative, dans un 
intérêt public, et qui peuvent être faites sur le terrain d’autrui, 
contre la volonté des propriétaires, sont des mesures exceptionnelles, 
dont la légalité est subordonnée à l’accomplissement de certaines 
conditions non moins nécessaires pour assurer la conservation du 
gibier dans les propriétés soumises à ces battues que pour assurer la 
destruction des animaux nuisibles et prévenir les accidents qui peu¬ 
vent se produire dans les réunions plus ou moins nombreuses de 
tireurs ou d’hommes armés; — qu’il échet, dès lors, d’examiner si 
les conditions prescrites par l’arrêté préfectoral du 6 avril, invoqué 
par le prévenu, ont été observées, sinon dans leur intégralité abso¬ 
lue, au moins dans leur ensemble et sur les joints essentiels; de 
manière à ne pas laisser de doute sur le véritable caractère des faits 
relevés par la citation; — cons. que cet arrêté portait que trois bat¬ 
tues seraient faites sur les territoires des communes de Coutançon, 
Montigny-Laneoup et Villeneuve-les-Bordes, pour la destruction des 
sangliers et devaient être terminées avant le 15 mai; qu’elles devaient 
être dirigées par le vicomte de GrefFulhe, ou, à son défaut, par les 
maires des trois communes susindiquées; que les mesures néces¬ 
saires pour prévenir les accidents et conduire à bonne fin les battues 
seraient arrêtées entre le lieutenant de louveterie, les maires et 
l’agent forestier local, qui détermineraient le nombre des tireurs, 
appelés à y prendre part ; qu’enfin, avis des jours, lieux et heures de 
ces battues serait donné d’avance au commandant de la brigade de 
gendarmerie la plus voisine; — cons. que les conditions essentielles 
de cet arrêté n’ont point été observées et que les éléments qui ca¬ 
ractérisent la battue, ne se rencontrent pas dans le procès; — que, 
sans insister sur l’absence des maires, du garde général des forêts et 
de la gendarmerie, dont le concours simultané peut n’être pas né¬ 
cessaire, il est au moins certain que le nombre des tireurs, qui devait 
être requis, pour assurer, autant que possible, la destruction des 
animaux poursuivis, n’a pas été concerté par les autorités, auxquelles 
incombait ce devoir; — qu’il n’est pas même allégué que les réqui¬ 
sitions qui doivent être adressées aux hommes armés de fusils, pour 
prendre part à cette poursuite, n’ont été adressées à personne; — 
att. que, dans ces circonstances, le piqueur Barrot, délégué du lieu¬ 
tenant de louveterie, son supérieur, revêtu de son costume officiel, 
après avoir relevé le pied, attaqua vers midi et demi l’animal, qui, 
suivi de deux limiers, pénétra dans le bois du demandeur, sis com- 
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ni une de Salins, et qu’il traversa pour se rendre sur la commune de 
Montigny; — att. qu’au moment oii le sanglier entrait dans le bois 
Jodot, la meute tenue en laisse sur le chemin de grande communica¬ 
tion n° *29, séparant la commune de Laval de celle de Salins, fut dé¬ 
couplée et s’élança à travers ledit bois, à la poursuite de l’animal qui, 
après s’être fait battre pendant plusieurs heures sur le territoire de 
l’arrondissement de Provins, revint vers les 5 h. du soir au lancer, 
traversa de nouveau le bois Jodot, suivi de la meute, et alla se faire 
prendre sur le territoire de Forges; — att. qu’ainsi établi le fait re¬ 
proché par Jodot, à de GrefTulhe et Barrot, ne saurait constituer le 
délit de chasse sur terrain d’autrui prévu et réprimé par l’art. 1182 
de la loi du 3 mai 1844; — att., en effet, qu’il s’agissait d’un intérêt 
général de la destruction d’animaux nuisibles, et que, quant à de 
GrefTulhe, qu’on le considère comme coauteur ou complice, il pui¬ 
sait, soit dans sa qualité de louvetier, soit dans l’autorisation préfec¬ 
torale du 6 avril 1882, le droit d’organiser et de faire la battue; — 
att. que, quant à Barrot, on ne saurait méconnaître que comme pi¬ 
queur, il est l’auxiliaire obligé du lieutenant de louveterie, et que 
les lois et décrets sur la matière lui ont presque reconnu un carac¬ 
tère officiel, en lui imposant un uniforme, un costume de rigueur; 
— qu’on ne saurait aller jusqu’à soutenir que le lieutenant de lou¬ 
veterie est obligé de diriger lui-même les battues et que, en cas 
d’empêchement, il ne peut se faire remplacer par son auxiliaire, son 
piqueur; — att. que dès lors Barrot agissant en vertu de la délégation 
du lieutenant de louveterie et de l’autorisation préfectorale précitée 
ne saurait être non plus poursuivi; — att. que la poursuite ne saurait 
s’induire de ce que la battue aurait été dirigée, en l’absence de l’agent 
de l’administration des forêts et du maire; qu’en effet ils avaient été 
prévenus que sa présence n’est utile que pour maintenir l’ordre, 
mais n’est nullement prescrite à peine de nullité; — qu’il est cons¬ 
tant que le piqueur Barrot n’était accompagné que des domestiques 
ou valets de chasse du vicomte de GrefTulhe et de quatre ou cinq ca 
valiers, dont quelques-uns n’étaient venus que comme curieux; — 
qu’aucun avis indiquant qu’une battue devait avoir lieu, le 25 avril, 
n’avait même été transmis à la gendarmerie ; — qu’entin les faits 
dont se plaint Jodot, se sont passés sur ses propriétés, dans une com¬ 
mune qui n’était pas comprise au nombre de celles où une battue 
pouvait être faite; — que, dans ces circonstances, et en l’absence de 
toutes les garanties prescrites pour la protection des propriétés par¬ 
ticulières, pour la sécurité des personnes et pour l’efficacité de la 
poursuite des animaux nuisibles, il n’est pas possible d’accorder aux 
faits incriminés l’immunité, résultant de l’autorité administrative; 
qu’il est, d’ailleurs, tellement certain qu’il ne s’agissait, le 25 avril, 
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que d’une chasse ordinaire, organisée en dehors de l’arrêté préfec¬ 
toral du 6 avril, que le maire de Montigny écrit lui-même à un tiers : 
• J’ai l’honneur de vous donner avis que trois battues ont été autori¬ 
sées par M. le préfet, première battue jeudi prochain » — date qui, 
d'après une autre lettre de Barrot lui-même, correspondait à celle du 
jeudi 4 mai; d’où il suit qu’à la date du 25 avril, aucune des trois 
battues autorisées n’avait eu encore lieu ; — qu’il n’y a pas lieu de 
rechercher, dans l’espèce, si le droit de faire une battue confère le 
droit de suite des animaux nuisibles sur des terrains qui ne sont pas 
compris dans l’arrêté du préfet; puisqu’il est établi que le 25 avril 
dernier il n’y avait pas eu de battue; — qu’ainsi, à aucun point de 
vue, le caractère délictueux des faits de chasse, qui ont eu lieu le 
25 avril 1882 dans les bois de Jodot ne saurait être contesté; — cons., 
en outre, qu’il résulte de la déposition du maire de Montigny, à l’au¬ 
dience, qu’il s’était uniquement adressé à Barrot pour le prier de le 
débarrasser des sangliers; qu’il n’appert d’aucune pièce du procès 
que Greffulhe, qui n’a pas figuré à la chasse du 25 avril, y ait parti¬ 
cipé directement ou indirectement ; — mais, cons. que Barrot était 
le préposé de Greffulhe et qu'il agissait dans l’exercice des fonctions 
que lui avait confiées ce dernier; que Greffulhe doit, dès lors, aux 
termes de l’art. 1384 du Code civil, être déclaré civilement respon¬ 
sable de Barrot; — par ces motifs, décharge Jodot des condamna¬ 
tions contre lui prononcées; — en ce qui concerne Gretrulhe; — 
maintient le jugement du 30 juin 1882 qui a renvoyé Greffulhe des 
fins de la poursuite en ce qui concerne le délit de chasse, qui lui 
était imputé par Jodot, mais le retient dans la cause en sa qualité de 
civilement responsable; — en ce qui concerne Barrot : — met l’ap¬ 
pellation et ce dont est appel à néant; — émendant : — déclare 
Barrot coupable d’avoir, le 25 avril 1882, chassé sur le terrain de 
Jodot, sis à Salins, sans le consentement du propriétaire;— ce qui 
constitue le délit prévu et puni par l’art. U, § 2, de la loi du 3 mai 
1844; — mais, cons. que la partie civile seulement a relevé appel du 
jugement du 30 juin dernier, qui avait relevé le prévenu des fins de 
la plainte; que le ministère public n’a pas interjeté appel, et qu’il 
n’y a lieu de prononcer de peine; — dit qu’il n’échet de prononcer 
aucune peine et statuant sur la demande en dommages-intérêts; — 
cons. que Barrot n’avait ni droit ni qualité pour chasser dans les 
bois de Jodot, sans autorisation; qu’en agissant comme il l’a fait, il 
lui a causé un préjudice, ce dont il lui est dû satisfaction, et que la 
Cour a les éléments suffisants pour en évaluer le montant; — con¬ 
damne par toutes les voies de droit, et même par corps, Barrot soli¬ 
dairement avec le vicomte Greffulhe, ce dernier comme civilement 
responsable seulement, à payer à Jodot la somme de 50 fr. d’amende, 
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à titre de dommages-intérêts; — les condamne, en outre, sous la 
même solidarité, aux dépens de première instance et d’appel ; tixe à 
quarante jours la durée de la contrainte par corps, s’il y a lieu de 
l’exercer pour le recouvrement des dommages-intérêts et frais. 

Du 24 nov. 1882. — C. de Paris. — M. Violas, prés. 

6 e espèce. — jugement. 

Le Tribunal; — Att. que la loi du 3 mai 1844 étant une loi pé¬ 
nale, le juge doit, dans son application, s'en tenir au sens strict des 
termes employés; —que le législateur, dans l’art. H, invoqué par le 
demandeur, interdit la chasse sur le terrain d’autrui, et qu’on ne 
saurait prétendre que l’air que l’oiseau traverse au vol soit réelle¬ 
ment, comme le sol même, le terrain d’autrui; — que l’air est en 
quelque sorte un terrain neutre dont la jouissance appartient à tous 
et où le gibier, par suite, doit pouvoir être librement recherché et 
atteint, pourvu, toutefois, que le chasseur ne l’ait pas préalablement 
fait lever sur le terrain d’autrui, pour le tirer ensuite dans les airs, 
ce qui constituerait incontestablement le fait de chasse sur le terrain 
d’autrui; •— att. que le faisan tué par F... et G... n’a été ni recherché 
ni tiré sur le terrain du demandeur, et qu’il n’y a pas lieu, dès lors, 
d’adjuger à celui-ci ses conclusions; — par ces motifs, renvoie les 
prévenus des fins de la poursuite. 

Du 13 déc. 1879. — Trib. de Douai. 

6 e espèce. — jugement (C...). 

Le Tribunal; — Att. qu’il résulte des débats la preuve que C... n’a 
chassé sur les propriétés de M mo veuve G... qu’avec l’autorisation et 
sur l’invitation de B..., garde particulier de cette dernière; — att. 
que le commettant est responsable des faits et actes de son préposé 
en tant que ces actes se rattachent à l’exercice de ses fonctions (art. 1384 
du C. civ„), et que dès lors la dame G... était liée par l’autorisation 
de chasser donnée par son garde particulier, que cette autorisation 
ait été accordée suivant ses instructions ou contrairement à ses ins¬ 
tructions; — att., d’ailleurs, que G... fils reconnaît que plusieurs fois 
il avait chargé son garde de transmettre oralement des autorisations 
de chasser, qu’ainsi C... n’a chassé qu’avec le consentement soit du 
propriétaire, soit du garde particulier, son préposé et son manda¬ 
taire; que dès lors il y a lieu de déclarer la dame G... irrecevable en 
sa demande, de l’en débouter et de la condamner aux dépens : — par 
ces motifs, — acquitte C... des fins de la plainte, etc. 

Du 15 nov. 1882. — Trib. de Montdidier. 
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arrêt (sur l’appel de la dame G..,). 

La Coür; — Statuant sur les appels de la partie civile et de la 
partie publique : — cons. qu’il est constant au procès et reconnu par 
le prévenu qu’il a chassé le 8 oct. sur les propriétés de M me veuve G...; 
— cons. qu’il n’avait pas la permission du propriétaire; — que le 
garde B... n’avait aucunement le droit de lui accorder une autorisa¬ 
tion de chasse, laquelle ne rentrait point dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions ; — que le prévenu n’a pu se croire suftisamment autorisé par 
une invitation qui n’émanait pas du garde, et qui n’était môme pas 
faite au nom de M me G...; — par ces motifs, — la Cour, — infirme le 
jugement dont est appel; — déclare le prévenu coupable de chasse 
sur le terrain d’autrui sans autorisation et, lui faisant application de 
l’art. H de la loi du 3 mai 1844, — le condamne, etc. 

Du 4 janv. 1883. — C. d’Amiens. — M. Dausey, prés. 

Observation. — Le § 2 de l’art. 1 er de la loi du 3 mai 1844 sur la 
chasse donne lieu à un grand nombre de contestations : « Nul n’aura 
la faculté de chasser sur la propriété d'autrui sans le consentement 
du propriétaire ou de ses ayant-droit ». Les quelques décisions que 
nous donnons ci-dessus jettent quelque éclaircissement sur deux 
points, sur ce que l’on doit entendre par le mot chasser, et sur ce 
que l’on doit entendre par le mot consentement. 

Le mot chasser comprend la recherche du gibier, même sans inten¬ 
tion de le prendre, le seul fait de faire quêter un chien est un fait 
de chasse. Le seul passage de chiens sur le terrain d’autrui n’est pas 
considéré par la loi comme un délit, mais il en est des chiens comme 
de leur maître; celui-ci peut passer sur le terrain d’autrui s’il n’y 
chasse pas, de même les chiens peuvent y passer, mais sans chasser. 

L’art. 11 de la loi de 1844 apporte une exceplion à cette règle: 
« Pourra ne pas être considéré comme délit de chassé le fait de 
passage de chiens courants sur l’héritage d’autrui lorsque ces chiens 
seront à la poursuite d’un gibier lancé sur la propriété de leur 
maître, sauf l’action civile s’il y a lieu. » Ce n’est pas que la loi ait 
entendu consacrer le droit de suite admis par notre ancienne législa¬ 
tion ; le passage des chiens courants en action de chasse n’est pas un 
droit pour le chasseur; on présume seulement qu’en ce cas il ne peut 
arrêter ses chiens et à raison de cette impossibilité on rend le fait 
excusable. Mais il y a là une simple faculté pour le juge ; si le chas¬ 
seur a suivi ses chiens, si au lieu de chercner à les arrêter, il les a 
excités, s’il a continué la chasse ou même tué le gibier sur le terrain 
d’autrui, les juges ne peuvent plus l’excuser, car il eût pu éviter 
d’agir ainsi. 

On remarquera d’ailleurs que l’excuse légale est limitée aux chiens 
courants en action de chasse; elle ne peut être étendue aux chiens de 
basse-cour ou d’agrément, ni au chien d’arrêt. Le chien d’arrêt doit 
chasser sous le fusil et pouvoir toujours être rappelé, les autres ne 
doivent pas chasser. Si le chien d’arrêt est mal dressé, ne répond pas 
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à la voix, si le chien de basse-cour s’échappe, si le chien d’agrément 
chasse d’instiuct pendant une promenade, les tribunaux ne peuvent 
excuser le propriétaire de l’animal que s’ils le trouvent exempt, non 
d’intention de nuire, mais même de faute ou de négligence. C’est en 
partant de ce point de vue que quelques maires avaient interdit dans 
leurs communes, de se promener avec des chiens non muselés ou 
non tenus en laisse; leurs arrêtés ont été déclarés légaux comme ren¬ 
trant dans leurs pouvoirs de police. En général, cependant, les ar¬ 
rêtés de ce genre sont pris par le préfet pour le département entier. 

Quant au consentement du propriétaire, il peut être exprès ou 
tacite. 11 est même présumé jusqu’à preuve contraire. C’est à celui 
qui veut empêcher la chasse sur sou terrain à manifester son in¬ 
tention, soit en la notitiant à ses voisins, soit en plaçant un poteau 
indicateur sur sa propriété, etc. Mais cette intention étant une fois 
manifestée, c’est à celui qui chasse sur la terre de ce tiers, à prouver 
le consentement de ce dernier. 

Si le consentement émane du propriétaire, pas de difficulté. S’il 
émane du fermier de la terre, d’un garde, d’un gérant ou intendant, 
la question se résoud à savoir si, en fait, le propriétaire a ou n’a pas 
délégué ses pouvoirs de chasse à ces personnes. La jurisprudence a 
seulement tracé quelques règles pour se guider : en général, le droit 
de fermage n’emporte pas le droit de chasse, ni par conséquent le 
pouvoir de le conférer à un autre. Pour le garde on décide, non sans 
ton sens, que le propriétaire lui a délégué le droit de garder le gi¬ 
bier, mais s’est réservé le droit de le détruire; mais ce sont là des 
règles qui n'ont rien de coercitif, ce sont des questions d’apprécia¬ 
tion. P. A. 


Art. 10990. — ÉLECTIONS. — DÉLIT. — BUREAU ÉLECTORAL. — SUFFRAGES 

REFUSÉS. — USAGE DE LISTE ALTÉRÉE. 

Ne constitue pas le délit de soustraction de bulletin électoral le refus 
par les membres d'un bureau électoral de recevoir , en se servant d'une 
copie inexacte de la liste électorale sur laquelle les noms de ces électeurs 
avaient été supprimés, les votes de trois électeurs (t re esp.) *. 

Le délit de corruption électorale existe par le seul fait de l'offre ou de 
la promesse adressée dans un but de corruption et alors même quelle n'a 
pas été acceptée (2 e esp.). 


l re espèce. — arrêt (Vittini et Graziani) 


La Cour ; — Joint les pourvois, attendu la connexité, et statuant 
sur le tout par un seul et même arrêt ; — sur le moyen relevé d’of¬ 
fice et pris de la fausse application et, par suite, de la violation de 
l’art. 35 du décret organique du 2 fév. 1852; — vu ledit article; — 


1. V. C. de Cass., 2 fév. 1882, J. cr., art. 10888, — 8 juil. 1881, J. cr., 
art. 10828. 
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Page 77, noie 1, au lieu de : art. 10982, lire : art. 10999. 
Page 86, au lieu de: art. 10990, lire: art 10992. 


89, 

10991, 

10993. 

91, 

10992, 

10994. 

93, 

10993, 

10995. 

95, 

10978, 

10996. 


Ce feuillet doit être inséré dans le volume LIX, année 1883, entre 
les pages 86 et 87. 
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att. que l’arrêt attaqué constate que les prévenus Vittini et Graziani 
(Pierre-Sébastien), l’un ea qualité de maire, l’autre en qualité de se¬ 
crétaire de la mairie de Bigorno, avaient, dans le but d’empêcher les 
nommés Jean Ferreri, Félix Bognoli et Etienne Torre, d’exercer leur 
droit de vote, retranché les noms de ces trois électeurs de la liste 
officielle dont ils avaient fait une copie inexacte; que ledit arrêt 
constate, en outre, que c’est à l’aide de cette liste remise, dans ce 
but, par Vittini et Graziani (Pierre-Sébastien), que, lors des élections 
municipales qui ont eu lieu en 1881, dans la commune de Bigorno, 
les membres des bureaux qui ont fonctionné successivement les 
9 janv., 6 et 13 fév. de ladite année, ont, de mauvaise foi, refusé 
d’admettre au vote les trois électeurs susnommés qu’ils savaient avoir 
le droit d’y prendre part; — att. que c’est en se fondant sur ces faits 
ainsi spécifiés, que l’arrêt déclare que les nommés Ferreri (Domi¬ 
nique), Graziani (Augustin), Bagnoli (Hyacinthe), Sanmarcelli (Ouro- 
Paul) et Graziani (Antoine-Simon), membres des bureaux susdits, se 
sont, de complicité avec Vittini et Graziani (Pierre-Sébastien), rendus 
coupables d’avoir, étant chargés, dans un scrutin, de recevoir, comp. 
ter et dépouiller des suffrages, soustrait trois bulletins, en refusant 
d’admettre au vote les trois électeurs dont les noms avaient été frau¬ 
duleusement retranchés de la liste, ce qui constitue, suivant l’arrêt, 
le délit prévu cl réprimé par l’art. 35 du décret du 2 fév. 1852 susvisé, 
dont application est faite, dans des mesures diverses, à tous les pré¬ 
venus demandeurs au pourvoi; — mais att. que ledit article porte, 
que « quiconque étant chargé, dans un scrutin, de recevoir, compter 
ou dépouiller les bulletins contenant les suffrages des citoyens, aura 
soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, sera puni des peines qu’il 
détermine » ; — que c’est là une disposition pénale qu’il est interdit 
au juge d’étendre au-delà de ses termes; que le refus par les mem¬ 
bres d’un bureau électoral, de recevoir les votes d’électeurs qu’ils 
savaient avoir droit de voter, quelle que soit la gravité de ce fait, ne 
peut constituer qu’un empêchement à l’exercice du droit de vote, et 
non une soustraction de bulletins, lorsqu’il n’est pas même allégué 
qu’aucun bulletin ait disparu de l’urne, ni qu’aucune fraude ait été 
commise dans le dépouillement ou le décompte des bulletins qui.de¬ 
vaient s’y trouver renfermés; que, d’autre part, on prétendrait vai¬ 
nement que les faits constatés par l’arrêt attaqué, s’ils ne sont pas 
atteints par l’art. 35, tomberaient au moins sous le coup de l’art. 40 
du même décret, et que les peines prononcées seraient ainsi justi¬ 
fiées; que l’art. 40 a pour objet de réprimer un tout autre ordre de 
faits; qu’il s’agit, dans cet article, d’entraves mises à la liberté des 
votes, par des influences exercées sur l’électeur, soit pour surprendre 
ou détourner son suffrage, soit pour le déterminer à s’abstenir de 
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voter, et non d’un empêchement matériel, à l’exercice de son droit, 
comme celui qui, dans l’espèce, a été apporté au vote des trois élec¬ 
teurs susnommés; — que, dès lors, en prononçant contre les deman¬ 
deurs les peines portées par l’article susvisé, la Cour de Bastia en a 
fait une fausse application et l’a expressément violé; — par ces 
motifs, —■ casse.... 

Du 18 fév. 1882. — C. de cass.— M. Barbier, prés. — M. Etiguard 
de Lafaulotte, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 

2® espèce. — arrêt (Ange Filippini et consorts). 

c 

La Coür; — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation 
de l’art. 38 du décret du 2 fév. 1852; — vu ledit article; — att. qu’il 
dispose que quiconque aura donné, promis ou reçu des deniers, 
effets ou valeurs quelconques, sous la condition soit de donner ou de 
procurer un suffrage, soit de s’abstenir de voter, sera puni d’un 
emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de 500 fr. 
à 5,000 fr.; — att. que les défendeurs au pourvoi ont été cités en 
police correctionnelle, comme prévenus d’avoir donné ou promis des 
deniers ou valeurs sous la condition de procurer ou donner des suf¬ 
frages à Michel Filippini, l’un des candidats dans les élections pour 
le conseil général de la Corse; — att. que l’arrêt attaqué, tout en 
constatant que Ange Filippini et consorts ont fait à divers électeurs 
des offres d’argent ou valeurs, à l’effet de provoquer leurs votes en 
faveur dudit Michel Filippini, a néanmoins relaxé les prévenus de la 
poursuite, par le motif que les offres ainsi faites n’avaient pas été 
agréées et qu’elles n’avaient pas empêché les électeurs, auxquels elles 
avaient été faites, de voter pour le candidat de leur choix; — att. 
que la loi, dans l’art. 38 précité, punit ceux qui ont donné, promis 
ou reçu; — que le délit existe par le fait seul de l’offre ou de la pro¬ 
messe adressée dans un but de corruption électorale, et que cette 
promesse existe légalement lors même qu’elle n’a pas été acceptée ; 
qu’il s’agit ici d’un délit particulier, puni à raison de son immoralité 
propre et du danger qu’il fait courir à la liberté et à la sincérité des 
votes; qu’il existe donc, sans qu’il y ait lieu de tenir compte du ré¬ 
sultat, ni de rechercher si l’offre ou la promesse a été ou non accep¬ 
tée, si celui qui l’a reçue a voté ou non pour le candidat dans l’intérêt 
duquel elle a été faite; — que cette intention de la loi résulte mani¬ 
festement de la disposition qui, dans le même art. 38, punit et ré¬ 
prime des mêmes peines ceux qui, sous les mêmes conditions, ont 
fait ou accepté l’offre ou la promesse d’emplois publics ou privés, la 
loi mettant ainsi sur la même ligne l’offre et la promesse, à l'occa¬ 
sion d’un délit absolument similaire, sans considérer ni l’acceptation 
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ni le résultat; — d’où il suit que l’arrêt attaqué, en relaxant les pré¬ 
venus de la poursuite dans les circonstances ci-dessus, a violé expres¬ 
sément l’art. 38 du décret du 2 fév. 1852 susvisé; — par ces motifs, 
casse.... 

Du 18 nov. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Eti- 
gnard de Lafaulotte, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M* Sabatier, av. 

Art. 10991. — AFFICHES. — LACÉRATION. — CURÉ. — PRESBYTÈRE. — 

DROIT DE PROPRIÉTÉ DE LA COMMUNE. — ACTES DE L’AUTORITÉ. — EM¬ 
PLACEMENT d’affichage. 

Le droit de jouissance qui appartient aux desservants sur les presby¬ 
tères ne fait pas obstacle à ce que Vautorité municipale , procédant 
comme propriétaire et dans les formes légales , fasse apposer à l'extérieur 
des presbytères les affiches des actes de l'autorité publique . 

Les affiches ainsi apposées ne peuvent être arrachées même par le des¬ 
servant sans contravention à l'art. 17, § 1 er , de la loi du 29 juillet 1881. 

Mais cet article est inapplicable lorsque l'affiche arrachée par le desser¬ 
vant avait èlè apposée sur le portail du presbytère , sans qu'aucun arrêté 
municipal eût désigné ce portail comme emplacement réservé à l'affichage 
des actes de l'autorité publique 4 . 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation 
de l'art. 17, § 1 er , de la loidu29juil. 1881, en ce que le jugement 
attaqué a refusé de faire au prévenu application de la pénalité édic¬ 
tée par ledit article; — att. que l'abbé Chincholles, curé de Nérac, 
était poursuivi sous la prévention d’avoir lacéré une afûche admi¬ 
nistrative apposée par ordre de l’autorité publique sur le portail du 
presbytère qu’il occupe; que le jugement attaqué a retenu comme 
constant le fait imputé au prévenu, mais a néanmoins prononcé son 
relaxe en se fondant sur le double motif : 1° que le desservant a 
l’usufruit absolu du presbytère, qui est pour lui comme une pro¬ 
priété privée, et qu’en lacérant l’affiche administrative apposée sur 
le portail de cet édifice il n’a fait qu’user du droit qui lui appartient 
de se préserver contre toute atteinte à sa jouissance exclusive; 2° que, 
d’ailleurs, tous les éléments constitutifs de la contravention prévue 
et réprimée par l’art. 17, § 1 er , de la loi du 29 juil. 1881, ne se ren- 

i. Cf. C. de casa., ii nov. 1882, J. cr., art. 10367. 
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contrent pas dans le fait retenu à la charge de l’abbé Chincholles, la 
lacération des affiches administratives apposées par ordre de l’autorité 
ne constituant, aux termes dudit article, une contravention punis¬ 
sable que lorsque les affiches ont été apposées dans les emplacements 
à ce réservés, dont la désignation doit être faite par arrêté du maire, 
et qu’aucun arrêté du maire de Nérac n’a dans l’espèce désigné le 
portail du presbytère comme emplacement réservé pour l’affichage 
des lois et autres actes de l’autorité publique; — att. que les pres¬ 
bytères sont des propriétés communales; que les desservants qui les 
occupent ont sans doute, au regard des simples particuliers, le droit 
de faire respecter la jouissance sui generis qui leur appartient sur ces 
édifices communaux, mais que ce droit des desservants ne saurait 
faire obstacle à ce que l’autorité municipale, procédant en vertu du 
droit de propriété de la commune et après l’accomplissement des for¬ 
malités prescrites par la loi, fasse apposer à l'extérieur des presby¬ 
tères les affiches des lois et autres actes de l'autorité publique; — 
que ce premier motif du jugement attaqué ne saurait donc justifier 
le relaxe prononcé; — 1° mais att. que l’art. 17, § 1 er , de la loi du 
29 juil. 1881 dispose que ceux qui auront enlevé, déchiré, etc., des 
affiches apposées par ordre de l’administration dans les emplace¬ 
ments à ce réservés, seront punis d’une amende de 5 à 15 fr.; qu’il 
résulte des termes mêmes de cet article que l’enlèvement ou la lacé¬ 
ration des affiches apposées par ordre de l’administration n’est pu¬ 
nissable que lorsque ces affiches se trouvaient apposées dans les em¬ 
placements à ce réservés; — 2° att., d’autre part, qu’aux termes de 
l’art. 15 de la même loi les emplacements exclusivement réservés 
pour l’affichage des lois et autres actes de l’autorité publique doivent» 
dans chaque commune, être désignés par arrêté du maire; que cette 
disposition est édictée en termes impératifs et absolus; — att. qu’il 
résulte nécessairement de la combinaison de ces articles que la con¬ 
travention prévue par l’art. 17, § 1 er , ne peut exister qu’autant que 
les lieux exclusivement réservés aux affiches administratives ont été 
préalablement désignés par arrêté du maire, en exécution des pres¬ 
criptions de l’art. 15; — que, d’ailleurs, en matière pénale, tout est 
de droit étroit; — et att. qu’en se fondant, pour prononcer le relaxe 
du prévenu, sur l'absence de tout arrêté du maire de Nérac, désignant 
le portail du presbytère comme emplacement réservé pour l’affichage 
des lois et autres actes de l’autorité publique, le jugement attaqué, 
loin de violer l’art. 17, § 1 er , de la loi du 29 juil. 1881, en a fait, au 
contraire, une exacte et saine interprétation; — rejette.... 

Du 16 fév. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Tappie, av. gén. 
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Art 10992. — ALGÉRIE. — LOIS. — PROMULGATION. — CODE FORESTIER. 

— forêt de l’état. — usages. 

Par le fait de la conquête de l'Algérie , le Code forestier , comme les 
autres lois d'intérêt général de la métropole , est devenu , de plein droit 
et sans qu'il fût besoin d’une promulgation spéciale , applicable à l’Al¬ 
gérie *. 

Par suite, les indigènes de l'Algérie ne peuvent se fonder sur l'art. 4 
de la loi du 16 juin 1851 pour prétendre exercer sur les forêts de l’Algé¬ 
rie , présumées jusqu'à preuve contraire appartenir à l’Etat , des droits 
d'usage absolus , au mépris des dispositions du Code forestier *. 

arrêt (Beni-Ournid). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation 
des art. 67 et 152 du Code forestier, en ce que l’arrêt attaqué aurait, 
au mépris des faits constatés par procès-verbaux réguliers et non dé¬ 
niés par les prévenus, prononcé le relaxe de ces derniers en déclarant 
que lesdits articles ne leur étaient pas applicables; — vu l’art. 4 de 
la loi du 10 juin 1851, le sénatus-consulte du 22 avril 1863, les dé¬ 
crets des 22 mars 1865 et 10 juil. 1867, les art. 1 er , 67 et 152 du 
C. for.; — att. que l’administration forestière en Algérie a pris, à la 
date du 19 mai 1879, un arrêté de mise en défense de la forêt de 
ZarifTet, située sur la tribu des Beni-Ournid, arrondissement de 
Tlemcen, lequel arrêté a été notifié aux indigènes; — que ceux-ci 
ayant, nonobstant cet arrêté et en se fondant sur des droits de jouis¬ 
sance et d’usage antérieur à la conquête, persisté à faire pâturer 
leurs troupeaux dans les parties de bois déclarées non défensables et 
à installer leurs tentes dans des conditions contraires aux prescrip¬ 
tions de l’art. 152 du C. for., des procès-verbaux ont constaté ces 
contraventions et ont donné lieu aux poursuites sur lesquelles il a 
été statué par l’arrêt attaqué; — att. que cet arrêt s’est fondé, pour 
prononcer le relaxe des prévenus, sur le droit absolu de jouissance 
et d’usage que les indigènes de la tribu des Beni-Ournid exerçaient 
avant l’occupation française sur la forêt de ZarifTet, sur les disposi- 


1. V., en ce sens, C. de cass., 17 nov. 1865,/. cr., art. 8204, et en ma¬ 
tière d’application des lois métropolitaines en Algérie, C. de cass., 4 août 
1881, J. cr ., art. 10835, 17 août 1865, /. cr., art. 8131, et les observations 
eo8uite de ce dernier arrêt. 


2. V., en sens contraire : 19 déc. 1870, /. cr., art. 9153. 
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lions de l’art. 4 de la loi du 16 juin 1851, qui, en déclarant que les 
bois et forêts de l’Algérie font partie du domaine de l’Etat, réserve 
les droits de propriété et d’usage antérieurement acquis ; sur l’absence 
de règlement d’administration publique déterminant le mode d’exer¬ 
cice des droits d'usage en Algérie et entin sur le décret du 10 juil. 
1867, qui a classé la forêt de Zariffet au nombre des terrains litigieux 
entre la tribu des Béni Ournid et l’Etat; — que dans ces conditions 
l’arrêt attaqué déclare que les restrictions qu’impose en France aux 
usagers notre Code forestier ne sont point applicables aux prévenus, 
lesquels ont pu, sans commettre aucun délit, continuer à exercer 
leurs droits d’usage comme ils les exerçaient avant la conquête ; — 
att. que l’arrêt, en statuant ainsi qu’il l’a fait, a méconnu le sens et 
la partie juridique des textes de loi sur lesquels il a fondé sa déci¬ 
sion; — att., en effet, que l’art. 4, § 4, de la loi du 16 juin 1851, 
constitutive de la propriété en Algérie, dispose d’une manière géné¬ 
rale que le domaine de l’Etat se compose notamment des bois et 
forêts de l’Algérie; — que cette attribution à l’Etat de la propriété 
du sol forestier algérien n’est faite, il est vrai, que sous la réserve 
des droits de propriété et d’usage régulièrement acquis avant la pro¬ 
mulgation de ladite loi; mais qu’elle constitue néaumoins au profit 
de l'Etat une présomption de propriété qui, tant qu’elle n’est pas dé¬ 
truite par la preuve régulièrement administrée d’un droit antérieur 
et préexistant, autorise l’administration forestière à soumettre les 
forêts de l’Algérie au régime auquel sont soumises les forêts doma¬ 
niales; — att. que, par le fait même de la conquête, le Code fores¬ 
tier, comme les autres lois d’intérêt général de la métropole, est 
devenu de plein droit et sans qu’il fût besoin d’une promulgation 
spéciale, applicable à l’Algérie; — que les forêts de ce pays et les 
droits de l'Etat sur lesdites forêts n’ont pu demeurer sans une protec¬ 
tion légale et sont nécessairement régis par les dispositions du C. for., 
tant qu’il n’en aura pas été autrement ordonné ; — att. que la réserve 
consacrée par l’art. 4 de la loi du 16 juin i851 des droits d’usage ré¬ 
gulièrement acquis avant la proniulgation de cette loi ne peut et ne 
doit s’appliquer qu’aux droits eux-mêmes, et non au inode d’exercice 
de ces droits; — qu’en effet, les mesures restrictives édictées par le • 
C. for., en vue de réglementer ce mode d’exercice, ont pour but 
d’assurer la conservation et le bon état des forêts; — qu’à ce titre 
elles sont d’ordre public et de police générale, applicables à l’Algérie 
aussi bien qu’à la France, et que nul ne peut être admis à faire va¬ 
loir contre elles titre ni possession contraire; — att. que le décret 
du 10 juil. 1867, en comprenant la forêt de Zariffet parmi les terrains 
déclarés litigieux entre l’Etat et la tribu des Beni-Ournid, n’en a pas 
moins laissé subsister la présomption de propriété au profit de l’Etat; 
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— que. d’ailleurs, les prévenus ne revendiquent pas la propriété de 
cette forêt; qu’ils invoquent seulement des droits absolus d'usage sur 
ladite forêt, fondés sur des faits de possession antérieurs à la con¬ 
quête et longtemps tolérés par l’administration forestière; que 
quels que puissent être ces droits et ces faits de possession, ils ne pou¬ 
vaient être invoqués contre les dispositions des art. 67 et 152 du 
C. for. et n'étaient pas de nature à enlever aux faits incriminés leur 
caractère délictueux; — att., au surplus et dans toute hypothèse, que 
la forêt de Zariffet se trouvait légalement soumise au régime fores¬ 
tier, lequel, aux termes de l’art 1 er du C. for. est applicable aux bois 
et forêts des communes comme à ceux faisant partie du domaine de 
l’Etat; — par ces motifs, — casse.... 

Du 25 janv. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Ronjal, av. gén. — M 8 Nivard, av. 

Art. 10993. — ENSEIGNEMENT. — MINISTRE Dü CULTE. — INSTRUCTION 
ECCLÉSIASTIQUE. — ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. — FAMILLE. 

Un ministre d'un culte reconnu a le droit de recevoir chez lui des jeunes 
gens se destinant aux écoles ecclésiastiques , à la condition que leur 
nombre ne dépasse pas quatre et quil en ait fait la déclaration préalable 
au recteur (art 66 de la loi du 15 mars 1850). 

Un prêtre peut, sans faire une déclaration préalable d'ouverture d'école 
libre . donner chez lui l*instruction primaire à ses neveux orphelins ou 
abandonnés de leurs parents et dont il a la charge et la garde. 

Par suite , ne constitue pas la tenue d'une école libre sans déclaration 
préalable le fait du prêtre qui donne chez lui l'instruction ecclésiastique 
à quatre jeunes gens se destinant aux écoles spéciales et Vinstruction 
primaire à trois neveux dont il a la garde. 

arrêt (Fèvre). 

La Cour; — Vidant le délibéré par elle ordonné en la chambre du 
conseil; — vu les art. .27 et 66 de la loi du 15 mars 1850; — att. 
que l’abbé Fèvre, desservant de la paroisse de Saussey, était traduit 
devant la juridiction correctionnelle sous la prévention d’avoir ou¬ 
vert une école primaire libre sans avoir fait les déclarations prescrites 
par l’art. 27 de la loi du 15 mars 1858; — qu’il résulte d’un procès- 
verbal dressé le 25 nov. 1881, par l’inspecteur primaire d’Arnay-le- 
Duc, que ce fonctionnaire avait, ledit jour, trouvé réunis dans une 
salle du presbytère de Saussey, sept enfants, sous la surveillance de 
l’un d’eux et que l’abbé Fèvre avait déclaré que ces enfants recevaient 
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renseignement primaire, sauf le plus âgé, qui étudiait le latin; — 
atL que l’arrêt attaqué constate en fait que v trois de ces enfants, 
âgés de 6, 9 et 12 ans, sont les neveux de l’abbé Fèvre, orphelins ou 
abandonnés de leurs parents, et qui n’ont que lui pour soutien » ; 
que quant aux quatre autres enfants, l’arrêt déclare qu’ils se prépa¬ 
raient à entrer dans des écoles ecclésiastiques et qu’ils se trouvaient 
dès lors régulièrement chez l’abbé Fèvre, celui-ci ayant fait an rec¬ 
teur, le 23 nov. 1879, la déclaration prescrite par l’art. 66 de la loi 
du 15 mars 1850; — att. qu’en présence des faits ainsi constatés, 
c’est à bon droit que le desservant de la commune de Saussey a été 
relaxé des poursuites dont il était l’objet; — att., en effet, qu’à toutes 
les époques, les lois relatives à l’enseignement ont distingué avec soin 
l’enseignement privé et domestique, de l’enseignement qui se donne 
publiquement dans les écoles; qu’il a toujours été reconnu que l’en¬ 
seignement que les enfants reçoivent au sein de la famille n’est 
soumis à aucune autorisation et que la loi du 15 mars 1850, aussi 
bien que celles qui l’ont précédée, ne contient de dispositions prohi¬ 
bitives qu’à l’égard de ceux qui veulent ouvrir école et enseigner pu¬ 
bliquement; — que l’abbé Fèvre pouvait donc, en ce qui concerne 
ses trois neveux, leur donner l’enseignement qu’il jugeait conve¬ 
nable sans avoir besoin de faire aucune déclaration à l’autorité; 
qu’ayant la charge et la garde de ces enfants, il avait sur eux, en fait, 
l'autorité du père de famille et qu’à ce titre il leur devait l’éducation 
aussi bien que la nourriture et l’entretien; — att. qu’à l’égard des 
quatre autres enfants l’arrêt déclare qu’ils se destinaient aux écoles 
ecclésiastiques; — qu’étant ministre d’un culte reconnu, l’abbé Fèvre 
avait, aux termes de l’art. 66 de la loi précitée, le droit de recevoir 
chez lui des jeunes gens dans cette situation, sous la condition que 
leur nombre ne dépasserait pas quatre et qu’il ferait préalablement 
une déclaration au recteur; — att. qu’il est constant, en fait, que le 
défendeur s’est conformé à cette double prescription ; — que l’arrêt, 
il est vrai, constate qu’un seul de ses élèves apprenait le latin, et que 
les autres, âgés de 7 ans, ne recevaient encore que l’instruction pri¬ 
maire; mais que cette circonstance ne saurait faire perdre à l’abbé 
Fèvre le privilège qui lui était reconnu par l’art. 66 de la loi du 
15 mars 1850; — que si cet article confère à tout ministre du culte 
le droit de donner l’enseignement secondaire, ce droit comprend im¬ 
plicitement la faculté d’enseigner les matières indiquées dans les 
programmes de l’enseignement primaire, surtout lorsque, comme 
dans l’espèce, il s’agit d’enfants qui, à cause de leur âge, ne rece¬ 
vraient pas un enseignement d’un autre degré s’ils étaient placés 
dans des écoles ecclésiastiques ou dans des établissements universi¬ 
taires; — att., dès lors, que l’abbé Fèvre n’a fait qu’user du droit que 
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lui conférait la loi, soit en donnant à ses trois neveox l'enseigne¬ 
ment domestique, soit en recevant chez lui comme élèves, en sa 
qualité de ministre d'un culte reconnu, quatre jeunes gens se desti¬ 
nant aux écoles ecclésiastiques; — qu’il ne résulte donc pas des faits 
établis par l'arrêt que le défendeur ait tenu école ouverte dans le 
sens de la loi de 1850, et que, dans de telles circonstances, c’est avec 
raison que la Cour de Dijon a déclaré que le prévenu n'avait pas 
contrevenu aux dispositions de l’art. 29 de la loi susvisée; — att., 
d’ailleurs, que l’arrêt attaqué est régulier en la forme; — rejette... 

Dn 27janv. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Bonnet, av. 

# 

Art. 10978. — 1° attentat contre la sûreté de l’état. — attaque 

MATÉRIELLE. — ÉLÉMENT DU CRIME. — 2° AFFICHAGE. — MANIFESTE 

POLITIQUE. — IMPRESSION EN DEUX FORMATS. — DOUBLE DÉPÔT. 

1 0 La publication et Vaffichage d'un manifeste dénigrant les institu¬ 
tions de la République et formulant contre elles des critiques et protesta¬ 
tions^ ne peut , en l’absence de toute attaque matérielle et violente contre 
la paix publique et la forme du gouvernement , constituer un attentat 
contre la sûreté de l'Etat (art. 87 et 91 du C. P. (2 e esp.) i. 

2° Mais l'imprimeur de ce manifeste , qui omet d'en faire le dépôt au 
ministère de l'intérieur , commet une contravention à l'art. 3 de la loi du 
29 juil. 1881 (l re esp.). 

Si ce manifeste a été imprimé en plusieurs formats différents, le défaut 
de dépôt constitue autant de contraventions qu'il y a eu d’impressions dif¬ 
férentes et donne lieu à l'application du même nombre de peines (l r0 esp.). 

l ro espèce. — jugement (Cusset). 

Le Tribunal; — Att. qu’il résulte des documents de la cause et des 
débats que Cusset a, à Paris, depuis moins de trois ans, contrevenu à 
l’art. 3 de la loi du 29 juil. 1881 en ne déposant pas au ministère de 
l’intérieur un imprimé sur papier de couleur commençant par ces 
mots : u A mes concitoyens » et signé : « Napoléon », dont il est 
l’imprimeur; — qu’à la même époque et au même lieu, il a égale¬ 
ment contrevenu au même article en déposant seulement, le 17 janv. 
1883, un autre imprimé dont il est également l’imprimeur, tiré sur 
papier blanc, de plus petit format que le précédent, commençant par 

1. Morin, Rép. cr ., v° Attentats et Complots, n° 14, et C. de cass., 13 oct. 
1832, J. cr., art. 1001. 
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ces mots : « A mes concitoyens » et finissant par ceux-ci : « Napo¬ 
léon », qui avait été publié, distribué et mis en vente & Paris, dès le 
16 janv. au matin, c’est-à-dire tardivement et postérieurement à la 
publication: — att. qu’on ne peut, sous prétexte qu’il s’agit du même 
document dans les deux imprimés, soutenir qu’un seul dépôt aurait 
dû avoir lieu pour ces deux imprimés et qu’une seule contravention 
par suite devrait être relevée contre le prévenu; — qu’il résulte en 
effet des termes de l’art. 3 précité, qui prescrit le dépôt de tout im¬ 
primé, qu’un dépôt spécial doit avoir lieu pour chaque imprimé qui 
revêt une forme typographique spéciale, alors même que, comme 
dans l’espèce, le même texte aurait été composé sous des formes 
différentes; — qu’il y a lieu par suite, aux termes de l’art. 63 de la 
loi de 1881, d’appliquer autant de peines qu’il y a de contraventions; 
— par ces motifs, — condamne Cusset à 200 fr. d’amende par 
chaque contravention, et le condamne en outre aux dépens. 

Du 31 janv. 1883. —Trib. de la Seine (11° ch.). — M. Horteloup, 
prés. — M. Bedorez, subst. — M® Lebrasseur, av. 

2 e espèce. — arrêt (prince Napoléon). 

La Cour ; — Cons. que, s’il a été de l’office du miuistère public 
de rechercher si l’écrit publié et affiché le 15 janvier par le prince 
Napoléon n’était point l’indice et la manifestation d’un complot 
contre la sûreté de l’Etat, Instruction à laquelle il a été procédé ne 
fournit aucune preuve de l’exislence d’un pareil complot; — cons. 
que le fait d’avoir publié ou affiché un écrit, quels qu’en soient les 
termes, ne saurait par lui-même constituer un attentat au sens des 
art. 87 et 91 du C. P., en l’absence de toute attaque matérielle et 
violente contre la paix publique et la forme du gouvernement; — 
cons. que tout en dénigrant avec acrimonie les institutions de la 
République, en affirmant un prétendu droit plébiscitaire en dehors 
duquel rien ne serait légitime, l’auteur du manifeste du 15 janvier 
n’a point excité directement les citoyens au renversement de l’ordre 
des choses contre lequel il a formulé ses critiques et ses protesta¬ 
tions ; — que les faits relevés à sa charge ne tombent sous l’applica¬ 
tion d’aucun cas pénal; — par ces motifs, — dit qu’il n’y a lieu à 
suivre contre le prince Napoléon Bonaparte; — ordonne qu’il sera 
mis immédiatement en liberté s’il n’est retenu pour autre cause. 

Du 9 fév. 1883. — C. de Paris (ch. d’acc. et ch. corr. réunies). — 
M. Try, prés. 

Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 10997- — brevet d’invention. — breveté étranger. — demande 

EN FRANCE. — DIVULGATION. — LOI ALLEMANDE. 

L'auteur d'une invention brevetée à l'étranger ne •peut obtenir , en 
France, un brevet valable dés que son invention a reçu dans le pays 
d'origine une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée *. 

Cette publicité résulte notamment * de l'accomplissement des formalités 
de procédure provocatoire prescrite par la loi allemande du 25 mai 
1877 3 et qui consistent dans la publication du nom et de l'objet essentiel 
de la demande dans le journal officiel et l'exposition de cette demande et 
du mémoire descriptif pendant huit semaines à l'office des brevets . 

Il importe peu que cette procédure ait pour unique but de provoquer les 
oppositions des brevetés ayant des droits antérieurs, la publicité qui en 
résulte ayant pour effet de permettre à toute personne de prendre connais¬ 
sance de la demande et du mémoire descriptif de l'invention . 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. que Seltsam, sujet allemand, se prétendant 
l’auteur d’un système nouveau pour dégraisser les os, a présenté le 
7 déc. 1879, à la commission des brevets siégeant à Berlin, la décla¬ 
ration écrite de son invention, contenant sa requête à tin de déli¬ 
vrance d’un brevet et la description de ses procédés et appareils en 
exécution de la loi allemande du 3 mai 1877; —att. qu’à la suite 
d’un examen préalable la commission a déclaré sa demande admis¬ 
sible, lui a délivré un brevet provisoire et a ordonné l’insertion de sa 
déclaration au Journal officiel; — att. que cette déclaration a été pu¬ 
bliée dans le numéro du 9 fév. 1880 et a été ensuite déposée au 
bureau de la commission des brevets avec la description complète 
des procédés et appareils et toutes les pièces annexées, pour y rester 
exposés pendant huit semaines et y être examinés par toute per¬ 
sonne; — att. qu’après l’accomplissement de ces formalités, un brevet 
définitif a été octroyé à Seltsam le 13 avril 1880, qui peut lui garan¬ 
tir en Allemagne la propriété exclusive de son invention, mais qui 

1. V. Pouillet, Tr. des br ., n 08 338 et s.; — et la discussion de la loi de 
1844 à la Chambre des députés; Huard, Rép. des br., p. 345 et 347. 

2. Jugé aussi que cette publicité suffisante résulte de la mise à la dis¬ 
position de tous dans les dépôts publics que suit en Belgique, pour les 
descriptions et dessins, la délivrance du brevet (C. de cass., 12 janv. 
1865, J. or., art. 7996). 

3. V. la loi allemande du 25 mai 1877, trad. de M. Ch. Lyon-Caen, 
Annuaire de lég. étr., t. VII, p. 106 et ?. 

/. cr. Avril 1883. 
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ne produit aucun effet en France ; — att. que pour obtenir en France 
les mêmes privilèges, il était tenu d’y prendre un brevet avant que 
son système y ait reçu une publicité suffisante pour pouvoir être 
exécuté; — att. que Seltsam a déposé sa demande de brevet à Paris, 
le 19 mai 1880, trois mois et dix jours après la publication de son in¬ 
vention à la commission des brevets à Berlin, et un mois et treize 
jours après l’obtention de son brevet définitif; — att. que la publi¬ 
cité donnée en Allemagne a été, par sa durée et sa nature , aussi com¬ 
plète que possible; que l’invention de Seltsam était présumée connue 
en France lorsqu’il y a obtenu son brevet; — att. que les procédés et 
appareils revendiqués n’étant pas réputés nouveaux en France, et ne 
pouvant pas y être l’objet d’un brevet valable, la plainte et les pour¬ 
suites en contrefaçon ne sont pas fondées; —att. que Seltsam a fait 
procéder, en vertu d’une ordonnance surprise à la religion de M. le 
président du tribunal, à une saisie par description, le 9 déc. 1881, de 
plusieurs appareils servant à divers usages et notamment au dégrais¬ 
sage des os, dans l’usine de Couillard; — att. que cette mesure est 
vexatoire, qu’elle a été prise sans droit, qu’elle a porté atteinte à la 
considération personnelle et commerciale de Couillard, qu’une répa¬ 
ration lui est due ; — par ces motifs, — sans qu’il y ait lieu de s’ar¬ 
rêter aux différences que peuvent présenter les procédés et appareils 
respectifs de Seltsam et de Couillard ; — déclare Seltsam mal fondé 
dans sa demande, l’en déboute; — renvoie Couillard des fins de la 
citation. 

Du 21 fév. 1882. — Trib. de la Seine. — M. Gressier, prés.— 
« M ei Beaume et Nouguier, av. 

arrêt (sur l’appel de Seltsam). 

La Cour; — Cons. qu’aux termes de l’art. 31 de la loi du 5 juil. 
1844, nulle invention n’est brevetable si, antérieurement à la date 
du dépôt de la demande, elle a reçu, soit en France, soit à l’étranger, 
une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée; — que cette dis¬ 
position est générale et absolue; qu’elle reçoit effet, quels qu’aient été 
les moyens par lesquels la divulgation s’est produite et les circons¬ 
tances qui l’ont amenée ; — que sans doute le dépôt fait par Seltsam, 
le 7 déc. 1879, de la description complète de ses procédés et appareils 
à la commission des brevets siégeant à Berlin, ne constituait pas la 
publicité prévue par l’article précité, tant que ladite description n’était 
pas mise à la disposition du public; — mais qu’il en a été autrement 
après le 9 fév. 1880, alors que l’avis du dépôt ayant été inséré au 
Journal officiel de l’empire allemand, il a été loisible à toutes per¬ 
sonnes, durant huit semaines, suivant les prescriptions de la loi alle¬ 
mande, de prendre connaissance des pièces déposées; — que cette 
faculté, accordée au public par la loi allemande, constitue une pré¬ 
somption de publicité d’autant plus grave que le public était pro- 
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voqaé à en faire usage non seulement par la force de la disposition 
de la loi, mais encore par la publication insérée le 9 fév. au Journal 
officiel; — que de la réunion de ces circonstances résultent les éléments 
d’une publicité, soit légale, soit effective, à l’étranger, telle que l'en¬ 
tend l’art. 31 et qui rendait Seltsam non recevable à déposer utile¬ 
ment sa demande à Paris, le 19 mai 1880, pour l’obtention d’un 
brevet français ; — qu’il doit s’imputer à faute de n’avoir pas rempli 
cette dernière formalité antérieurement au 9 fév. 1880; — adoptant, 
au surplus, les motifs des premiers juges; — et cons., en outre, que 
les premiers juges ont fait une juste appréciation du préjudice éprouvé 
par Couillard ; — met les appellations au néant. 

Du 8 juin 188*2. — M. Fauconneau-Dufresne, prés. — M. Faure- 
Biquet, rapp. — M. Coffinhal, subst. — M 69 Beaume etNouguier, av. 

M. Seltsam s’est pourvu contre cet arrêt; dans les observations 
présentées pour lui à l’appui du pourvoi, M* Sauvel a fait remarquer 
que, dans l’espèce, le jugement de première instance et l’arrêt atta¬ 
qué ne constataient l’existence d’aucun élément de publicité de fait 
dont l’appréciation souveraine pût appartenir aux juges du fond, la 
publicité opposée au brevet de M. Seltsam résultant uniquement, 
d’après les constatations de l’arrêt, de l’accomplissement en Alle¬ 
magne des formalités prescrites par la loi allemande, et qui consti¬ 
tuent la procédure provocatoire. 

Il ajoutait que la Cour de cassation avait qualité pour rechercher 
quel est le véritable caractère de cette publicité légale de la loi alle¬ 
mande, comme elle avait, en 1865, recherché quel était le véritable 
caractère de la publicité prévue par l’art. 20 de la loi belge du 24 mai 
1854 (V. C. de cass., 12 janv. 1865, J. cr., art. 7996). 

Pour soutenir que la publicité provocatoire organisée par les art. 23 
et s. de la loi allemande constitue, non une publicité proprement 
dite, mais une confidence faite aux tiers et destinée à provoquer la 
révélation de droits antérieurs, s’il en existe, le pourvoi se fondait 
non seulement sur l’esprit de la loi allemande, mais encore sur les 
règlements émanés de l’office des brevets, ou patentamt, commentateur 
officiel de cette loi. Nous croyons utile de rapporter ici le texte de 
deux de ces documents : 

« Avertissement. — Conformément au § 22 de la loi sur les bre¬ 
vets d’invention, en date du 25 mai dernier, la publication d’une de¬ 
mande de brevet doit avoir lieu si, lors du premier examen, la déli¬ 
vrance du brevet n’est pas regardée comme exclue. La publication 
de la demande a lieu de manière que le nom du requérant et le con¬ 
tenu essentiel du mémoire descriptif à l’appui de la demande sont 
publiés une fois dans le Journal officiel de l’empire et dans le Moni¬ 
teur des Brevets (§§ 19, 23). En même temps, il faut déposer dans le 
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bureau des brevets la demande du brevet d’invention et toutes les 
annexes, pour l'inspection de tout le monde. Cette inspection , qu’on 
permet, a pour but , comme il résulte du § 24, de donner la faculté de 
former des oppositions à la délivrance du brevet d’invention. Quelque 
désirable qu’il soit, dans l’intérêt de faire valoir les principes de la loi 
et d’établir un ordre fixe pour tout ce qui concerne les brevets d’in¬ 
vention, qu’on fasse un ample usage de cette faculté, il est aussi né¬ 
cessaire d’empêcher tout abus. L'usage légal n'autorise l’inspection 
qu'en tant qu'elle est nécessaire pour établir s'il y a lieu de former une 
opposition et pour la motiver. L’abus au préjudice du requérant a 
lieu au moment où un tiers s’approprie le contenu de la demande 
et des annexes et où la description et les dessins sont publiés ailleurs 
et sans autorisation, en général dans le cas où la connaissance ac¬ 
quise par l’inspection sert à un autre dessein que celui que nous avons 
mentionné plus haut. Dans ce cas surtout le requérant court risquo 
de voir profiter un autre de son invention avant le temps et sans son 
autorisation, et que Y obtention d'un brevet à l'étranger est empêché par 
la publication illicite des imprimés. 

« Il faut bien croire que cette déclaration suffira pour obvier aux 
abus qui se sont déjà manifestés. Pour obtenir cet effet avec plus de 
sûreté, nous ordonnons ce qui suit, tout en nous réservant d’autres 
mesures : 

« 1 # L’inspection de la demande d’un brevet d'invention et de ses 
annexes devra se borner à examiner si la demande donne lieu à former 
une opposition ; 

« 2° 11 est défendu défaire des copies du mémoire descriptif et des 
dessins ou de calquer ces derniers; 

« 3° Il n’est pas permis d’apporter dans les salles du bureau des 
brevets, des planches à dessiner, régies, étuis de mathématique et 
autres instrumènts qui servent à faire des copies; 

« 4° On permettra seulement de faire de courtes notes ou esquisses 
et de se servir à cet effet d’un crayon. Toute note sténographique est 
interdite ; 

« 5° Quiconque contrevient à ces dispositions devra s'attendre qu’on lui 
défendra ultérieurement et qu'on lui retiendra les notes qu'il a faites. 

« Berlin, le 13 novembre 1877. 

a Le président du bureau impérial des brevets , 

« Signé : Jàcobi. » 

(Patentblatty n° du 15 nov. 1877.) 

« Ordonnance. — Berlin, le 14 janvier 1878. 

« A votre requête, en date du 1 er mois courant, nous avons i’hon- 
naur de vous répondre, Monsieur, qu’il est de règle qu’on prenne 
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seulement dans notre bureau connaissance des demandes de brevet 
et annexes déposées. L’inspection est permise aux intéressés eux- 
mêmes ou à des tiers. Si contrairement à ce procédé qu’il faut suivre 
dans la règle, on délivre dans des cas spéciaux des copies aux frais 
des requérants, la demande qui est formée à cet effet devra être 
spécialement motivée. Aussi faut-il s'engager en même temps par écrit 
à faire usage des copies seulement dans le but d’examiner s'il y a lieu 
de former des oppositions à la délivrance d'un brevet d'invention et à ne 
point les remettre à un tiers. En cas d’abus, les dispositions de la loi 
contre la contrefaçon pourraient bien être invoquées. 

« La délivrance de dessins doit, en général, être regardée comme 
exclue, sauf des cas bien exceptionnels. 

« Le bureau impérial des brevets. 

« Signé : Jacobi. » 

(Patentblatt , n° du 31 janvier 1878.) 

% 

De l’examen de la loi allemande et de ces documents interprétatifs, 
il résulte, disait le pourvoi, que la procédure provocatoire, organisée 
par cette loi, a pour but d’avertir les tiers, par une insertion som¬ 
maire du titre de l’invention au Journal officiel , qu’une demande de 
brevet est formée pour tel objet et de leur permettre de consulter, 
au bureau des brevets, l’annexe dans laquelle « l'invention sera dé¬ 
crite de telle façon que son application par des spécialistes semble pos¬ 
sible (art. 23)»; mais cette communication de la description n'a 
d’autre objet que de permettre à des ayant-droit antérieurs de faire 
connaître leurs titres et de former opposition à la délivrance du 
brevet : dès que les tiers profitent de cette communication soit pour 
contrefaire l’invention, soit pour la publier, il y a abus. 

Si, dans la cause actuelle, il était constaté qu’un tel abus eût été 
commis, nous admettrions, continuait le pourvoi, que. cet abus pût 
constituer une véritable publicité de fait faisant obstacle à la prise 
d’un brevet en France; mais il n’en est rien et l’on ne relève contre 
M. Seltsam que l’accomplissement des formalités légales de la procé¬ 
dure provocatoire ; or, le caractère de la communication qui peut être 
faite aux tiers, au cours de cette procédure, est essentiellement confi¬ 
dentiel, et, par conséquent, exclusif de toute idée de publicité abso¬ 
lue, de divulgation dans le sens de notre loi de 1844; le fait seul de 
l’accomplissement de cette procédure ne fait donc pas obstacle à ce 
que le breveté allemand bénéficie de notre art. 29 et demande un 
brevet en France. 

Après ces observations et les conclusions de M. l’avocat général 
Tappie, qui s’est prononcé pour le rejet du pourvoi, la Cour a ainsi 
statué : 
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'arrêt (Seltsam). 

La Cour; — Sur le moyen lire de la violation des art. 29 et 31 de 
la loi du 5 juil. 1844, en ce que l'arrêt attaqué a fait résulter la di¬ 
vulgation de la découverte de l’accomplissement des formalités légales 
requises pour l'obtention d'un brevet en Allemagne; — att. qu’aux 
termes de l’art. 30 de la loi du 5 juil. 1844 est nul et de nul effet, le 
brevet délivré en France si la découverte, l’invention ou l’application 
n’est pas nouvelle; que, d’après l’art. 31 de la même loi, n’est pas 
réputée nouvelle toute découverte qui, en France ou à l’étranger, et 
antérieurement à la date du dépôt de la demande, aura reçu une pu¬ 
blicité suftisante pour pouvoir être exécutée; — att. que la loi n’a 

f ias défini les caractères légaux de la publicité antérieure à laquelle 
es articles de loi précités attachent la nullité du brevet; qu’elle 
admet par cela même tous les modes de divulgation, sans excepter 
celui qui résulterait de l'accomplissement des formalités prescrites 
pour l’obtention d’un brevet en pays étranger, sous la condition que 
cette publicité sera suffisante pour que l’invention puisse être exécu¬ 
tée; — att., en fait, que l’arrêt attaqué constate que Seltsam a formé 
à Berlin une demande de brevet, le 7 déc. 1879, que cette demande, 
après avoir été publiée dans le Journal officiel allemand, le 9 fév. 1880, 
est restée exposée, avec son annexe, pendant huit semaines dans les 
bureaux de l’office des brevets; que cette annexe, qui contenait la 
description complète des appareils et procédés nouveaux, de manière 
à rendre possible l’exécution de l’invention, s’est trouvée ainsi à la 
disposition de toute personne qui s’est présentée à l’office des bre¬ 
vets; qu’enfin le brevet n’a été obtenu par le demandeur que le 7 avril 
suivant et que c’est le 19 mai seulement, qu’il a formé à Paris une 
demande afin d’obtenir pour la France un brevet semblable à celui 
oui lui avait été concédé pour l’Allemagne; — att. qu’en décidant 
dans ces circonstances, qu’antérieurement au dépôt de la demande 
d’un brevet en France par Seltsam, le procédé breveté en Allemagne 
avait déjà reçu une publicité suffisante pour qu’il pût être exécuté 
et que, par suite, le brevet pris en France était nul et sans effet, 
l’arrêt attaqué, loin de violer les art. 29, 30 et 31 de la loi du 5 juil. 
1844, en a fait au contraire une exacte application ; — par ces motifs, 
— rejette.... 

Du 9 mars 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Sallan- 
tin, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M* Sauvel, av. 

Observation. — Cette décision présente, au point de vue des rap¬ 
ports industriels de la France et de l’Allemagne, une très grande im¬ 
portance; il est intéressant d’en mesurer les conséquences pratiques. 

On sait que l’obtention d'iin brevet en Allemagne comporte trois 
périodes : la première, qui s’écoule du jour du dépôt de la demande 
au jour où l’oftice des brevets estime que la demande est régulière 
et en ordonne la publication; la seconde, qui commence au jour de 
cette publication, dure huit semaines au moins et se termine au jour 
où l'office des brevets, statuant sur la demande, refuse ou délivre le 
brevet; la troisième enfin qui suit la délivrance du brevet et son im¬ 
pression au Journal officiel de l'empire. 

D’autre part, la durée du brevet commence à courir du jour du 
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dépôt de la demande (art. 7), mais la protection de la loi n’est ac¬ 
quise à l’inventeur, d’une façon provisoire, qu’à compter du jour de 
la publication de la demande et d’une façon définitive que du jour 
de la délivrance du brevet; il suit de là que pendant la première pé¬ 
riode, entre le dépôt de la demande et sa publication, l’invention n’est 
pas protégée (Annuaire de lég. étr., VU, p. H8, note f). 

L’arrêt de la Cour de cassation que nous venons de rapporter dé¬ 
clare que l’exposition de la demande et de ses annexes à l’office des 
brevets (art. 23), exposition qui suit la publication de cette demande, 
constitue pour l’invention une publicité suffisante pour qu’elle puisse 
être exécutée et s’oppose à ce qu’un brevet valable puisse désormais 
être pris en France (art. 31 de la loi de 1844); il suit de là qu’aucun 
inventeur allemand ne peut réclamer le bénéfice de notre art. 29 et 
faire breveter, chez nous, son invention, dès que cette invention est 
entrée, en Allemagne, dans la secoude période, celle qui suit la pu¬ 
blication de la demande et est connue sous le nom de procédure pro* 
vocatoire. 

Peut-il bénéGcier de notre art. 29 avant cette publication, c’est-à- 
dire pendant la première période, celle qui s’écoule du dépôt de la 
demande au jour de la publication? Assurément, pendant cette pé¬ 
riode on ne peut lui objecter que son invention a reçu une publicité 
entraînant divulgation? Mais on peut soutenir que son invention 
n’est pas encore brevetée à l’étranger et que, par conséquent, il ne ' 
se trouve pas dans l’hypothèse prévue par notre art. 29 aux termes 
doquel : « l’auteur d’une invention ou découverte déjà brevetée à 
l’étranger pourra obtenir un brevet en France. Mais la durée de ce 
brevet ne pourra excéder celle des brevets antérieurement pris à 
l’étranger ». 

En etfet, s’il est vrai que cette première période compte dans la 
durée du brevet (art. 7 de la loi allemande), il est vrai aussi que, 
pendant sa durée, l’invention n’est l’objet d’aucune'protection ; par 
conséquent, on peut soutenir que, jusqu’à son expiration, l’inventeur 
n’a ni un brevet, ni l'équivalent d’un brevet 4 5 et ne se trouve pas 
dans le cas d’invoquer le bénéfice de notre art. 29; s’ensuit-il qu’il 
ne puisse prendre un brevet en France? En aucune façon. 

Le dépôt de la demande à l’office des brevets de Berlin ne constitue 
pas, à lui seul, une divulgation dans le sens de notre art. 31, cette 
divulgation ne commençant même, d’après l’arrêt de la Cour de cas¬ 
sation, qu’au jour de la publication prévue par l’art. 23 de la loi 
allemande; par conséquent, jusqu’au jour de cette publicatton, l’in¬ 
venteur allemand peut demander un brevet en France, en invoquant 
simplement l’art, o de la loi de 1844 et non plus en se fondant sur 
l’art. 29 de cette même loi, c’est-à-dire en présentant son invention 
non comme une iuvention déjà brevetée à l’étranger, mais comme 
une invention nouvelle, demeurée encore le secret de son auteur 5. 

4. Jugé que le certificat délivré eu Angleterre à la suite d’une spécifi¬ 
cation provisoire est l’équivalent «l’un brevet frauçais et, par suite, peut 
servir à un inventeur étranger de titre pour réclamer le bénéfice de 
l’art. 29 de notre loi (C. de Paris, 30 mai 1819, et C. de cass., ch. civ M 
28 juin 1881, S. 79. 2. 33, et S. 81. 1. 409). 

5. C’est l’opiuion exprimée sur cette question par M. Albert Catien, à 
l’occasion «lu jugement de première instance susrapporté [Progrès art. 
et prop. iniust., 7 avril 1882). 
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Dès lors, le brevet qu’il prendra en France, aura une durée propre 
et ne sera pas lié au sort du brevet allemand, qui pourra lui être 
ultérieurement accordé, comme le serait un brevet pris en vertu des 
dispositions de notre art. 29. E. S. 

Art. 10998. — DÉLIT RURAL. — CHASSE. — PROPRIÉTAIRE. — FERMIER. 

— TERRES ENSEMENCÉES. 

Le propriétaire qui, en louant ses terres, s'est réservé le droit de 
chasse, ne peut passer sur lesdites terres, quand elles sont ensemencées , 
sans contrevenir à l'art. 471, § 13, du C. P. *. 

jugement (Cauvain). 

Le Tribunal; — En la forme, reçoit Goldschmidt et autres appe¬ 
lants du jugement de simple police du canton de Marines, en date du 
6 oct. dernier, et statuant sur ledit appel; — en ce qui concerne 
Cauvain : — att. que les seuls faits retenus comme constituant des 
contraventions par le jugement susvisé, rendu par défaut contre 
Cauvain, sont des faits auxquels Cauvain déclare être resté étranger; 
— att. qu’il n’est établi ni par les procès-verbaux produits ni par 
témoins que Cauvain y ait pris part; — en ce qui concerne Golds¬ 
chmidt, Marchand et Dupuis : — sur les conclusions du ministère pu¬ 
blic, tendant à l’application de l’art. 471, § 13, du C. P.; — att. qu’il 
résulte de quatre procès-verbaux dressés les 16 et 20 sept, derniers, 
que le 16 sept, et en outre le 19 sept. 1880, à trois reprises diffé¬ 
rentes, mais non le 20 sept., comme le dit à tort le jugement dont 
est appel, Goldschmidt et Marchand sont entrés et ont passé dans di¬ 
verses pièces de terre, sises sur le territoire de la commune de X., 
ensemencées en luzerne et en pommes de terre, et dont la récolte 
appartient au sieur Chéron, fermier du sieur de Kersaint, proprié¬ 
taire; — att. qu’il résulte également des mêmes procès-verbaux que 
le 19 sept. 1880, Dupuis, accompagnant Goldschmidt et Marchand, 
est entré et a passé à deux reprises différentes sur lesdites terres 
ensemencées; — att. que Goldschmidt, Marchand et Dupuis recon¬ 
naissent les faits tels qu’ils résultent de ces procès-verbaux et se bor¬ 
nent à soutenir que Goldschmidt étant cessionnaire du droit de chasse 
du sieur de Kersaint, ils n’ont fait qu’user de l’exercice de ce droit 
en entrant et passant en action de chasse sur les terres dont Chéron 
est fermier; — mais att. que la protection due à l’agriculture est un 
fait de police qui intéresse dans certaines limites l’ordre public; — 

1. V. C. de caM., 2 avril 1881, J. cr., art. 10787. 
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que ce principe a été consacré notamment par les art. 471, § 13, et 
475, § 9, du C. P.; — que ce même principe était sanctionné d’une 
façon si rigoureuse par l’art. 1 er de la loi du 30 avril 1790 qu’il était 
interdit au propriétaire lui-même de chasser sur scs terres non 
closes, avant l’entier dépouillement des fruits desdites terres; — que 
la loi du 3 mars 1844 a abrogé cette disposition et a permis au pro¬ 
priétaire de chasser sur ses terres, avant qu’elles ne fussent dépouil¬ 
lées de leurs récoltes, par ce motif que le propriétaire peut user et 
même abuser de sa chose; — qu’il résulte de la discussion de cette 
loi, à la Chambre des pairs, sur les art. 11 et 26, que le législateur 
de 1844 n’a pas entendu innover au delà, et n’<i pas, en conséquence, 
dérogé, dans l’intérêt de la chasse, aux lois et spécialement au texte 
de l’art. 471 du C. P., qui assure la protection et la conservation des 
récoltes; — att. qu’à la vérité, par l’art. 23 de son bail au fermier 
Chéron, le sieur de Kersaint, propriétaire, s’est réservé le droit de 
chasse pour lui et les personnes auxquelles il lui plaisait de le con¬ 
férer; — mais att. qu’il n’a pas réglé, par une clause spéciale et une 
stipulation expresse, l’exercice de ce droit vis-à-vis de Chéron; que, 
dès lors, il reste soumis au droit commun tel qu’il vient d’être 
établi; — que Goldschmidt, cessionnaire de Kersaint, ne saurait avoir 
plus de droits vis-à-vis de Chéron que son cédant; — que Golds¬ 
chmidt, Marchand et Dupuis ont donc commis la contravention pré¬ 
vue et punie par l’art. 471, § 13, du C. P., dont il a été donné 
lecture; — sur les conclusions de la partie civile, tendant à des 
dommages-intérêts; — adoptant les motifs du premier juge; — par 
ces motifs, — infirme.... 

Du 28 déc. 1880. — Trib. de Pontoise. — M. Ragobert, prés. 

Art. 10999. — ciiasse. — terrain d’autrui. — curée. 

-V 

Ne constiluent pas des faits de chaise et, par suite, peuvent être, sans 
délit , accomplis sur le terrain ' d'autrui , les actes postérieurs à la capture 
du gibier , tels que la curée. 

jugement (Chanluan et Chesnon c. d’Oyron et autres). 

Le Tribunal; — Att. que Chesnon reproche aux prévenus d’avoir, 
le 3t déc. dernier, à Bournaud, transporté le chevreuil mort sur son 
terrain et d’en avoir fait la curée; —- en droit : — att. qu’au point 
de vue juridique, la chasse comprend tous les actes tendant à la re¬ 
cherche, à la poursuite et à la destruction ou occupation des animaux 
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sauvages; que la mort de l'animal est le dernier acte de la chasse; 
qu’on ne saurait voir un fait de chasse dans l’acte qui consiste à dé¬ 
pecer et à diviser l’animal aussitôt après sa mort et à en distribuer 
les membres aux chasseurs ou aux personnes présentes et les en¬ 
trailles aux chiens courants qui ont participé à sa poursuite; que 
vainement on objecte qu’en terme de vénerie la curée est le dernier 
acte de la chasse et qu’il s’accomplit avec un certain appareil, en pré¬ 
sence des chiens, sur le terrain même de la chasse; — qu’au point de 
vue légal, l’expression de chasse a une signification plus restreinte 
que dans le langage de la vénerie et qu’il est impossible d’y faire 
rentrer les actes postérieurs à la destruction du gibier poursuivi; — 
qu’ainsi le délit de chasse relevé par Chesnon, à raison de la curée 
faite sur son terrain, n’est pas établi: — qu’il résulte de ce qui pré¬ 
cède, qu’il n’y a pas lieu de statuer sur la responsabilité civile de 
M. d’Oyron, à raison des faits de son piqueur; — par ces motifs, etc. 

Du 13 mai 1881. — Trib. de Loudun. — M. Muray, prés. 


Art. 11000. —- CHASSE. — ANIMAUX NUISIBLES. — DESTRUCTION. — 

AUTORISATION DU PROPRIÉTAIRE. 

K 

L'individu trouvé armé d'un fusil et en action de chasse, mais non 
muni de permis , sur une propriété confiée a sa garde , ne peut, pour 
s'excuser , se prévaloir d'une prétendue autorisation de détruire les ani¬ 
maux nuisibles à lui accordée par le propriétaire alors qu'il résulte dis 
faits de la cause qu'il avait en vue la recherche du gibier *. 

arrêt. 

La Cour; — Cons. que de l’instruction et des débats il résulte que 
D..., non muni d’un permis, a été trouvé, le 6 janv. dernier, armé 
d’un fusil et en action de chasse sur une propriété conliée à sa garde 
et appartenant à M. de Saveuse; — que vainement D... voudrait se 
prévaloir d’une autorisation à lui accordée par M. de Saveuse de dé¬ 
truire les animaux nuisibles sur ses propriétés; — qu’il n’est pas dé¬ 
montré d’abord que M. de Saveuse ait été régulièrement autorisé 
lui-même à faire procéder à cette destruction ; — que, d’autre part, 
en admettant même l’existence de cette autorisation, il n’apparaît nul¬ 
lement que D... eût l’intention d’en faire usage; mais qu’il résulte, 
au contraire, des faits de la cause, qu’il avait surtout en vue la re- 


1. Le droit de destruction des animaux nuisibles peut être délégué et 
cette délégation se présume à l’égard du garde (V. Leblond, C. de la 
chasse , n° 142, et les autorités citées). 
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cherche du gibier; — par ces motifs, — la Cour déclare D... cou¬ 
pable du délit prévu et réprimé par les art. 11 et 16 de la loi du 
3 mai 1844. 

Du 7 fév. 1882. — C. d’Amiens. — M. Saudbreuil, prés. — M° Gre¬ 
nier, av. 

Art. 11001. — LOTERIE. — JOURNAL. — BILLETS DE TUÉATRE. — TIRAGE 

ENTRE ABONNÉS. 

Constitue une loterie le fait par un journal d'offrir en prime à ses 
abonnés des billets de place de théâtre qui sont tirés au sort entre lesdils 
abonnés. 

arrêt (Simonnet et Deleval). 

La Cour; — Cons. qu’aux termes de l’art. 2 de la loi du 21 mai 
1836, est répulée loterie toute vente d’objets auxquels ont été réu¬ 
nis des primes ou autres bénéfices dus au hasard, et généralement 
toutes opérations offertes au public pour faire naître l’espérance d’un 
gain qui serait acquis par la voie du sort; qu’aux termes de l’art. 4 
de la même loi, la seule annonce d’une pareille opération consti¬ 
tue un délit; — cons. que le contrat d’abonnement à un jour¬ 
nal périodique n’est autre chose que l’achat conclu à l’avance d’un 
nombre déterminé de numéros de ce journal qui seront livrés succes¬ 
sivement à l’abonné; que le journal le Gau lois admet cet abonnement 
fractionné par périodes d’un mois, ce qui en réduit le prix à la 
somme modique de 5 fr.; — cons. qu’à plusieurs reprises, en oct. 
1882, des avis insérés dans le journal le Gaulois ont fait connaître 
que les personnes abonnées audit journal, qui se présenteraient en 
temps utile, participeraient aux chances d’un tirage au sort portant 
sur des billets de place pour les premières représentations de deux 
pièces nouvelles : la Rue Bouleau et le Roman parisien, qu’allaient 
donner les théâtres des Menus-Plaisirs et du Gymnase; — que, dans 
les numéros subséquents, le Gaulois a publié le résultat de ces ti¬ 
rages et le nom des gagnants; — qu’à raison de ces faits, Simonnet 
est repris dans la citation comme ayant, en qualité d’administrateur 
du Gaulois , organisé des opérations de loterie; que Deleval est repris 
comme ayant, en qualité de gérant du même journal, publié l’an¬ 
nonce des opérations; — cons. que vainement il est articulé, dans 
l’intérêt des intimés, que la faculté d’assister gratuitement à un spec¬ 
tacle ne procurerait qu’une satisfaction purement intellectuelle et ne 
constituerait pas un bénéfice effectif; — cons., au contraire, que ces 
loges et fauteuils, surtout lorsqu’il s’agit de premières représenta- 
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lion s, ont une valeur commerciale facilement appréciable et souvent 
supérieure au prix d’un abonnement, môme pour plusieurs mois, au 
journal le Gaulois ; que les billets offerts en prime aux abonnés 
n’avaient aucun caractère personnel et pouvaient être vendus parles 
gagnants à qui bon leur semblait; — cons. que vainement encore il 
a été soutenu que la prime dont s'agit, n’étant offerte qu’aux per¬ 
sonnes déjà abonnées, n’avait point formé l’appoint de la vente du 
journal; — cons., au contraire, qu’il a été loisible à tout le monde, 
sur le vu des annonces insérées dans le Gaulois, de s’abonner et d’ac¬ 
quérir ainsi un droit instantané au bénéfice aléatoire qui était offert 
au public; que tout abonnement, môme pour la plus courte période 
et pour le prix le plus minime, donnait droit de participer aux ti¬ 
rages susénoncés; — qu’il est impossible de méconnaître dans les 
faits relevés à la charge des intimés les caractères d’une loterie orga¬ 
nisée et publiée dans le but de procurer au journal un plus grand 
nombre d’abonnés, en ajoutant pour les nouveaux souscripteurs à 
l’attrait de la chose vendue l’espérance d’une prime qui serait ac¬ 
quise par la voie du sort; — par ces motifs, —infirme le jugement; 
— condamne.... 

Du 13 fév. 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. — M. Limpé- 
rani, rapp. — M. Calary, av. gén. — M° Davrillé des Essards, av. 

Art. 11002. - CORRUPTION ÉLECTORALE. — PROMESSES. — ÉLÉMENTS 

DU DÉLIT. 

Le délit prévu par l'art. 38 du décret du 2 février 18-»2, existe par le 
fait seul de l'offre ou de la promesse adressée dans un but de corruption 
électorale, alors même qu'il n'y a pas eu d'acceptation. 

arrêt (Filippini). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation 
de l’art. 38 du décret du 2 fév. 1852 : — vu ledit article; — ait. qu’il 
dispose que quiconque aura donné, promis ou reçu des deniers, effets 
ou valeurs quelconques, sous la condition soit de donner ou de pro¬ 
curer un suffrage, soit de s’abstenir de voter, sera puni d’un empri¬ 
sonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de 500 fr. à 
5,000 fr ; — ait. que les défendeurs au pourvoi ont été cités en police 
. correctionnelle, comme prévenus d’avoir donné ou promis des de¬ 
niers ou valeurs sous la condition de procurer ou donner des suffrages 
à Michel Filippini, l’un des candidats dans les élections pour le con¬ 
seil général de la Corse; — att. que l’arrêt attaqué, tout en consta¬ 
tant que Ange Filippini et consorts ont fait à divers électeurs des 
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offres d’argent ou valeurs, à l’effet de provoquer leurs votes en fa¬ 
veur dudit Michel Filippini, a néanmoins relaxé les prévenus de la 
poursuite, par le motif que les offres ainsi faites n’avaient pas em¬ 
pêché les électeurs auxquels elles avaient été faites de voter pour le 
candidat de leur choix; — att. que la loi, dans l’art. 38 précité, punit 
ceux qui ont donné, promis ou reçu; que le délit existe par le fait 
seul de l’offre ou de la promesse adressée dans un but de corruption 
électorale, et que cette promesse existe légalement lors même qu’elle 
n’a pas été acceptée; qu’il s’agit ici d’un délit particulier, puni à 
raison de son immoralité propre et du danger qu’il fait courir à la 
liberté et à la sincérité des votes; qu’il existe donc sans qu’il y ait 
lieu de tenir compte du résultat, ni de rechercher si l’offre ou la 
promesse a été, ou non, acceptée, si celui qui l’a reçue a voté, ou non, 
pour le candidat dans l’intérêt duquel elle a été faite; — que cette 
intention de la loi résulte manifestement de la disposition qui, dans 
le même art. 38, punit et réprime des mêmes peines ceux qui, dans 
les mêmes conditions, ont fait ou accepté l’offre ou la promesse 
d’emplois publics ou privés, la loi mettant ainsi sur la même ligne 
l’offre et la promesse, à l’occasion d’un délit absolument similaire, 
sans considérer ni l’acceptation, ni le résultat; — d’où il suit que 
l’arrêt attaqué, en relaxant les prévenus de la poursuite dans les cir¬ 
constances ci-dessus, a violé expressément l’art. 38 du décret du 2 fév. 
1852 susvisé; — par ces motifs, casse.... 

Du 18 nov. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Eti- 
gnard de Lafaulotte, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M° Sabatier, av. 

Art. 11003. — HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — ARCHITECTE MUNICIPAL. — 

ESTRADES. — DÉFAUT DE SOLIDITÉ. 

Se rend coupable d’homicide par imprudence (art. 319 et 320, C. P.) 
l’architecte d’une ville qui, appelé par le maire à vérifier la solidité d'es¬ 
trades destinées au public , s'est contenté d'approuver le rapport incomplet 
d'un de ses agents, sans se livrer à aucun examen personnel et a ainsi été 
la cause de la catastrophe occasionnée par l'écroulement de ces estrades. 

arrêt (Paugoy). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation 
des art. 319 et 320 du C. P.; — att. qu’il résulte des constatations de 
l’arrêt attaqué que Paugoy a, en sa qualité d'architecte de la ville de 
Marseille, la direction et le contrôle de tout le service des bâtiments 
communaux; — que l’autorisation préfectorale sollicitée par l’orga¬ 
nisateur des courses de taureaux du 14 août 1881 ayant été subor¬ 
donnée à la visite préalable, par un architecte commis par l’autorité 
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municipale, des estrades et barrières élevées au Prado pour recevoir 
le public, aliu de s’assurer de leur solidité, le maire invita, par son 
ordre de service du 9 juin, l’architecte de la ville à procéder à cette 
vérification; — que les circonstances dangereuses dans lesquelles 
s’opérait l’édification de ces arènes commandaient une vigilance et 
des précautions toutes particulières pour assurer la sécurité des spec¬ 
tateurs; — que Paugoy ne s’est cependant livré ni à une inspection 
personnelle de cette construction, ni à aucun contrôle véritable de la 
vérification à laquelle il a été procédé, sous ses ordres, par le sous- 
inspecteur Lacreusette ; — qu’il s’est borné à approuver la transmis¬ 
sion administrative, faite à ce sous-inspecteur, de l’ordre de service 
susmentionné; — qu’il s’est contenté d’un rapport de cet agent, ma¬ 
nifestement incomplet, sans indications sérieuses, dénué de toute 
justification au point de vue de la solidité des constructions ou des 
mesures prises pour l’assurer; — qu’il a signé ce document sans de¬ 
mande aucune d'explications complémentaires et sans autre examen, 
et qu’il en a placé ainsi les conclusions sous sa propre responsabilité 
et sous l’autorité de sa fonction ; — att. que l’arrêt attaqué a déclaré, 
non pas que Paugoy s’était abstenu d’une simple faculté de surveil¬ 
lance et de contrôle, mais qu’il n’a pas rempli les obligations posi¬ 
tives et les devoirs mêmes que sa fonction lui imposait, en ne surveil¬ 
lant pas l’agent d’exécution chargé de la vérification des arènes, sous 
ses ordres, et en ne contrôlant pas le rapport de cet agent, dont l’in¬ 
suffisance manifeste devait nécessairement éveiller son attention; — 
att. enfin qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que la catastrophe qui 
est survenue a été causée par les vices de construction les plus gros¬ 
siers et par l’omission des précautions les plus élémentaires ; — att. 
qu’en déclarant, dans ces circonstances, que Paugoy a manqué à la 
prudence nécessaire et aux exigences du contrôle dont ses fonctions 
lui faisaient un devoir, et en le déclarant, à raison de ces faits, cou¬ 
pable d’homicides et de blessures involontaires, par imprudence, 
inattention ou négligence, l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé les dis¬ 
positions des art. 319 et 320 du C. P., en a fait, au contraire, une 
juste application ; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 30 juin 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M e Mazeau, av. 

Art. 11004. — 1° CONNEXITÉ. — MOBILE UNIQUE. — 2° MENACES DE MORT 

PAR ÉCRIT. — LETTRES ADRESSÉES A UN TIERS. 

1 0 II n'y a pas connexité entre un délit de menaces de mort et une ten¬ 
tative de meurtre par cela seul que l’un et C autre ont été déterminés par 
le même mobile. 
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2° Le délit de menaces de mort par écrit existe alors même que Vécrit 
contenant les menaces a été adressé, non à la personne menacée, mais à 
un tiers. 

arrêt (Castel). 


La Coür; — Sur la l r0 branche du 1 er moyen tirée de la violation 
des art. 226 et 227 du C. d’inst. cr., en ce que l’arrêt attaqué aurait 
méconnu le lien de connexité qui rattachait le délit de menaces de 
mort par écrit à un autre fait de la compétence de la Cour d’assises 
et aurait à tort statué au fond sur ledit délit de menaces de mort, 
alors qu’il devait se déclarer incompétent; — att. qu’aux termes de 
l’art. 227 du C. d’inst. cr., les délits sont connexes soit lorsqu’ils ont 
été commis en même temps par plusieurs personnes réunies, soit 
lorsqu’ils ont été commis par différentes personnes, même en diffé¬ 
rents temps et en divers lieux, mais par suite d’un concert formé à 
l’avance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les uns 
pour se procurer les moyens de commettre, les autres, pour en faci¬ 
liter, pour en consommer l’exécution, ou pour en assurer l’impunité; 
— att. qu’aucune de ces circonstances ne se rencontre dans l’espèce 
de l’arrêt attaqué et que, si le délit de menaces de mort par écrit a 
été inspiré à Castel par le même mobile qui l’aurait déterminé à 
commettre la tentative de meurtre qui lui est imputée, cette circons¬ 
tance ne saurait constituer entre le crime et le délit le lien de con¬ 
nexité tel qu’il est prévu et défini par l’article susvisé; —sur la 
2 e branche du 1 er moyen tiré de la violation de l’art 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué ne serait pas suffisamment 
motivé ; — att. que ce moyen n’est pas fondé; qu’en effet, l’arrêt at¬ 
taqué, en confirmant le jugement frappé d’appel, a pris soin de dé¬ 
clarer expressément qu’il adoptait les motifs des premiers juges, 
lesquels justifient la décision intervenue, tant sur l’exception d’in¬ 
compétence opposée par le prévenu que sur le fond ; — sur le 
2° moyen tiré de la violation des art. 305 et 306 du C. P., en ce que 
l’arrêt attaqué aurait à tort considéré comme constituant le délit 
prévu par l’art. 306, des menaces de mort insérées dans les écrits 
qui avaient été adressés par le prévenu à des tiers et non à la per¬ 
sonne menacée, laquelle n’en avait pas eu connaissance; — att. que 
les art. 305 et 306 du C. P. s’appliquent d’une manière générale à 
quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, d’assassinat, 
d’empoisonnement ou de tout autre attentat contre les personnes qui 
serait punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpé¬ 
tuité ou de la déportation, sans qu’il y ait à distinguer si l’écrit con¬ 
tenant les menaces a été adressé directement à la personne menacée 
ou à des tiers; — att., d’ailleurs, qu’en admettant, comme le sou- 
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tient le pourvoi, que les ait. 303 et 306 du C. P. ne doivent recevoir 
leur application que lorsque l’écrit contenant les menaces de mort 
était destiné, dans les prévisions de son auteur, à parvenir à la con¬ 
naissance de la personne menacée, cette condition se rencontrerait 
dans l’espèce de l’arrêt attaqué : qu’en effet les menaces de mort par 
écrit visant M. Tabanon, juge d’instruction à Tulle, étaient insérées 
dans deux lettres adressées, l’une au ministre de l’intérieur, l’autre 
au ministre de la justice, supérieur hiérarchique de la personne me¬ 
nacée, que par ces lettres Castel sollicitait une enquête sur des faits 
par lui allégués, enquête qui, si elle eût été ordonnée, devait néces¬ 
sairement entraîner la communication desdites lettres à celui contre 
lequel les menaces de mort étaient dirigées; — par ces motifs, re¬ 
jette.... 

Du 20 juil. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


Art. 11005. — ENFANTS (TRAVAIL DES). — MANUFACTURES. — MACHINES. 

— APPAREILS PROTECTEURS. 

L'emploi des mineurs de seize ans dans les ateliers qui mettent en 
jeu des machines non garanties d’appareils protecteurs est interdit par 
le décret réglementaire du 13 mai 1875 C 

Far suite, est entaché de défaut de motif l’arrêt qui se fonde sur la seule 
imprudence de l'enfant pour relaxer l'industriel qui l'employait , des 
poursuites dirigées contre lui à raison d’un accident dont cet apprenti 
avait été victime et qui avait été causé par l'absence d'organes protecteurs 
<Xun mécanisme. 

% 

arrêt (Gamerre c. Olive). 

La Cour; — Sur le moyen unique pris de la violation de l’art. 7 
de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué ne serait pas suf¬ 
fisamment motivé : — att. que l’art. 14, § 3, de la loi du 19 mai 1874 
sur le travail des enfants dans les manufactures prescrit de séparer 
des ouvriers, dans les usines à moteurs mécaniques, tous les appa¬ 
reils qui présentent une cause de danger; que l’art. 2 du décret régle¬ 
mentaire du 13 mai 1875, rendu en exécution de cette loi, interdit 
d’employer les enfants au-dessous de seize ans dans les ateliers qui 
mettent en jeu des machines dont les parties dangereuses et pièces 


1. Jugé que l’obligation de garnir d’organes protecteurs les parties dan- 

S ereuses n’existe pas lorsqu’il s’agit de machines mues à la main (Trib. 
e la Seine, 24 fév. 1881, J. cr., art. 10899). 
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saillantes mobiles ne sont pas couvertes de couvre-engrenages, de 
garde-mains ou autres organes protecteurs; — att. que l’accident 
dont le jeune Gamerre, apprenti âgé de moins de seize ans, a été vic¬ 
time, a été occasionné par un arbre de transmission de la machine 
de l’imprimerie Olive, à Marseille; que la poursuite dirigée contre 
Olive, à raison de cet accident, était fondée sur l’inobservation des 
dispositions légales précitées, en ce que cet arbre de transmission, 
qui fonctionnait à découvert dans l’atelier même dans lequel Ga¬ 
merre était employé, aurait dû être considéré comme une partie 
essentiellement dangereuse de la machine qui le mettait en jeu, et 
muni en conséquence d'un organe protecteur; — att. que l’arrêt at¬ 
taqué, qui a prononcé le renvoi du prévenu des fins de la poursuite, 
ne fait connaître, ni dans l’indication des causes de l’accident, ni dans 
la description de l’appareil qui l’a occasionné, les circonstances qui 
seraient de nature à établir que cet appareil ne devait pas être con¬ 
sidéré comme dangereux; que l’exposé même des moyens de la 
défense que l’arrêt reproduit en les résumant, ne relate pas ces cir¬ 
constances avec précision ; qu’il contient plutôt une affirmation de 
l’innocuité de l’appareil qu’une discussion des faits qui lui auraient 
donné ce caractère; — att., d’ailleurs, que l’arrêt attaqué ne s’appro¬ 
prie même pas ces moyens d’une manière expresse, et qu’ainsi ses 
motifs sont, dans cette partie, à la fois insuffisants et équivoques et 
ne peuvent servir de base au relaxe du prévenu; — att., d’autre 
part, que les juges font, dans les autres constatations de l’arrêt at¬ 
taqué, une appréciation erronée des conditions légales du délit im¬ 
puté à Olive; qu'ils s’attachent, en effet, à établir la justification du 
prévenu sur une double imprudence qu’aurait commise la victime 
eu montant et s’asseyant sur l’arbre de transmission et en portant 
des vêtements trop longs ; — mais att. que l’auteur reconnu de bles¬ 
sures involontaires n’est pas affranchi de la responsabilité pénale par 
les imprudences que la victime a pu commettre elle-même, si la 
faute personnelle qui est le fondement de cette responsabilité de¬ 
meure nettement établie à sa charge; attendu que ce principe doit 
être plus rigoureusement appliqué lorsqu’il s’agit d’enfants que la loi 
a entendu protéger de la manière la plus efficace contre leurs propres 
imprudences, en prescrivant l’adoption de dispositions matérielles 
de nature à écarter d’eux, par elles-mêmes, dans la limite des prévi¬ 
sions possibles, toute cause de danger; — att. que l’arrêt attaqué 
fonde encore le renvoi du prévenu sur ce qu’il ne serait pas établi 
qu'il a commis, avec intention, l’inobservation des règlements qui lui 
était imputée ; — mais att. que l’inobservation des règlements, qui 
est l’un des éléments constitutifs du délit de blessures involontaires, 
est indépendante de l’intention; — qu’elle existe par le seul fait de 

J. cr. Avril 1883. 8 
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l'infraction, dès que les règlements ont été légalement publiés et sont 
devenus exécutoires; — att. que, de cet ensemble de constatations, 
il résulte que l’arrêt attaqué ne permet pas à la Cour de cassation 
d’exercer utilement le contrôle qui lui appartient; —qu’en présence 
de motifs dont les uns sont manifestement erronés et les autres équi¬ 
voques et incomplets, la Cour ne peut vérifier ni si le rejet de la pré¬ 
vention a été motivé par une appréciation juridique de l’inobserva¬ 
tion des règlements imputée au prévenu, ni si les juges, en tenant 
cette inobservation pour constante, ont considéré seulement les faits 
comme ne réunissant pas les autres caractères légaux du délit, objet 
de l’incrimination ; — qu’ainsi, et à ce double point de vue, l’arrêt 

est insuffisamment motivé; — par ces motifs, — casse.... 

% 

Du 22 fév. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Sabatier, av. 

Art. 11006. — ESCROQUERIE. — TROMPERIE SUR LA NATURE DES MARCHAN¬ 
DISES. — DIAMANTS JAUNES VENDUS POUR BLANCS. 

Le fait de vendre comme diamants blancs des diamants jaunes aux¬ 
quels on a, par l'apposition d'une substance étrangère, donné l'apparence 
de diamants blancs, ne constitue ni une escroquerie , ni une tromperie sur 
la nature de la chose vendue *. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Adjugeant le profit du défaut précédemment pro¬ 
noncé contre Heffès, donne en tant que de besoin de nouveau défaut 
contre lui et, après en avoir délibéré conformément à la loi; — att. 
qu’il résulte de l’instruction et des débats que, au mois de juill. 1882, 
Kornitzer s’est présenté chez le sieur Fallek et lui a vendu pour 
6,500 fr. deux brillants montés en boutons d’oreilles qui semblaient 
de la plus belle eau et de la plus complète blancheur et qui avaient 
été achetés quelques jours auparavant par Heffès moyennant 3,600 fr.; 
mais que le sieur Fallek les ayant démontés et nettoyés et s’étant 
aperçu qu’ils étaient devenus jaunes, s’aboucha avec Kornitzer qui 
consentit à rompre le marché à condition qu’il conserverait sa com- 

1. L’art. 423 C. P. n’est applicable que lorsqu’il y a tromperie, non pas 
sur la qualité, mais sur la nature de la marchandise vendue (V. C. de 
cass., 3 fév. et H mars 1859, J, cr., art. 6863; 30 déc. 1859, J. cr., 
art. 6989; C. d’Aix, 4 mars 1876, J. cr., art. 98’9; et, en sens contraire, 
trib. de Privas,‘23 juil. 1880, J , cr., art. 10692). 
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mission ; que, quelques jours après, Kornitzer, qui prétend que dans 
l’intervalle il avait remis les boutons d’oreilles à Ileffès, qui les lui 
avait rendus blancs, les offrit dans cet état au sieur Ettinghaussen; 
que ce dernier les crut de belle qualité et les acheta 7,000 fr. pour 
les recéder de suite à la maison Rieuvenat et Lourdel qui, les ayant 
plus tard nettoyés, s’aperçurent que de blancs ils étaient devenus 
jaunes; — ait., d’autre part, qu’au mois d’août 1882, Heffès se pré¬ 
senta chez le sieur Martin et lui vendit des brillants montés, qui 
étaient blancs et semblaient de belle qualité ; que ces diamants furent 
vendus en cet état au sieur Halphen, qui s’aperçut ensuite qu’en les 
nettoyant ils étaient devenus jaunes; — att. qu’il résulte de l’ins¬ 
truction et des débats, que celte transformation d’apparence et de 
couleur du jaune en blanc s’obtient en plongeant ces diamants jaunes 
dans de l’encre dans la composition de laquelle entre de l’aniline, de 
manière à ce que le brillant reste couvert d’une légère couche vio¬ 
lette qui, étant tout à fait superficielle, constitue la couleur complé¬ 
mentaire du jaune, mais qui disparait au moindre frottement; — 
att. que la préparation ainsi subie par le diamant constitue bien une 
manœuvre frauduleuse dans le sens de l’art. 405 du C. P.; mais que 
l’existence de la manœuvre suivie de remise de fonds ne suffit pas 
pour constituer le délit d’escroquerie; qu’il faut encore que la ma¬ 
nœuvre ait pour but, soit de persuader l’existence de fausses entre¬ 
prises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, soit de faire naître 
l’espérance d’un succès ou de tout autre événement chimérique ; — 
que le but de la manœuvre susindiquée ne rentre dans aucun des cas 
expressément déterminés par l’art. 405, qui, par ces mots « fausses 
entreprises », a eu en vue, soit une série d’opérations, soit un éta¬ 
blissement, soit une société, représentés faussement comme existant 
ou comme plus riches ou plus féconds qu’ils ne le sont; de même 
qne, par « pouvoir ou crédit imaginaire », il a visé la position, les 
titres ou la puissance personnels de l’agent du délit, et que par 
« succès ou événement chimérique » il désigne tout fait, encore non 
réalisé, et dont l’appât doit, à l’abri de brillantes promesses, exciter 
la cupidité ou les passions de la victime ; — qu’en effet dans l’espèce, 
il s’agissait uniquement de faire croire non pas à un fait à venir, 
mais bien à l’existence d’un fait créé par la manœuvre même et se 
confondant avec elle, à savoir que les pierres étaient d’une qualité 
et avaient une valeur supérieure à la réalité ; — att., par suite, que 
les faits reprochés aux prévenus ne sauraient constituer le délit d’es¬ 
croquerie relevé par la prévention ; — que ces faits (analogues dans 
une certaine mesure, et tout au moins quant à la nature des ma¬ 
nœuvres, à ceux que punit l’art. 134 du C. P. quand il s’occupe de 
la coloration des monnaies) ne constituant, à 'proprement parler. 
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qu’une tromperie sur la qualité de la marchandise vendue qui, d’une 
manière générale, ne tombe sous le coup d’aucune loi pénale, si ce 
n’est lorsqu’il s’agit, soit d’une pierre fausse vendue pour fine au 
cas prévu par l’art. 423 du C. P., soit de substances alimentaires ou 
médicamenteuses et d’engrais comme dans les lois du 27 mars 1851 
et du 17 juil. 1867, qui, en réalité, ne punissent pas autre chose que 
des tromperies sur la qualité de la marchandise, commises, comme 
dans l’espèce actuelle, à l’aide de manœuvres préalables; — qu’il y 
a même lieu de remarquer, d’une part, que jamais, avant les lois de 
1851 et de 1867, quand on voulait atteindre les fraudes qu’elles pré¬ 
voient, on n’y avait vu un délit d’escroquerie et que ces lois ont été 
édictées précisément atin d’atteindre des fraudes analogues à celles 
relevées par la prévention et très préjudiciables à l’intérêt public et, 
d’autre pari, combien il serait singulier de considérer comme consti¬ 
tutive de l’escroquerie, c’est-à-dire un délit puni de un à cinq ans 
d’emprisonnement, la vente d’une pierre fine vendue comme étant de 
qualité supérieure à la réalité, tandis que Part. 423 ne punit que 
d’une peine de trois mois à un an d’emprisonnement le fait tout aussi 
grave en lui-même et plus préjudiciable aux tiers, de vente d’une 
pierre fausse vendue pour fine; — att. que dans cette situation il est 
inutile d’examiner si Kornitzer, courtier en diamants depuis plu¬ 
sieurs années, pouvait être de bonne foi quand il otfrait blanches au 
sieur Ettinghaussen des pierres qu’il avait déjà vendues dans cet état 
et qui lui avaient été vendues jaunes et, d’autre part, quelle a été la 
part de coopération de Durkes dans les affaires et les agissements 
d’Heffès, puisqu’il est constant que, quelque répréhensibles que 
soient les actes reprochés aux prévenus et quelque regrettable que 
soit cette situation, les faits relevés par la prévention ne tombent, 
dans l’état actuel de la législation, sous le coup d’aucune loi pénale; 
— par ces motifs, — renvoie les prévenus des fins de la poursuite 
sans dépens. 

Du 6 mars 1883. — Trib. de la Seine. — M. Horteloup, prés. — 
M. Avrault, subst. — M e * Leveu et Weber, av. 

Art. 11007. — FAUSSE MONNAIE. — MONNAIES ÉTRANGÈRES NON DÉMONÉ¬ 
TISÉES. — EXTRADITION. — QUESTION AU JURY. — CONNAISSANCE DE LA 
FAUSSETÉ. — ÉMISSION ET INTRODUCTION EN FRANCE. — QUESTION. — 
COMPLEXITÉ. 

Lorsqu'un prévenu français a été extradé par un gouvernement étran¬ 
ger à raison d'introduction et émission en France de monnaies étrangères 
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non démonétisées, la question posée au jury et visant rémission de mon¬ 
naies étrangères ayant cours légal à l'étranger indique virtuellement que 
ces monnaies n’étaient point démonétisées l . 

La connaissance de la fausseté des monnaies est un élément essentiel 
du crime d’introduction en France de monnaies étrangères contrefaites ou 
altérées. 

Par suite, est entachée de nullité la question posée au jury et qui énonce 
seulement le fait de l'introduction , sans faire mention de la connaissance 
que les accusés auraient eue de la fausseté des monnaies introduites en 
France. 

Est complexe la question posée au jury qui l'interroge à la fois sur 
l’émission et sur l’introduction en France de fausses monnaies, ces faits 
constituant deux ci'imes distincts. 


ARRÊT (A 


II 


oretti et Curiel). 


La Cour; — Sur les 5 e , 6 e , 7° moyens (sans intérêt); — sur le 
8® moyen personnel à Curiel, pris d’une fausse application préten¬ 
due des règles de l’extradition : — att., il est vrai, que l’acte d’extra¬ 
dition en vertu duquel Curiel a été livré à la justice française, limite 
la poursuite à l’introduction et à l'émission en France, de monnaies 
d’or et d’argent étrangères non démonétisées; — mais, att. que le 
jury a été interrogé sur le point de savoir si l’accusé Curiel était 
coupable d'avoir participé à l’émission ou à l’introduction en France 
de monnaies étrangères ayant cours légal en Turquie et en Egypte , et 
que la question, ainsi posée et résolue atlirmativeinent par le jury, à 
qui seul il appartenait de la résoudre, impliquait virtuellement que 
lesdites monnaies n’étaient point démonétisées ; — que, par consé- 
quent, il n’a été porté aucune atteinte à la réserve stipulée dans l’acte 
d’extradition dont il s’agit; — par tous ces motifs, — rejette les 5 e , 
6 e , 7® et 8 e moyens du pourvoi; — mais sur le 1 er moyen, pris de la 
violation des art. 133, 163 du C. P., et 337 du C. d’inst. cr., en ce 
que le jury n’aurait pas été interrogé sur la question de savoir si les 
accusés avaient connaissance de la fausseté des monnaies par eux 
émises ou introduites en France; — vu lesdits articles : — att. que la 
connaissance que doit avoir un accusé de la fausseté des monnaies par 
lui introduites ou émises, est un élément essentiel et constitutif du 
crime prévu et puni par 1 art. 133 susvisé; — att. que l'arrêt de la 
chambre d’accusation avait renvoyé les demandeurs devant la Cour 


1. Cf. C. de cass., 22 juil. 1858, J. cr., art. 6696. 
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d’assises des Bouches-du-Rhône, pour avoir participé à l’introduction 
et à l’émission en France de fausses monnaies étrangères, sachant 
qu'elles étaient fausses , mais que la question soumise au jury, et ré¬ 
solue affirmativement, énonce seulement le fait de l’émission ou de 
l’introduction, sans aucune mention de la connaissance que les ac¬ 
cusés aoraient eue de la contrefaçon ou de l’altération desdites mon¬ 
naies; — qu’il était cependant d’une nécessité absolue que ladite 
question comprît, en termes exprès, l’énonciation de cette connais¬ 
sance qui était un des éléments essentiels de la criminalité, et qui ne 
pouvait ressortir implicitement du sens légal des mots émission ou 
introduction; — qu’il fallait qu’elle résultât d’une déclaration expli¬ 
cite du jury et qu’à défaut de cette déclaration, la condamnation 
manque de base juridique et doit être annulée; — sur le 2* moyeu 
pris de la violation des art. 341, 347 du C. d’inst. cr., 2 et 3 de la loi 
du 13 mai 1836, pour vice de complexité : — vu lesdits articles; — 
att. que des dispositions combinées des articles susvisés, il résulte 
que le jury doit être interrogé par une question distincte et séparée 
sur chaque fait principal imputé aux accusés, atin de le mettre à 
même de délibérer séparément et de fournir une réponse distincte 
sur chacun des chefs d’accusation;.— att. que, dans l’espèce, la ques¬ 
tion unique posée au jury pour chacun des demandeurs comprenait 
à la fois le fait d’avoir participé à l’émission et le fait d’avoir par¬ 
ticipé à l’introduction en France des monnaies dont il s’agit: — que 
ces deux faits constituaient deux crimes distincts, différents par leur 
nature et par les moyens employés pour les commettre, et pouvant 
exister indépendamment l’un de l’autre; — qu’ils ne sauraient être 
considérés comme ne constituant qu’un seul et unique chef d’accu¬ 
sation, et que la forme alternative sous laquelle ils ont été présentés 
n’a pu permettre de les réunir et de les confondre dans une seule et 
même question sans encourir le reproche de complexité prohibée; — 
que, si ce vice de complexité ne peut atteindre ni la mention que 
lesdites monnaies avaient un cours légal en Turquie et en Egypte , 
considérées comme ne formant qu’un seul Etat, ni l’énonciation de 
dénominations diverses données à ces monnaies, ayant toutes le même- 
caractère, comme affectées à l’usage des habitants d’un même pays, 
sauf la division toujours facultative en pareil cas, il constitue, au 
moins par la confusion des faits d’émission et d’introduction, une 
violation expresse des articles de loi susrappelés; —par ces motifs, 
et sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens du pourvoi, 
devenus sans intérêt et sans objet; — casse et annule l’arrêt de la 
Cour d’assises des Bouches-du-Rhône, du 14janv. 1883, ensemble la 
déclaration du jury et les débats qui l’ont précédée; — casse et an¬ 
nule également, et par voie de conséquence, l’arrêt de la même Cour 
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du <5 dudit mois, portant condamnation en 3.000 fr. de dommages- 
intérêts au profit de la partie civile; — Les réponses négatives du 
jury, en ce qui concerne le délit de banqueroute simple imputé à 
Amoretti demeurant maintenues; — et pour être statué à nou¬ 
veau, etc. 


Du 23 fév. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
faulotte, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M e# Demasure, Carteron et 
Sabatier, av. 


Art. 11008. — Loi du 27 mars 1883 portant organisation de la 

juridiction française en Tunisie. 

Art. i or . — Un tribunal français et six justices de paix sont insti¬ 
tués dans la régence de Tunis. — Le tribunal de première instance 
siège à Tunis; les justices de paix ont leur siège à Tunis, à la Gou- 
lette, à Bizerte, à Sousse, à Sfax et au Kef. — La circonscription du 
tribunal s’étend sur toute la régence. Le ressort de chaque justicç 
de paix sera déterminé par un décret rendu, le Conseil d’Etat en¬ 
tendu.— Au cas où les besoins du service judiciaire viendraient à 
l’exiger, d’autres tribunaux de première instance et d’autres justices 
de paix pourront être institués par des règlements d’administration 
publique, qui auront à en déterminer les ressorts. 

Art. 2. — Ces tribunaux font partie du ressort de la Cour d’Alger. 
Ils connaissent de toutes les affaires civiles et commerciales entre 
Français et protégés français. — Us connaissent également de toutes 
les poursuites intentées contre les Français et protégés français pour 
contraventions, délits ou crimes. — Leur compétence pourra être 
étendue à toutes autres personnes par des arrêtés ou des décrets de 
S. A. le Bey, rendus avec l’assentiment du gouvernement français. 

Art. 3. — Les juges de paix exercent en matière civile et pénale la 
compétence étendue telle qu’elle est déterminée par le décret du 
19 août 1854. — Toutefois, les juges de paix siégeant dans une ville 
où il y a un tribunal de première instance n’ont cette compétence 
étendue que pour les actions personnelles et mobilières en matière 
civile et commerciale; pour le surplus, ils exercent la compétence 
ordinaire telle qu’elle est déterminée par les lois et décrets en vi¬ 
gueur en Algérie. 

Art. 4. — Le tribunal de première instance connaît en dernier res¬ 
sort des actions personnelles et mobilières jusqu’à la valeur de 
3,000 fr., et des actions immobilières jusqu'à 120 fr. de revenu. En 
premier ressort sa compétence est illimitée. — En matière correction¬ 
nelle, il statue en premier ressort sur tous les délits et contraven- 
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tions dont la connaissance n’est pas attribuée aux juges de paix par 
l’article précédent. — En matière criminelle, il statue en dernier 
ressort sur tous les faits qualifiés crimes, avec l’adjonction de six as¬ 
sesseurs ayant voix délibérative, tirés au sort sur une liste dressée 
chaque année dans des conditions qui seront déterminées par un 
règlement d’administration publique. — Si l’accusé ou l’un des ae- 
cusés est Français ou protégé français, les assesseurs devront être 
tous Français. 

Art. 5. — Le tribunal statuant au criminel est saisi par un arrêt 
de renvoi rendu par la chambre des mises en accusation de la Cour 
d’Alger, conformément aux dispositions du Code d’inst. cr.; sa déci¬ 
sion est rendue dans les mêmes formes que les jugements en matière 
correctionnelle. 

Art. 6. — Le tribunal assisté d’assesseurs, comme il est dit art. 4, 
tient ses assises tous les trois mois aux dates fixées d’avance par 
arrêté ministériel. 

Art. 7. — Sauf les dérogations apportées par les articles précédents, 
les règles de procédure et d’instruction criminelle déterminées par 
les lois, décrets et ordonnances en vigueur en Algérie, sont applica¬ 
bles aux juridictions instituées en Tunisie. 

Art. 8. — Les délais des ajournements et des appels sont réglés 
conformément à l’ordonnance royale du 16 avril 1843. — Toutefois, 
si celui qui est assigné demeure hors de la Tunisie, le délai des ajour¬ 
nements sera : — Pour ceux qui demeurent dans les autres Etats, soit 
de l’Europe, soit du littoral de la Méditerranée et celui de la mer 
Noire, de deux mois; — Pour ceux qui demeurent hors de ces li¬ 
mites, de cinq mois. 

Art. 9. — Lorsqu’il y aura lieu à insertions légales, elles devront, 
à peine de nullité, être faites dans l’un des journaux désignés à cet 
effet par arrêté du ministre résident de France à Tunis. 

Art. 10. — Les dispositions de l’arrêté ministériel du 26 nov. 1841 
sur la profession de défenseur, et les dispositions des décrets et 
arrêtés concernant l’exercice de la profession d’huissier en Algérie 
sont applicables en Tunisie. — Cependant les Français et les étran¬ 
gers qui, à la promulgation de la présente loi, exerceront la profes¬ 
sion d'avocat en Tunisie, et auront, dans le délai d’un mois à partir 
de cette promulgation, adressé au ministre résident une demande à 
l’effet de représenter les parties devant le tribunal de Tunis, pourront, 
après avis du tribunal, donné en la chambre du conseil, le pro¬ 
cureur de la République entendu, être admis par décret, à titre 
exceptionnel, à remplir les fonctions de défenseur près ce tri¬ 
bunal. 

Art. il. — Le tribunal de Tunis comprend : un président, trois 
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juges titulaires, deux juges suppléants, un procureur de la Répu¬ 
blique, un substitut et un greffier. — L’un des juges, désigné par le 
ministre de la justice, remplit les fonctions de juge d’instruction. — 
Le nombre des juges et substituts pourra être augmenté, [et des 
commis-greftiers pourront être institués par décrets rendus en la 
forme des règlements d’administration publique. 

Art. 12. — Les tribunaux de paix se composent d’un juge de paix, 
d’un ou plusieurs suppléants et d'un greffier. — Un officier de police 
judiciaire remplit les fonctions de ministère public. 

Art. 13. — Des interprètes sont attachés aux tribunaux et justices 
de paix. 

Art. 14. — Les décrets portant nomination et révocation des ma¬ 
gistrats, des officiers ministériels et des interprètes sont rendus sur la 
proposition du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 15. — Les magistrats composant les tribunaux établis en 
Tunisie, les greffiers, commis-greffiers et interprètes attachés à ces 
tribunaux sont soumis aux lois et règlements qui régissent les juri¬ 
dictions algériennes. — Les conditions d’âge et de capacité pour leur 
nomination sont les mêmes que celles exigées pour l’exercice, en 
Algérie, des mêmes fonctions. — Leurs traitements sont fixés confor¬ 
mément au tableau annexé à la présente loi. 

Art. 16, — Les fonctions de notaire continueront à être exercées 
dans la régence par les agents consulaires français, jusqu’à ce que 
le notariat y ait été organisé par un règlement d’administration pu¬ 
blique. 

Art. 17. — Le tarif des frais de justice, en matière civile et crimi¬ 
nelle, sera fixé par un règlement d’administration publique. —Jus¬ 
qu’à la promulgation de ce règlement d’administration publique, les 
tribunaux appliqueront les tarifs en vigueur en Algérie. 

Art. 18. — Sont abrogées toutes les dispositions concernant la juri¬ 
diction consulaire, et applicables dans la régence de Tunis, en tant 
qu’elles sont contraires à celles qui précèdent. 

Art. 19. — La présente loi sera exécutoire trois jours après son in¬ 
sertion dans le Journal officiel du gouvernement tunisien. 


Art. 11009. — 1° INSTRUCTION CRIMINELLE. — DÉLIT RELEVÉ D’OFFICK. 
— DÉFAUT DE CITATION. — ARRÊT. — NULLITÉ. — 2° OUTRAGE 
A DES FONCTIONNAIRES. — CODE PÉNAL. — LOI SUR LA PRESSE. — DIS¬ 
TINCTION. 

1° En principe et à moins d'un texte formel, les tribunaux de répression 
ne peuvent se saisir d'office, pour y statuer , de faits qui ne leur ont pas 
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été déférés soit par citation , soit au moyen de réquisitions portant sur 
des faits nouveaux acceptés au débat par le prévenu (l r ® esp.). 

Par suite , il y a nullité de l'arrêt lorsque la Cour, saisie de poursuites 
pour outrage contre un garde champêtre dans ou à Voccasion de l'exer¬ 
cice de ses fonctions, relève d'office un délit de diffamation envers le même 
garde et se déclare incompétente pour connaître de l'un et de Vautre de 
ces délits (i r0 esp.). 

2° La loi du 29 juillet 1881 l , en punissant et déférant à la Cour d'assises 
tout outrage fait publiquement à un fonctionnaire ou à un dépositaire de 
l'autorité publique à raison de sa fonction ou de sa qualité, n'a pas 
abrogé les art. 222 et 224 C. P. (l re et 2° esp.) *. 

Par suite, demeure puni par ce dernier art. 224 et déféré à la juri¬ 
diction correctionnelle l'outrageadressé, publiquement ou non, aux mêmes 
personnes, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonc¬ 
tions. 

C'est donc à tort que la Cour d'appel refuse de statuer sur le délit 
d'outrage par paroles, gestes ou menaces envers un garde champêtre à 
Voccasion de l'exercice de ses fonctions s . 

l re espèce. — arrêt (de Buor). 

La Cour ; — Vu l’appel interjeté par M. le Procureur de la Répu¬ 
blique de la Roche-sur-Yon, du jugement rendu par le tribunal cor¬ 
rectionnel de ladite ville, le 18 oct. 1882; — att. qu’il a été fait au 
greffe le 28 dudit mois, c'est-à-dire dans les délais voulus par la loi, 
qu’il est recevable; — qu’il convient, avant d’examiner la question 
de savoir s’il est fondé, de décider s’il y a lieu de faire droit aux con¬ 
clusions déposées par M° Barbier, au nom de son client de Buor de 
la Voye, tendant à ce qu’il plaise à la Cour infirmer le jugement du 
tribunal correctionnel de la Ruche, pour cause d’incompétence; — 
att. qu’il résulte des dépositions des témoins entendus à l’audience 
du tribunal correctionnel de la Roche-sur-Yon, le 18 oct. dernier, 
que, le 22 sept. 1882, de Buor de la Voye a rencontré sur la route de 
Poiré-sur-Vic, à Belleville, le sieur Carteron, garde champêtre de 
ladite commune, qu’il l’a apostrophé, à l’occasion d’un procès-verbal 
que ledit garde avait dressé contre le jeune de Buor, fils du prévenu, 
quelque temps auparavant; — qu’il résulte des déclarations des té- 

1. Y. la loi du 29 juillet 1881, J. cr ., art. 10803. 

2 et 3. V. en ce sens : C de cass., 25 nov. 1882 et la note, suprà, 
art. 10986, C. de Chambéry, 24 août 1882, et trib. de Clermont (Oise), 
1 er mars 1883, la Loi. 29 sept. 1882 et 1 er avril 1883 ; — V. aussi Jules Her- 
beaux, la Loi , 14 et 15 mars 1883, et les observations eu suite de l'arrêt 
de Poitiers dans le Droit, 13 déc. 1882. 
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moins que de Buor a traité le garde champêtre de canaille et de 
voleur et lui a dit en outre, à haute voix et de manière à être en- 

ê 

tendu par les passauts, qu’il ne devrait pas être garde champêtre 
parce qu’il avait volé un lapin, qu’il lui flanquerait bien sa hotte au 
derrière s’il ne se retenait et qu’il eût à se métier parce qu’il n’était 
pas dehors de ses mains; — que toutes ces expressions qu’on ne peut 

isoler, qui se tiennent et sont pour ainsi dire dépendantes les unes 

* 

des autres, adressées, à l’occasion de l’exercice de scs fonctions, à un 
garde champêtre, c’est-à-dire à un fonctionnaire public, ayant agi eu 
cette qualité, lorsqu’il avait dressé procès-verbal contre de fluor üls, 
proférées sur une route, constituent bien l’injure et la diffamation 
telles qu’elles ont été définies par la loi, telles qu’elles sont prévues 
et punies maintenant, non pas par l’art. 224 du C. P., mais par les 
dispositions des art. 31 et 33, § 1 er , de la loi du 29 juil. 1881; — 
qu’en effet, cette loi, qui a abrogé (art. 68) toutes les lois relatives 
aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les autres 
moyens de publication, ne punit pas seulement les crimes et délits 
commis par Ici voie de la presse, mais aussi par tout autre moyen de 
publicité, discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réu¬ 
nions publics; — qu’on ne peut soulenir que les quelques paroles 
proférées par de Buor ne rentrent pas dans le sens de ces mots : dis¬ 
cours, cris ou menaces; — qu’on ne peut nier davantage que ces pa¬ 
roles aient été proférées dans un lieu public, puisque c’est sur la 
route que de Buor a interpellé le garde champêtre; — att. que 
l’art. 45 de la loi du 29 juil. 1881 dit que les crimes et délits qu’elle 
prévoit seront déférés à la Cour d’assises; que c’est là un principe 
général qui ne souffre que quelques exceptions énumérées audit 
art. 45; — que le délit reproché à de fluor ne rentre pas dans ces 
exceptions; qu’il résulte au contraire des dispositions du § 3 de 
l'art. 47, que, dans les cas d’injure ou de diffamation envers les fonc¬ 
tionnaires publics, les dépositaires ou agents de l’autorité publique, 
la poursuite doit avoir lieu devant la Cour d’assises; — que les con¬ 
clusions de de Buor doivent donc être admises; — que, par suite, il 
n’y alleu d’examiner si, au fond, la Cour devait faire droit à l’appel 
de M. le procureur de la République et augmenter la peine infligée 
à de Buor; — par ces motifs, — la Cour dit qu’il a été mal jugé par 
le jugement du tribunal correctionnel de la Roche-sur-Yon, le 18 oct. 
1882, et statuant sur l’appel du ministère public qui a remis tout 
en question, réformant et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, se déclare incompétente, etc. 

Du 1 er déc. 1882. — C. de Poitiers. — M. Salmon, prés. — M c Bar¬ 
bier, av. 
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arrêt (sur le pourvoi du ministère public). 




La Cour; — Vidant le délibéré en la chambre du conseil, — sta¬ 
tuant sur le pourvoi du procureur général près la Cour d’appel de 
Poitiers; — sur le l or moyen tiré d’un excès de pouvoir, et de la vio¬ 
lation des art. 22 et 182 du C. d’inst. cr., en ce que la Cour d’appel 
a statué, au point de vue de la compétence, sur un délit de diffama¬ 
tion qui ne lui était pas soumis; — vu lesdits articles de loi; — att. 
qu’en principe, et sauf les cas exceptionnellement prévus par la loi, 
les tribunaux de répression ne peuvent se saisir d’office, pour y statuer, 
de faits qui ne leur ont pas été déférés, soit par citation du ministère 
public ou de la partie civile, soit au moyen de réquisitions portant 
sur des faits nouveaux, à raison desquels le prévenu a accepté for¬ 
mellement le débat; — att. que, dans l’espèce, le ministère public, 
soit dans la citation donnée à sa requête, soit dans ses réquisitions 
d’audience, tant en première instance qu’en appel, n’a demandé 
contre le prévenu que la répression d’un délit d’outrages par paroles, 
gestes ou menaces contre un garde champêtre, dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions, délit prévu et réprimé par 
l’art. 224 du C. P.; — att., néanmoins, que la Cour d’appel, sans ré¬ 
quisitions nouvelles du ministère public, a relevé d’ofticc, comme 
résultant des débats, un délit de diffamation envers le garde cham¬ 
pêtre, sans même énoncer que le fait diffamatoire fût relatif aux 
fonctions, et s’est déclarée incompétente pour connaître de l’un et de 
l’autre de ces délits; — d’où suit qu’en statuant ainsi l'arrêt attaqué 
a violé les dispositions de loi susvisées; — sur le 2° moyen, pris de la 
violation, par fausse application, des art. 23, 31, 33, 43, 47 de la loi 
du 29 juil. 1881, et de l’art. 224 du C. P.; — vu ces articles de loi; 
— att. que des constatations de faits retenues par l’arrêt, résulte que 
l’outrage par paroles et menaces a été adressé publiquement à un 
garde champêtre, à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, à la suite 
d’un procès-verbal pour délit de chasse, qu’il avait précédemment ré¬ 
digé contre le lils du prévenu; — att. que l’injure et la menace ver¬ 
bales, lorsqu’elles sont adressées à un fonctionnaire public ou à un 
agent de l’autorité, dans l’exercice ou à l’occasion de Pexerciee de 
ses fonctions, sont qualifiées outrages par l’art. 224 du C. P., et ren¬ 
trent, même quand la publicité peut les aggraver, dans les termes de 
cet article, et non dans ceux des art. 23, 31 et 33 de la loi du 29 juil. 
1881; qu’en effet, ces derniers articles répriment seulement les in¬ 
jures, non qualifiées outrages par le C. P., dirigées par la voie de la 
presse, ou par des discours proférés dans des lieux ou* réunions pu¬ 
blics, contre des fonctionnaires ou agents, à raison de leurs fonctions 
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ou de leur qualité; — att. qu'il résulte des travaux préparatoires, 
ainsi que de la discussion, et spécialement de l’art. 68 de la loi du 
29 juil. 1881, que celte loi n'a pas abrogé l’art. 224 du C. P.; qu’elle 
l’a, au contraire, maintenu dans toutes ses dispositions considérées 
comme indispensables, et sans restrictions, alurs que l’art. 68 abrogeait 
les art. 19 de la loi du 17 mai 1819 et 6 de la loi du 25 mars 1822; - — 
att. que le rapport de la commission de la Chambre des députés 4 a 
formellement expliqué que le projet voté, en cette partie, par les 
deux Chambres, ne punissait que la diffamation et l’injure prévues 
par le § 2 du chap. IV et n’employait pas l’expression d’outrage, indi¬ 
quant ainsi clairement que la loi de 1881 laissait hors de ses prévi¬ 
sions les faits qualifiés outrages par le C. P. (art. 224), dont le texte 
diffère notablement de celui de la loi de 1881 (art. 31 et 33) ; — d’où 
il ressort que la loi du 29 juil. 1S8I a attribué compétence au jury 
pour prononcer sur les attaques dirigées contre les fonctionnaires 
publics ou agents de l’autorité, par la voie de la presse, ou par des 
discours proférés dans des lieux ou réunions publics, lesdites attaques 
renfermant des imputations diffamatoires ou des appréciations et 
expressions injurieuses, à raison des fonctions ou de la qualité des 
agents; mais qu’elle a, conformément aux lois antérieures, maintenu 
la compétence des tribunaux correctionnels en ce qui concerne les 
délits d’outrages par paroles, gestes ou menaces, avec ou sans publi¬ 
cité, prévus et punis par l’art. 224 du C. P., modifié par la loi du 
13 mai 1863, sans qu’il y ait, dans ce dernier cas, nécessité d’une • 
plainte préalable de l’agent outragé ; — att. qu’en refusant de statuer 
sur le délit d’outrage par paroles, gestes ou menaces, envers un 
garde champêtre, à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, délit 
prévu par l’art. 224 dù C. P., et que le ministère public avait régu¬ 
lièrement soumis à la juridiction correctionnelle, qui était compé¬ 
tente, l’arrêt attaqué a, par fausse interprétation, formellement violé 
les dispositions des articles de loi susvisés; — par ces motifs, — 
casse, etc. 

Du 15 mars 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Saint- 

Luc Courborieu, rapp. — M. Tappie, av, gén. — M° Chamba- 
reaud, av. 


2 e espèce. — arrêt (Faucompret). 

La Cour; — Att. qu’il est constant, en fait, que l’agent de police 
Marandin était dans l’exercice de ses fonctions lorsque, le huit janvier 


4. V. ce passage du rapport, J. ci\, art. 10712, p. 344. 
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dernier, à Lille, le prévenu Narcisse Faucompret, mis en état d’ar¬ 
restation pour ivresse manifeste, lui a adressé sur la voie publique 
les injures : lâche , fainéant , crève la faim; — att., en droit, que 
l’art. 224 du C. P. a prévu tout à la fois et soumis à la même péna¬ 
lité les outrages à des agents dépositaires de la force publique, qu’ils 
aient été adressés dans l’exercice même des fonctions ou à l’occasion 
de cet exercice seulement ; — att. que s’il est vrai que la loi du 17 mai 
1819 a, dans ses art. 16 et 19, modifié cette disposition du C. P., elle 
a pris soin de limiter son application à la diffamation et à l’injure 
alors qu’elles étaient publiques et adressées à un agent pour des faits 
relatifs à ses fonctions, laissant à l’art. 224 toute sa force pour les 
outrages, publics ou non, adressés aux agents dans l’exercice même 
de leurs fonctions; — que sur ce point le texte précis et formel des 
art. 16 et 19 précités se trouve en parfait accord avec les paroles por¬ 
tées à la tribune par le rapporteur de la loi de 1819, M. Courvoisier; 
— que, dans son rapport inséré au Moniteur du H avril 1819, p. 432, 
on lit : « Les art. 222 à 227 du C. P. ne sont pas compris au nombre 
de ceux dont l’art. 23 de la loi de 1819 annonce explicitement l’abro¬ 
gation. Quant aux outrages qu’ils (les magistrats ou agents de l’au¬ 
torité) auraient reçus dans l’exercice de leurs fonctions, la répression 
de ces délits reste soumise aux dispositions du Code » ; — que d’ail¬ 
leurs cette distinction entre les deux genres d’outrages trouve son 
explication rationnelle dans le caractère bien différent de leur crimi¬ 
nalité; — qu’eu effet, l’outrage à raison des fonctions ou de la qualité 
ne peut nuire qu’à l’honneur ou à la considération de l’agent outragé, 
tandis que, s’il est adressé dans l’exercice même des fonctions, il 
atteint non seulement l’agent, mais blesse aussi la loi dont il est l’or¬ 
gane, l’autorité dont il est le représentant, en même temps qu’il 
trouble un service d’ordre public; — qu’entin la doctrine comme la 
jurisprudence n’ont pas cessé, depuis la loi de 1819, déconsidérer 
Part. 224 comme applicable à l’outrage, public ou non, adressé à un 
agent dans l’exercice de ses fonctions; — att. qu’on ne saurait davan¬ 
tage trouver dans la loi du 29 juil. 1881 une abrogation expresse ou 
tacite de l’art. 224; — qu'en effet, d’une part, l’art. 68 de ladite loi 
ne le comprend pas au nombre des dispositions législatives anté¬ 
rieures qu’il abroge expressément; que, d'autre part, il est constant 
qu’il figurait parmi les articles du C. P. que l’art. 2 du projet de loi 
déclarait maintenus et réservés; — que, si cette énumération ne se 
retrouve pas dans la loi, il est bien certain que c’est uniquement 
parce que le législateur a voulu éviter les difficultés pouvant résulter 
d’un oubli ou d’une erreur; — que la loi de 1881, spéciale à la 
presse, a, dans ses art. 31 et 33, § l ep , comme l’avait fait la loi de 
1819, nettement limité son application au cas où l’outrage par dif- 
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famation et injure se présente avec ce double caractère qu’il est 
adressé à uu agent à raison de ses fonctions et de sa qualité et qu’il 
se produit dans les conditions de publicité que prévoit son art. 23; 
— qu’en conséquence, pour tous autres outrages, l’art. 224 reste eu 
vigueur et les tribunaux correctionnels sont compétents; — att., en 
ce qui touche la contravention d’ivresse manifeste, que le tribunal 
s’est, à bon droit, déclaré incompétent alors qu’il s’était dessaisi du 
délit connexe ; — par ces motifs, — la Cour, faisant droit à l’appel 
du ministère public, dit qu’à tort les premiers juges se sont déclarés 
incompétents pour le délit d’outrage; — en conséquence, annule, 
quant à ce, le jugement dont est appel et, vu l’art. 215 du C. d’inst. 
cr., statuant au fond, déclare Narcisse Faucompret convaincu d’ou¬ 
trages par paroles à un agent de l’autorité publique dans l’exercice 
de ses fonctions, et, lui faisant application des art. 224 du C. P. et 
194 du C. d’inst. cr., le condamne, etc. 

Du 21 mars 1883. — C. de Douai 5 6 * . — M. Honoré, prés. — M. Her- 
ton, av. gén. 

Art. 11010. — RÉUNIONS PUBLIQUES. — DÉFAUT DE DÉCLARATION. — 

MEMBRES DU BUREAU. 

Au cas d'omission de la déclaration préalable prescrite par la loi , les 
membres du bureau qui dirigent une réunion publique sont passibles des 
peines portées par Vart. 10 de la loi du 30 juin 1881 8 . 

U en est ainsi , que le bureau se soit constitué lui-méme ou qu'il ait été 
élu par rassemblée. 

arrêt (Platon et autres). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation des art. 1, 2, 4, 8, 
§§ 3 et 10, de la loi du 30 juin 1881 ; — vu lesdits articles; — ait. 
qu’aux termes des art. 1 et 2 combinés, toute réunion publique doit 
être précédée d’une déclaration indiquant le lieu, le jour, l’heure 
de la réunion, que cette déclaration doit être signée par deux per¬ 
sonnes au moins, et qu’il est donné récépissé; — que l’art. 8 est 
ainsi conçu : « Chaque réunion doit avoir un bureau, composé de 
trois personnes au moins; le bureau est chargé de maintenir l’ordre, 

5. Depuis cet arrêl, la Cour de Douai a rendu plusieurs décisions dans 
le même sens. 

6. V. Charles Constant, C. des réunions publ ., n 0B 117 et 118, et aussi 

Ameline de la üriseluine, Loi sur ta lib. de rêun ., p. 65. 
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d’empêcher toute infraction aux lois, de conserver à la réunion le 
caractère qui lui a été donné par la déclaration, d’interdire tout dis¬ 
cours contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs, ou contenant 
provocation à un acte qualitié crime ou délit; — à défaut de dé¬ 
signation par les signataires de la déclaration, les membres du bu¬ 
reau seront élus par l'assemblée,* — les membres du bureau, et, 
jusqu'à la formation du bureau, les signataires de la déclaration sont 
responsables des infractions aux prescriptions des art. 6, 7 et 8 de la 
présente loi » ; — art. 10. Toute infraction aux dispositions de la 
présente loi sera punie des peines de simple police, sans préjudice 
des poursuites pour crimes ou délits qui pourraient être commis 
dans les réunions; — att. que, du rapprochement et de la combinai¬ 
son de ces divers articles, il Bésulte que, au cas d’omission de la dé¬ 
claration préalable prescrite par la loi, les membres du bureau qui 
dirigent une réunion publique, soit qu’ils aient pris d’eux-mêmes 
cette qualité, soit qu’ils l’aient reçue d’une élection par l’assemblée, 
sont tenus de toutes les infractions qui peuvent être commises aux 
dispositions de la loi du 30 juin 1881 ; que cette responsabilité com¬ 
prend non seulement celles qui se rapportent à la tenue de la réu¬ 
nion, mais aussi celles qui concernent la régularité légale de sa 
constitution, qu’ils doivent préalablement vérifier;—qu’en procé¬ 
dant en l’absence de déclaration, ils contreviennent aux dispositions 
tant des art. 1, 2 et 4 qui la prescrivent et en précisent l’objet, qu’à 
celle de l’art. 8 qui oblige le bureau à conserver à la réunion le ca¬ 
ractère qui doit lui être donné par la déclaration; — et, att. que 
d’un procès-verbal régulier il résulte, et qu’il n’est pas nié par le 
jugement attaqué, que le jour indiqué audit procès-verbal, il a été 
tenu à Avignon, sans déclaration préalable, une réunion publique 
dont le bureau était composé des sieurs Platon, Monier, lsnard et 
Gérente, défendeurs au pourvoi, dûment avertis de la contravention 
qu’ils commettaient; — d’où il suit que le jugement attaqué, en dé¬ 
clarant que la prévention manquait de base légale, et renvoyant les 
prévenus de la poursuite sans dépens, a faussement interprété et for¬ 
mellement violé les articles susvisés de la loi du 30 juin 1881 ; — par 
ces motifs, casse.... 

Du 9 déc. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. liOil. — Un nouveau projet de création d'assises correc¬ 
tionnelles. 

Nous avons étudié l’année dernière 1 le projet de création 
d’assises correctionnelles qui faisait partie du projet d’organi¬ 
sation judiciaire élaboré par la commission de la Chambre des 
députés, dont M. Pierre Legrand était rapporteur. Nous nous 
sommes efforcé de démontrer combien cette proposition était 
contraire aux principes de notre droit pénal, contraire aux 
précédents historiques, contraire enfin aux intérêts bien en¬ 
tendus des justiciables et à la bonne administration de la 
justice. 

Un nouveau projet, peu différent du premier, vient d’être 
déposé par le gouvernement ; nous croyons utile d’en rappor¬ 
ter ici le texte. 

BXPOSÉ DES MOTIFS 

Du projet de loi présenté à la Chambre des députés par M. Martin 
Feuillée, garde des sceaux, au nom du gouvernement et relatif à 
l'institution d'assises correctionnelles. 

Messieurs, 

Le projet de loi que nous avons l’honneur de vous soumettre in¬ 
troduit une réforme considérable dans nos institutions judiciaires. 11 
supprime les tribunaux correctionnels et institue à leur place des tri¬ 
bunaux d’assises. Cette idée n’est pas nouvelle. Elle avait été déposée 
en germe dans le décret organique sur la police municipale et cor¬ 
rectionnelle des 19-22 juillet 1791. Depuis cette époque, elle n’a ja¬ 
mais été entièrement abandonnée. Le rapporteur de la Constitution 
de 1848 la reprenait pour la recommander aux législateurs de l’ave¬ 
nir, en exprimant le regret qu’elle ne pût être réalisée à cette époque. 
Vos prédécesseurs, dans la dernière législature, s’en sont préoccupés, 
à leur tour, et ils ont été saisis par l’initiative parlementaire, de 
projets que le temps seul a empêché de soumettre à l’épreuve de la 
discussion publique. 

C’est cette idée que nous voulons faire passer aujourd’hui du do¬ 
maine de la théorie dans celui de la pratique. Sa réalisation présen¬ 
tait de très sérieuses difficultés. Nous espérons avoir réussi à les ré¬ 
soudre. 

1. J. cr., art. 10910. 

J. cr. Mai-Juin 1883. 9 
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Le projet que nous vous présentons attribue à des tribunaux d’as¬ 
sises la plupart des infractions graves punies de peines correction¬ 
nelles. Il donne ainsi aux prévenus de simples délits, comme aux 
accusés de crimes, dans la mesure compatible avec les nécessités qui 
s’imposent à la juridiction correctionnelle, la garantie souveraine du 
jury, et il a pour effet de confier presque intégralement à cette ma¬ 
gistrature populaire et toute d’équité la distribution de la justice 
criminelle. 

La réalisation pratique de l’établissement de tribunaux d’assises 
était subordonnée à un départ préalable d’attributions pour la ma¬ 
tière correctionnelle, entre les juges permanents, de première instance 
ou de paix, et les nouveaux tribunaux d’assises. On ne pouvait songer, 
en effet, à déférer à ces tribunaux tous les délits sans exception. Le 
jury n’aurait pas suffi à cette tâche; et il n’y avait, d’ailleurs, aucun 
intérêt à lui soumettre les délits les plus légers ou ceux qui repo¬ 
saient sur des infractions le plus souvent purement matérielles. 
L’organisation nouvelle à laquelle nous procédons nous obligeait à 
donner le jugement de ces délits aux juges de paix. 

Le principe des tribunaux d’assises admis, il fallait choisir entre 
deux systèmes. Devait-on établir des assises proprement dites, fonc¬ 
tionnant comme nos cours d’assises actuelles en diminuant seulement 
le nombre des jurés, ou constituer un tribunal composé d’un juge 
permanent et de jurés assesseurs. Des raisons d'uniformité, d’ana¬ 
logie apparente conseilleraient, au premier abord, l’adoption du pre¬ 
mier système. Mais, après un examen attenlif de la question, nous 
avons reconnu que c’est incontestablement le second qui doit être 
préféré. Il présente les plus grands avantages au point de vue de la 
simplification des formes et de la célérité si nécessaire en cette ma¬ 
tière. 

Il permet d’ailleurs de donner au jury une participation plus 
complète au jugement des affaires qui lui sont soumises, en remet¬ 
tant au tribunal tout entier, avec la déclaration de la culpabilité, 
l’application de la peine, si importante et si variable en matière cor¬ 
rectionnelle, et l’allocation des dommages-intérêts. 

Les dispositions de ce projet de loi, dont nous allons soumettre les 
articles à une analyse sommaire, nous semblent donner satisfaction 
aux justes réclamations de l’opinion publique et aux préoccupations 
du Parlement. 

Art. 4 or et 2. — Nous proposons l’institution d’un tribunal d’assises 
composé d’un magistrat président et de quatre jurés assesseurs, qui 
se tiendrait au chef-lieu judiciaire de l’arrondissement; le magistrat 
naturellement désigné pour le présider sera le président du tribnnal 
civil. 
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Art. 3. — Le tribunal jogera le fait tout entier, avec toutes ses 
circonstances, le président jugera seul, comme la Cour au criminel, 
les exceptiops et les incidents de toute nature. 

Art. 4. — Le tribunal siégera au moins une fois par mois dans 
chaque arrondissement. Mais le plus souvent deux sessions seront 
nécessaires. Le garde des sceaux fixera le nombre des sessions dans 
chaque arrondissement. Il pourra, dans les villes où les besoins du 
service l’exigeront, diviser le tribunal en sections de manière que 
plusieurs assises puissent être tenues simultanément. Cette division 
sera certainement nécessaire à Paris et peut-être aussi dans quelques 
autres grandes villes. Le nombre des sessions n’est Dxé par le garde 
des sceaux qu’une fois pour toute l’année. Si des circonstances im¬ 
prévues se présentent, les premiers présidents pourront ordonner la 
tenue d’assises extraordinaires. Ce sont encore ces magistrats qui 
fixeront l’époque précise de l’ouverture de toutes les sessions dans 
chacun des arrondissements. 

Notre proposition de loi, après avoir organisé l’établissement des 
tribunaux d’assises, s’occupe de la formation du jury. 

Art. 5 à 7. — Les listes annuelles dressées pour la formation des 
Cours d’assises actuelles n’étaient pas suffisantes pour pourvoir, en 
outre, au service des tribunaux d’assises. 11 fallait dresser une liste 
nouvelle de jurés qui seraient appelés exclusivement à concourir à la 
formation de ces tribunaux. Voici la base sur laquelle cette liste 
devra être dressée. 

Le nombre des jurés fixé par le projet pour la composition du 
jury de session des tribunaux d’assises est de dix. On appellera pour 
chaque session mensuelle dans un arrondissement un nombre de dix 
jurés. Si l’arrondissement n’a qu’une session par mois, 120 jurés 
seront appelés dans l’année. Le nombre des jurés nécessaires pour 
composer les jurys annuels dans cet arrondissement pourra donc 
être, en tenant compte des éventualités, arrêté au chiffre fixe de 200. 
Si l’arrondissement a deux sessions au lieu d’une, le service des 
assises nécessitera un nombre double de jurés; et, d’une manière 
générale, le nombre des jurés nécessaires pour la formation d’une 
liste d’arrondissement devra comprendre autant de fois 200 jurés 
qu’il y aura de sessions par mois dans l’arrondissement. 

Cette liste ainsi composée pourrait, à la rigueur, suffire au service 
des tribunaux. Mais nous avons pensé qu’il convenait d’appeler aussi 
à ce service les jurés qui figurent sur la liste de l’arrondissement 
pour là formation des Cours d’assises, de manière que tous les jurés, 
sans distinction, puissent participer à la composition des assises cor¬ 
rectionnelles. Pour remplir ce but, nous fusionnons la liste déjà 
dressée pour les jurés de département avec la liste nouvelle, et c’est 
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de la réunion de ces deux listes que nous composons la liste défini¬ 
tive annuelle des jurés d'arrondissement. 

La liste des jurés de département conserve, d’ailleurs, sa spécialité 
nécessaire pour la formation du jury des cours d’assises ; et si elle se 
trouve diminuée par suite de l’appel de l’un ou plusieur&des jurés qui 
la composent au tribunal d’assises, nous la complétons par l’adjonc¬ 
tion des premiers noms de la liste des jurés d’arrondissement. 

Cette combinaison a l’avantage de faire participer l’ensemble des 
jurés à l’administration de la justice en matière correctionnelle, en 
maintenant, comme il convient, une sélection plus grande pour la 
matière criminelle, qui comprend les affaires les plus graves. 

Art. 8 et 9. — On dressera, en outre, une liste spéciale de sup¬ 
pléants résidant dans la ville où se tiennent les assises, ainsi que cela 
se pratique pour le jury du département. 

Après la formation du jury, le projet règle la procédure, les for¬ 
malités du jugement et les voies de recours. 

Art. 10 à 19. — Le jury des jugements se constitue comme celui 
des cours d’assises et d’après les mêmes principes. Les récusations 
s’exercent de la même manière. Le nombre des jurés de session est 
de dix au maximum et de huit au minimum. Le prévenu et le minis¬ 
tère public pourront donc exercer chacun de deux à trois récusations. 

Le serment prescrit par la loi est prêté par les jurés, une fois pour 
toutes, au commencement de la session, à l’ouverture de la première 
audience. 

Le tirage au sort du jury du jugement se fait à l'appel de chaque 
affaire auquel tous les jurés de session doivent être présents. 

Art. 21. — Le tribunal statuant sur le fait, à la manière des Cours 
d’assises et des conseils de guerre, des questions doivent être posées 
par le président sur le fait et ses circonstances, sur les excuses et le 
discernement, si le prévenu est âgé de moins de seize ans. 

Art. 22 à 25. — Si le tribunal déclare le prévenu non coupable, il 
prononce l'acquittement. 

Si la culpabilité est déclarée, le tribunal délibère sur l’admission 
des circonstances atténuantes, l’application de la peine et sur les 
do mm âges-intérêts, s’il y a lieu. 

Toutes les décisions sont pyises à la majorité des voix du président 
et des jurés assesseurs. 

Le tribunal doit délibérer, en principe, dans la chambre du con¬ 
seil ; mais il est de toute nécessité d’épargner le temps du jury, pour 
qu’il puisse suffire à sa tâche. C’est dans ce but que le projet autorise 
le tribunal à délibérer à l’audience même, lorsqu’il le jugera conve¬ 
nable; il usera certainement de cette faculté lorsqu’il se trouvera en 
présence de certaines infractions sans gravité ou de délits flagrants, 
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ou dans lesquels la culpabilité sera reconnue. Le projet donne, d’ail¬ 
leurs, toutes les garanties désirables aux jurés et au prévenu, en 
obligeant le tribunal à se retirer dans la chambre du conseil, si un 
membre le demande à un moment quelconque delà délibération. 

Après le délibéré, le tribunal rend son jugement qui est prononcé 
par le président. Les motifs du jugement consistent seulement en ce 
qui concerne la culpabilité ou la non-culpabilité dans les questions 
posées et les réponses qui ont été faites. 

Art. 26. — Le greffier rédige, séance tenante, le jugement qu’il 
signe, avec le président et les jurés. Le projet, pour assurer l’exécu¬ 
tion de formalités qu’il considère comme substantielles, exige que le 
jugement contienne, à peine de nullité, les mentions de la composi¬ 
tion légale du tribunal, de l’identité du prévenu, de la prestation de 
serment des témoins, de l’observation des droits de la défense, de la 
lecture des questions; la reproduction textuelle de ces questions 
ainsi que des réponses avec la mention que les décisions ont été prises 
à la majorité, et enfin la mention de la publicité des séances et de la 
prononciation du jugement. Le jugement doit mentionner, en outre, 
toutes les décisions que le président aura rendues sur les exceptions 
et les incidents. 

Art. 27 à 29. — Si le prévenu ne comparaît pas, il sera jugé par 
défaut; mais il ne pourra plus faire défaut s’il a été présent à l’appel 
des jurés. L’opposition sera recevable dans les termes des articles 187 
et 188 du C. d’inst. cr., dont le projet reproduit à peu près intégra¬ 
lement les termes. Enfin le projet exige, pour déjouer autant que 
possible les moyens dilatoires, que les demandes en renvoi et les in¬ 
cidents soient présentés, à peine de forclusion, avant l’appel des 
jurés. Ces dispositions ne font, d’ailleurs, que reproduire celles qui 
ont été introduites dans la loi sur la presse du 29 juillet 1881, dans 
un intérêt de célérité. 

Art. 30. — Les décisions des tribunaux d’assises, par leur nature 
même, ne sont pas susceptibles de subir l’épreuve d’un second degré 
de juridiction. Elles ne peuvent donc être l’objet que d’un recours en 
cassation. 

La même solution s’impose pour d’autres motifs, en ce qui con¬ 
cerne les décisions rendues par le président seul sur les exceptions et 
sur les incidents. Sans doute, ces décisions seraient susceptibles par 
elles-mêmes d’être portées devant un juge d’appel. Mais ces recours 
entraveraient entièrement la marche de l’instruction de l’affaire, qui 
ne peut subir, devant un tribunal d’assises, de semblables retards. Le 
recours en cassation sera donc aussi seul admis contre ces décisions, 
et il ne pourra être introduit qu après le jugement définitif et en 
même temps que le pourvoi contre ce jugement. 
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Art. 31. — Dans le cas d’acquittement, l’annulation des jugements 
du tribunal ne pourra être poursuivie par le ministère public, 
comme celle des arrêts de la Cour d'assises, que dans l’intérêt de 
la loi. 

Art. 32. — En dehors des règles spéciales que le projet édicte, on 
suivra les règles prescrites par le Code pour les tribunaux correc¬ 
tionnels qui continueront à être entièrement observées. 

Cette analyse rapide des principales dispositions du projet en fera 
suffisamment connaître l’esprit et l’économie. Vous estimerez sans 
doute avec nous qu’il donne dans la plus large mesure, aux préve¬ 
nus, toutes les garanties du jugement parjurés compatibles avec les 
nécessités d’une bonne administration de la justice. 

Projet de loi du gouvernement. 

§ I«. — Établissement des tribunaux d’assises correctionnelles. 

Article 1 er . — Des assises correctionnelles seront tenues au chef-lieu 
judiciaire de chaque arrondissement pour le jugement de tous les délits 
actuellement déférés aux tribunaux correctionnels, à l’exception de ceux 
qui seront attribués aux juges de paix et des délits de contrefaçon résul¬ 
tant des infractions aux lois sur la propriété littéraire, artistique et in¬ 
dustrielle qui seront dévolus aux tribunaux civils. 

Art. 2. — Le tribunal d’assises correctionnelles sera tenu sous la prési¬ 
dence du président du tribunal civil. 11 se composera de ce magistrat, ou, 
en cas d’empêchement, d’un des juges du siège dans l'ordre de leur an¬ 
cienneté, de quatre jurés assesseurs, du procureur de la République ou 
d’un de ses substituts et du greffier du tribunal. 

Art. 3. — Le tribunal prononce sur le fait et ses circonstances, l’appli¬ 
cation de la peine et les demandes en restitution et dommages-intérêts. 
Le président statue seul sur les exceptions et les incidents. 

Art. 4. — La tenue des assises correctionnelles aura lieu une fois par 
mois au moins dans chaque arrondissement. 

Les tribunaux d’assises pourront être divisés en plusieurs sections sié¬ 
geant simultanément dans les villes où les besoins du service l’exigeront. 

La division des tribunaux en sections et le nombre des sessions dans 
chaque arrondissement seront fixés par le garde des sceaux. Le premier 
président de la Cour d’appel fixera les époques d’ouverture des sessions. 
Il pourra aussi ordonner la tenue des sessions extraordinaires. 

§ IL — De la formation du jury. 

Art. 5. — Une liste annuelle des jurés appelés à composer les assises 
correctionnelles sera dressée par les soins des commissions organisées 
par la loi du 21 novembre 1872, aux époques et selon les formes pres¬ 
crites par cette loi. La commission d’arrondissement sera présidée par le 
président du tribunal civil. 

Art. 6. — Cette liste comprendra : 1® les jurés figurant sur la liste an¬ 
nuelle de l’arrondissement dressée pour la formation des Cours d’assises ; 
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2® un nombre de jurés désignés spécialement pour la formation des tri¬ 
bunaux d’assises égal à autant de fois deux cents jurés qu’il y aura de 
sessions par mois dans l’arrondissement. 

Le nombre des sessions, dans chaque arrondissement, sera fixé, con¬ 
formément à l’art. 49, par le garde des sceaux, un mois au moins avant 
la formation des listes. 

La répartition des jurés par canton sera faite conformément à l’art. 7 
de la loi du 21 novembre 1872, proportionnellement au tableau officiel 
de la population. 

Art. 7. — Les jurés figurant sur la liste annuelle dressée pour la for¬ 
mation des cours d’assises, qui auront été désignés par le sort pour la 
formation d’un jury d’arrondissement, seront remplacés, pour l’année 
courante, sur la liste du jury de département, par les premiers jurés de 
la liste du jury d’arrondissement dans l’ordre de leur inscription. 

Art. 8. — Une liste spéciale de jurés suppléants pris parmi les jurés delà 
ville où se tiennent les assises sera aussi formée, chaque année, en dehors 
de la liste annuelle, conformément à l’art. 15 de la loi du 21 novembre 
1872. Elle comprendra neuf cents jurés pour Paris et de vingt à deux 
cents jurés par arrondissement dans les autres départements. 

Art. 9. — Seront dispensés, pour l'année, des fonctions de juré d’ar¬ 
rondissement ceux qui auront rempli une fois lesdites fonctions ou celles 
de juré de département. Seront dispensés, également pour l’année, ceux 
qui auront rempli lesdites fonctions depuis moins de deux ans ou depuis 
moius d’un an, les fonctions de juré d’arrondissement. 

Art. 10. — Huit jours au moins avant l’ouverture des assises, le prési¬ 
dent du tribunal civil tirera au sort, en audience publique, sur la liste 
annuelle, les noms de dix jurés qui formeront la liste de la session. Il 
tirera, en outre, deux jurés suppléants sur la liste spéciale. 

Art. 11. — Si, au jour indiqué pour le jugement, le nombre des jurés 
est réduit à moins de huit, par suite d’absences ou pour toute autre 
cause, ce nombre est complété par les jurés suppléants suivant l’ordre de 
leur inscription. 

En cas d’iDsuffisance, par dea jurés tirés au sort, en audience pubMque, 
parmi les jurés inscrits sur la liste spéciale. 

Subsidiairement, parmi les jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle. 

Art. 12. — Les jurés seront convoqués au moins cinq jours à l’avance 
par lettres recommandées signées du greffier. Les jurés désignés confor¬ 
mément au dernier paragraphe de l’article précédent seront convoqués 
par une réquisition du président qui leur sera transmise par l’huissier 
d’audience. 

Art. 13. — La liste des jurés sera notifiée à chaque prévenu la veille du 
jour déterminé pour la formation du tableau. 

Art. 14. — Tout juré qui, sans excuse valable, ne se sera pas rendu & 
son poste, qui se sera retiré avant l’expiration de ses fonctions ou qui 
n’aura pas été présent à l'appel de chaque affaire, sera condamné à une 
amende qui sera : pour la première fois, de 100 fr.; pour la deuxième 
fois, de 200 fr.} et pour la troisième fois, de 300 fr. 

Le jugement sera imprimé et affiché à ses frais. 

Art. 15. — Tous les jurés de session seront présents à l’appel de chaque 
affaire. 
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Il sera procédé, immédiatement avant l’ouverture des débats et en 
audience publique, au tirage au sort du jury du jugement. Le prévenu 
premièrement ou son conseil et le ministère public récuseront tels jurés 
qu’ils jugeront à proposé mesure que les noms sortiront de l’urne* 

Le prévenu, son couse.il ni le procureur de la République ne pourront 
exprimer leurs motifs de récusation. Le jury de jugement sera formé à 
l’instant où il sera sorti de l’urne quatre noms de jurés non récusés. 

Art. 16. — Les récusations que pourront faire le prévenu et le procu¬ 
reur de la République s’arrêteront lorsqu’il ne restera que quatre jurés. 

Art. 17. — Le prévenu et le procureur de la République pourront 
exercer un nombre égal de récusations; et cependant si les jurés sont en 
nombre impair, les préveuus pourront exercer une récusation de plus 
que le procureur de la République. 

Art. 18. — Dans le cas de pluralité des prévenus, il sera procédé entre 
eux aux récusations, conformément aux art. 402 à 404 du C. d’inst. cr. 

Art. 19. — Les jurés prêteront une seule fois, en audience publique, 
pour toute la durée de la session et à l’ouverture de la première audience, 
le serment prescrit par l’art. 312 du C. d’inst. cr. 

§ III. — De la procédure , du jugement et des voies de recours. 

Art. 20. — Sont applicables aux tribunaux d’assises correctionnelles 
les art. 267 et 270 du C. d’inst. cr. relatifs aux pouvoirs du président. 

Art. 21. — Le président posera les questions résultant de la citation, 
de l’ordonuance ou de l’arrêt de renvoi ainsi que des débats et celles 
relatives aux faits d’excuse, et au discernement, si le prévenu est âgé de 
moins de seize ans. Il en donnera lecture ainsi que des articles de la loi 
applicables au prévenu. 

Art. 22. — Le président prononce la clôture des débats. Le tribunal se 
retire alors dans la chambre du conseil pour y délibérer. 

Le tribunal pourra néanmoins, du consentement unanime de ses mem¬ 
bres, délibérer dans la salle même de l’audience lorsqu’il le jugera con¬ 
venable; mais il sera tenu de se retirer dans la chambre du conseil si un 
membre le demande à un moment quelconque de la délibération. 

Art. 23. — Si le prévenu est déclaré non coupable, le tribunal pro¬ 
nonce son acquittement. 

Art. 24. — Si le prévenu est déclaré coupable, le tribunal délibère sur 
l’admission des circonstances atténuantes et l’application de la peine, 
ainsi que sur les restitutions et les dommages-intérêts, s’il y a lieu. 

Art. 25. — Le tribunal statue, à la majorité des voix du président et 
des jurés assesseurs, tant sur les questions posées que sur l’admission 
des circonstances atténuantes, l’application de la peine et les restitutions 
et dommages-intérêts. 

Art. 26. — Le jugement énonce, à peine de nullité: 

1® Les noms du président et des jurés assesseurs; 

2° Les nom, prénoms, âge, profession et domicile du prévenu ; 

3° La prestation de serment des témoins ; 

4° Les réquisitions du procureur de la République ; 

5* La mention que le prévenu et son conseil, s’il en a, ont été enten¬ 
dus dans la défense et ont eu la parole les derniers; 
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» La lecture des questions; 

7® Les questions et les décisions avec la mention qu’elles ont été prises 
à la majorité ; 

8° Le texte de la loi appliquée ; 

9° La publicité des séances ou la décision qui a ordonné le huis clos ; 

10® La publicité de la prononciation du jugement par le président; 

Le jugement fait, en outre, mention de toutes les décisions rendues 
sur les exceptions et les incidents. 

Il est écrit par le greffier et signé, sans désemparer, par le président, 
les jurés assesseurs et le greffier. 

Art. 27. — Si le prévenu ne comparaît pas, il sera jugé par défaut. 

S’il a été présent à l’appel des jurés, il ne pourra plus faire défaut, 
quand bien même il se serait retiré pendant le tirage au sort. En consé¬ 
quence, le jugement qui interviendra sera définitif, quand bien même 
le prévenu se retirerait de l’audience ou refuserait de se défendre. 

Art. 28. — La condamnation par défaut sera comme non avenue, si, 
dans les ciuq jours de la signification qui en aura été faite au prévenu 
ou à son domicile, outre un jour par cinq myriamètres, celui-ci forme 
opposition à l’exécution du jugement et notifie son opposition tant au 
ministère public qu’au plaignant. Toutefois, si la signification n’a pas 
été faite à personne ou s’il ne résulte pas d’actes d’exécution du juge- 
menT que le prévenu en a eu connaissance, l’opposition sera recevable 
jusqu’à l’expiration des délais de la prescription de la peine. L’opposi¬ 
tion vaudra citation à la première audience utile. Les frais de l’expédi¬ 
tion, de la signification du jugement, de l’opposition et de la réassigna* 
tion pourront être laissés à la charge du prévenu. 

Art. 29. — Toute demande en renvoi, pour quelque cause que ce soit, 
tout incident sur la procédure suivie, devront être présentés avant l’appel 
des jurés à peine de forclusion. 

Art. 30. — Les jugements des tribunaux d’assises correctionnelles se¬ 
ront en dernier ressort et ne pourrout êt e l’objet que d’un recours en 
cassation dans les conditions et les formes prescrites par la loi. 

Les jugements rendus par le président sur les exceptions et les inci¬ 
dents seront de même en dernier ressort. Aucun pourvoi ne pourra être 
formé contre ces jugements qu’après le jugement définitif et en même 
temps que le pourvoi contre le jugement, à peine de nullité. 

Art. 31. — Daus le cas d’acquittement ou d’absolution du prévenu, 
l’annulation du jugement ne pourra être poursuivie que conformément 
aux art. 409 à 412 du C. d’inst. cr., cl dans le délai fixé par l’art. 374 du 
même Code. 

Art. 32. — Continueront à être observées toutes les dispositions du 
livre II, litre 1 er , chapitre II, du C. d’inst. cr., sur les tribunaux en ma¬ 
tière correctionnelle, auxquelles il n’est pas dérogé par la présente loi. 

Art. 11012. — PRESSE. — AUTEUR. — GERANT. —• AUTEUR PRINCIPAL 

DU DÉLIT. — COMPLICE. 

L'auteur d'un article incriminé ne peut être poursuivij comme auteur 
principal , qu’à défaut du gérant ou éditeur du journal , c'est-à-dire si 
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celui-ci est inconnu ou, par sa résidence à Vétranger, échappe à la pour¬ 
suite 4 . 

Il ne peut être poursuivi comme complice que lorsque le gérant est lui- 
mème mis en cause comme auteur principal. 

Par suite, lorsque le gérant d'un journal connu et résidant en France 
n'est pas poursuivi , l'auteur de P article incriminé ne peut être déféré à 
la justice. 

arrêt (Lerouge). 

La Cour; — Sans qu’il y ait lieu pour la Cour d’examiner la ques¬ 
tion de l’existence du sieur Auguste Lerouge, — laquelle ne se pose 
pas en l’absence de tout défendeur pour la contester; — att. que dans 
le § 1 er du chap. V de la loi du 29 juil. 1881 sur la presse, le législa¬ 
teur a entendu déterminer la part de responsabilité des diverses per¬ 
sonnes ayant pu coopérer à la perpétration des crimes et délits 
commis par la voie de la presse, et, à raison de cette part de respon¬ 
sabilité, les conditions auxquelles seraient subordonnées les pour¬ 
suites à diriger pour obtenir la répression desdits crimes ou délits; 
— att. que des termes de l’art. 42 il résulte que l’auteur même d’un 
article incriminé ne peut être passible, comme auteur principal, des 
peines édictées par la loi qu’à défaut du gérant ou de l’éditeur du 
journal dans lequel a paru cet article; — que la discussion à laquelle 
s’est livrée la Chambre des députes, dans sa séance du 15 fév. 1881, 
ne laisse pas de doute sur le sens de ces mots : A défaut des gérants 
ou éditeurs, introduits dans la loi ; — que ces expressions doivent être 
entendues dans le sens suivant : si le gérant ou l’éditeur est inconnu, 
ou si, par le fait de sa résidence à l'étranger, il échappe à la pour¬ 
suite; — att. que, dans l’espèce, le gérant du journal le Radical 
étant connu et résidant en France, il est certain que l’auteur des ar¬ 
ticles incriminés ne peut être poursuivi, comme auteur principal, dans 
les conditions déterminées par l’art. 42; qu’il y a lieu, dès lors, de 
rechercher si l’auteur desdits articles peut être du moins poursuivi 
comme complice du gérant, auteur principal du délit dont la répression 
est aujourd’hui demandée à la Cour, sans que le gérant, auteur 
principal, ait été mis en cause ; — att. que l’art. 43 s’exprime ainsi : 
a Lorsque les gérants ou les éditeurs seront mis en cause, les auteurs 
seront poursuivis comme complices » ; — att. que, sans examiner la 
question, étrangère au procès, de savoir si, lorsque le gérant d’un 
journal est poursuivi, il y a obligation ou simplement faculté pour 
la partie poursuivante de mettre également en cause l’auteur de 

1. V. la loi du 29 juillet 1881, J. cr., art. 10803. 
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l’article incriminé, les termes employés dans ledit art 43 indiquent 
que le caractère de complicité attaché par lui au fait personnelle¬ 
ment reprochable à l’auteur de l’article lui-même dépend, dans l’es¬ 
prit du législateur, de la circonstance même de la mise en cause du 
gérant comme auteur principal; — que, dans l’espèce, le gérant 
n’étant pas mis en cause, l’auteur des articles, dans les conditions où 
il se trouve poursuivi, ne peut être considéré comme complice; — 
att. que, d’après les motifs qui précèdent, le sieur Auguste Lerouge 
ne pouvant être poursuivi comme auteur principal (le gérant étant 
connu et ayant sa résidence en France), et ne pouvant pas davantage 
être déféré à la justice comme complice sans la mise en cause du gé¬ 
rant, il y a lieu de dire que l’action, dans les conditions où elle est 
engagée, est irrecevable ; — par ces motifs, — dit Faction irrecevable 
en l’état et condamne solidairement les demandeurs aux dépens. 

Du 6 janv. 1883. — C. d’ass. des Bouches-du-Rhône. — M. Fa- 
vier, prés. 

Art 11013. — CHASSE. — OISEAUX DE PAYS. — DÉFAUT DE PERMIS. — 

COMPLICITÉ. 

Le fait de rechercher , poursuivre ou prendre de petits oiseaux, dits 
oiseaux de pays , constitue un acte de chasse qui ne peut être accompli 
sans délit , soit sans permis , soit lorsque la chasse est fermée K 

Se rend complice de ce délit celui qui a excité le prévenu à tirer ces 
oiseaux et lui a passé , à cet effet , son fusil *. 

jugement (Varin et Desplanques). 

Le Tribunal; — Att., en principe, que le fait de rechercher, de 
poursuivre ou de prendre des petits oiseaux, dits oiseaux de pays , 
constitue un acte de chasse; — que dès lors, en l’absence d’un arrêté 
préfectoral pris en exécution de l’art 9 de la loi du 3 mai 1844, un 
pareil acte peut dégénérer en délit et tomber sous l’application des 
art 11 et 12 de cette loi, s'il se produit dans le temps où la chasse est 
prohibée ou si son auteur n’a pas de permis dè chasse ; — qu’il en 
est ainsi, à plus forte raison lorsque, comme dans l’espèce, il existe 
pour le département de l’Oise un arrêté préfectoral en date du 11 août 

1. V. en ce sensC. de cass., ch. réunies, 25 mars 1846, ch. cr., 4 avril 
1846, J. cr., art 3924, et les documents ds jurisprudence cités dans les 
observations. 

2. V., sur la complicité : Leblond, C. de la chasse f II, n<> 358; — C. de 
cass., 20 jany. 1877, J. cr., art 10073, et les arrêts cités en note. 
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1882, qui par son art. 3 interdit d’une manière absolue la chasse, ou 
la destruction des petits oiseaux ; — que dans ce cas, le délit de 
chasse, sans permis en temps prohibé, se complique évidemment 
d’une infraction au § 3 du susdit art. 11 ; — att., en fait, qu’il ré¬ 
sulte de l’information et des débats que le 11 fév. 1882, vers 4 h. du 
soir, Varin a été surpris par les gendarmes au moment où, accom¬ 
pagné de Desplanques, il venait de tirer un coup de fusil dans la di¬ 
rection d’un bois taillis situé sur le territoire de la commuue de 
Saint-Etienne, à peu de distance du chemin vicinal de Pierrefonds à 
Hautefontaine; qu’en voyant le gendarme Constantini venir à leur 
rencontre, Varin et Desplanques se sont enfuis à travers ledit bois, 
mais que cet agent de la force publique s’est mis à leur poursuite et 
n’a pas tardé à les rejoindre; — que, sur interpellation, Varin a 
expliqué : 1° qu’il venait de parcourir une partie du territoire de 
Saint-Etienne, en compagnie de Desplanques; 2° que ce dernier était 
porteur d’un fusil à deux coups que lui avait remis son maître, le 
sieur Letombe, à l’effet de détruire ou de repousser des corbeaux qui 
causaient du dommage à ses récoltes; 3° qu’en arrivant à proximité 
du bois taillis dont il a été ci-dessus parlé, Desplanques lui avait fait 
voir des petits oiseaux perchés sur un arbre, en ajoutant : « Tiens! 
voilà le fusil ; tire dessus » ; 4° qu’ayant pris le fusil que lui tendait 
Desplanques, il avait en effet tiré sur lesdits oiseaux, mais sans les 
atteindre; — que Desplanques et le sieur Letombe ont, chacun en ce 
qui le concerne, confirmé devant la gendarmerie le récit de Varin ; 
— att. qu’il est constant, d’une part, qu’à la date du 11 fév. 1882,1a 
chasse était prohibée, et, d’autre part, que ledit Varin n’a pas de 
permis de chasse ; — que, dans ces conditions, l’infraction à un arrêté 
préfectoral relevée à la charge de ce prévenu par le ministère public 
se trouve constituer en même temps le double délit de chasse sans 
permis et en temps prohibé. — En ce qui touche Desplanques : — 
att. qu’il n’est pas établi par l’information ni par les débats qu’il se 
soit livré à la chasse aux petits oiseaux dits oiseaux de pays ; — mais 
att. qu’en excitant Varin à tirer sur des oiseaux de cette sorte et en 
lui passant, à cet effet, le fusil dont il était porteur, il s’est rendu 
complice du délit commis par ledit Varin; — qu’en effet les disposi¬ 
tions des art. 59 et 60 du C. P. sont générales et absolues et qu’elles 
s’appliquent à tous les crimes et délits, à moins que la loi n’en ait 
autrement ordonné;— att. que la loi du 3 mai 1844, sur la police 
de la chasse, ne contient aucune dérogation à ces dispositions, qui 
constituent le droit commun en matière de complicité ; — att.,-enfin, 
qu’il résulte de l’instruction, et qu’il n’est pas d’ailleurs contesté par 
Desplanques que, dans les circonstances de temps et de lieu ci- 
dessus spécifiées,’ ce dernier a offert une somme de cinq francs au 
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* 

gendarme Constantin! pour qu’il ne dressât pas de procès-verbal ; — 
ait. que cette offre constitue à sa charge le délit de tentative de cor¬ 
ruption, prévu et puui par l’art. 179 du C. P. avec cette circonstance 
que ladite tentative n’a eu aucun effet; — att. qu’à raison des bons 
antécédents de Desplanques, il convient de le faire bénéficier dans 
une assez large mesure des dispositions de l’art. 463 du C. P.; — par 
ces motifs, — condamne.... 

Du 6 mars 1883. — Trib. de Compiègne. — M. Alexandre Sorel, 
prés. — M. Macière, subst. 

Art. 11014. — 1° ÉMIGRATION. — ENGAGEMENTS ACCOMPLIS EN FRANCE. 

— COMPÉTENCE. — 2° ESCROQUERIE. — FAITS ACCOMPLIS A L’ÉTRANGER.— 

COMPÉTENCE. 

1° Le tribunal de la Seine est compétent pour connaître d'infractions 
à la loi du 18 juillet 1860 sur l'émigration , consistant en engagements 
accomplis à Paris , au Havre , à Vitry-sur-Seine et à Rouen *. 

2° En cas de poursuites pour escroquerie , il importe peu , au point de 
vue de la compétence , que la remise de fonds qui a consommé cette 
escroquerie ait eu lieu hors de France , dès que les manœuvres frauduleuses , 
élément essentiel du délit , ont été accomplies en France. 

arrêt (Du Breil). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation des art. 5, 6 et 7 du 
C. d’inst. cr., en ce que les délits imputés à du Breil, se disant mar¬ 
quis de Rays, auraient été commis à l’étranger, et ne pourraient être 
dès lors poursuivis en France en l’absence des conditions prescrites 
par ledit article; — en ce qui concerne les infractions à la loi du 
18 juil. 1860 sur l’émigration; — att. que l’arrêt attaqué constate, 
d’une part, que les opérations d’engagements d’émigrants relevées à 
la charge de du Breil ont été accomplies eu France, soit par lui-même 
à Paris, soit par ses agents au Havre, à Vitry-sur-Seine et à Rouen ; 
et, d’autre part, qu’une partie des émigrants ont été embarqués au 
Havre sur le navire la Nouvelle-Bretagne ; — qu’ainsi la compétence 
du juge d’instruction du tribunal de la Seine est justifiée; — en ce 
qui concerne le délit d’escroquerie; — att. que les escroqueries im¬ 
putées à du Breil auraient été commises, d’après les constatations de 
l’arrêt attaqué, à l aide de manœuvres frauduleuses qui auraient été 


t. V., sur l’application de la loi du 18 juillet 1860, C. de cass., 6 avril 
1865, J. cr., art. 8080. 
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caractérisées par de nombreuses publications mensongères faites en 
plusieurs lieux et notamment à Paris et à Marseille ; — att. que 
l’arrêt ne constate pas, il est vrai, que les remises de fonds qui ont 
consommé définitivement ces escroqueries aient été réalisées en 
France, mais att. qu’il suffit, à raison de la nature complexe du délit 
d’escroquerie, que les manœuvres frauduleuses, qui en sont l’un des 
éléments essentiels, aient été accomplies en France pour que les 
juges français soient compétents pour en connaître; — en ce qui 
concerne l’homicide par imprudence : — att. que l’homicide par 
imprudence peut résulter d'un eusemble indivisible de faits ; — que, j 
dans l’espèce, ces faits consisteraient, d’après les constatations de 
l’arrêt attaqué, tant dans l’embarquement et le transport des érai* I. 
grants dans des conditions sanitaires défectueuses que dans leur : 
abandon à leur arrivée dans l’île de la Nouvelle-Islande; — att. que 
ces faits se rattachent, dans leur ensemble, d’après les circonstances 
relevées dans ledit arrêt, au délit d’escroquerie ci-dessus spécifié, 
par les liens de la connexité légale et même d’une véritable indivi¬ 
sibilité; — att., en conséquence, que la Cour a pu ordonner, à bon 
droit, la jonction de la procédure suivie contre le prévenu de ce chef 
à celles relatives aux infractions à la loi sur l’émigration et à l’es¬ 
croquerie, et prononcer la compétence du juge d’instruction du tri- L 
bunal de la Seine pour le tout; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 14 août 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M e Sabatier, av. j 

I 

Art. 11015. — MENACES DE MORT. — INTENTION. — EFFET. — ÉLÉMENTS 

DU DÉLIT. 

ê 

Constitue le délit de menaces de mort Venvoi d'une lettre contenant de | 

fc 

semblables menaces et écrite avec l'intention d'alarmer le destinataire. \ 

Il importe peu que l'auteur de cette lettre nait jamais eu l'intention de 
mettre ses menaces à exécution et même en ait prévenu l'effet, en avertis¬ 
sant luirmème le destinataire de la lettre avant la réception de celle-ci, 1 

v 

é 

En ce qui touche le délit de menaces d’incendie...; — en ce qui 
touche le délit de menaces de mort par écrit : — att. qu’il résulte de 
l’instruction et des débats la preuve que, le 8 nov. 1882, à Saint- 
Michel-sur-Orge, B..., curé de cette commune, a fabriqué une lettre 
qu’il a fait copier par la veuve D..., femme à son service, et qu’il a 
mise à la poste, le 11, à Paris, laquelle lettre adressée à X..., curé de 
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Saint-Cyr-en-Arthies, est ainsi conçue : — « Citoyen cnré, — il y a 
assez longtemps que tu te pavanes dans ta suffisance. Ton tour est 
venu, tu sauteras comme les autres, car ta mort est jurée; d’ici peu 
tu dîneras dans l’autre monde, la dynamite aura raison de toi; on 
saura par où te prendre en chaire quand tu prêcheras ou quand tu 
seras dans tes patenôtres. 11 y a longtemps que tu nous embêtes avec 
tes journaux réacs; tu empestes le pays et tu crois que l’on te gobe, 
c’est pour avoir tes sous et ceux de tes bourgeois qu’on fait semblant 
de lire tout ça; notre heure est venue, et la tienne est passée — que 
cela te serve d’avertissement; fais tes préparatifs pour la mort, si t’en 
as. — Le comité de dynamite de Cyr et des environs. — Flambard. » 

— Att. qu’il est hors de contestation que cette lettre contient de vé¬ 
ritables menaces de mort et des expressions de nature à causer au 
destinataire de sérieuses alarmes et une très légitime émotion, en 
raison de l’extrême gravité des termes dans lesquels elle est conçue; 

— att. que X... avait tout lieu de supposer ces menaces sérieuses, à 
la réception de cette lettre anonyme ou tout au moins signée d’un 
nom évidemment supposé; — qu’il est sans utilité de rechercher si 
Bunet avait l’intention de mettre ses menaces à exécution, cette con¬ 
dition n’étant pas constitutive du délit prévu par l’art. 306 du C. P.; 

— att. que, bien qu’en réalité le but final de l’acte de B... n’ait été 
qu’une sotte et grossière plaisanterie absolument blâmable et indigne 
du caractère dont il est revêtu, le moyen employé par lui constitue 
an délit sans que cette qualification puisse lui être enlevée par des 
circonstances postérieures au fait; — att. que les menaces ne sont 
pas un acte préparatoire d’un délit, mais qu’elles constituent le délit 
lui-même, ipso facto, par la lettre écrite ou par les paroles proférées 
dans le cas où celles-ci sont accompagnées d’un ordre ou d’une condi¬ 
tion; — att. que la condition essentielle et nécessaire du délit prévu 
par l’art. 306 du G. P., est que les menaces aient été écrites avec l’in¬ 
tention de causer dans l’esprit du destinataire une impression de 
terreur, de crainte ou d’alarme ; — que cette condition se rencontre 
au premier chef dans l’espèce et est suffisamment caractérisée et 
établie par l’aveu même du prévenu et par les instructions qu’il a 
données au témoin Dubois, d’après lesquelles celui-ei devait aller 
rassurer X... et calmer ses alarmes, seulement après la réception de 
la lettre; — qu’il importe peu que D..., après avoir quitté B... et 
réfléchi aux conséquences possibles de l’envoi de cette lettre, en ait 
devancé la réception en allant en parler à X... avant qu’elle ne lui 
fût parvenue et que, par suite, sa lettre soit restée sans effet, cette 
circonstance indépendante des intentions de son auteur n’étant pas 
de nature à faire disparaître sa culpabilité ; — att., en effet, qu’il ne 
saurait dépendre de la volonté ou de l’intervention spontanée d’un 
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tiers de modifier ou d’effacer le caractère délictueux d’un fait ac¬ 
compli; — que l’acte délictueux est consommé parles précautions et 
les diligences faites par l’auteur des menaces pour qu’elles parvien¬ 
nent à leur adresse, afin d’y causer l’effet voulu et recherché; — 
qu’on objecterait en vain que l’intimité des relations existant entre 
D. . et X... met obstacle à ce que la menace ait pu être considérée 
comme sérieuse par ce dernier et ait pu, en conséquence, l’impres¬ 
sionner; — ait. qu’en employant une main étrangère pour écrire la 
lettre, en ayant soin de ne pas la mettre à la poste à Saint-Michel-sur* 
Orge, en la remplissant de fautes d’orthographe et de français, B... 
avait pour but évident d’en dissimuler l’origine, de faire croire à un 
événement possible et adresser une menace, sinon sérieuse en réalité, 
du moins qui dût être considérée comme telle par le destinataire et 
produisît sur lui une sérieuse impression; —att. que, bien que le 
fait d’avoir donné ou fait donner à sa lettre une publicité par la voie 
de la presse, soit un acte indépendant de la poursuite dirigée contre 
B.,., cette circonstance concomitante du délit relevé est de nature à 
en augmenter la gravité; — att. qu’il résulte, en effet, des déclara¬ 
tions mêmes du prévenu qu’il avait chargé D... de faire insérer sa 
lettre dans un journal, afin que le numéro la contenant parvint à 
X... en même temps que sa lettre et augmentât l’effet produit par 
elle; — qu’il est sans intérêt et sans importance que, par suite de cir¬ 
constances auxquelles B... est resté étranger, cette publication ait été 
retardée et n’ait eu lieu que dans le numéro du 28 nov. du Petit 
Moniteur universel , c’est-à-dire postérieurement à l’envoi et à la ré- 

s 

ception de la lettre incriminée ; — ait néanmoins que, tout en tenant 
compte au prévenu de l’aggravation de sa faute par le fait de cette 
publication, il y a lieu de lui faire application des dispositions de 
l’art. 463; — att. qu’il existe en sa faveur des circonstances atté¬ 
nuantes motivées par des antécédents absolument honorables ; — par 
ces motifs, — faisant application à B... des art. 306 et 463 du C. P., 
le condamne à 500 fr. d’amende. 

Du 5 janv. 1883. — Trib. de Corbeil. — M. Paul Bernard, prés. — 
M. Fossé d’Arcosse, subst. — M° Clément de Royer, av. 


Art. 11016. 


Circulaire du préfet de police au commissaire de police 
du ressort y relative aux loteries. 


Messieurs, 


Paris, le 8 janvier 1883. 


Mon attention a été appelée, dans ces derniers temps, sur la mul¬ 
tiplicité des loteries organisées, dans un but de réclame, par un 
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grand nombre de commerçants et plus particulièrement par des dé¬ 
bitants de vins et liqueurs. 

II importe de faire cesser cet état de choses qui constitue une vio¬ 
lation flagrante de la loi du 21 mai 1836. 

Je vous invite, en conséquence, à rechercher sans retard, dans 
votre quartier, les débitants de vins, de comestibles, ou autres com¬ 
merçants qui offriraient à leur clientèle l’appât de ces sortes de lote¬ 
ries généralement déguisées sous la dénomination de « tombolas ». 

Vous procéderez d’abord à leur égard par voie d’avertissement et 
les mettrez en demeure de cesser immédiatement tout affichage ou 
distribution de billets, en leur rappelant les pénalités édictées par la 
loi susvisée. Dans le cas où cette injonction demeurerait sans effet, 
vous n’hésiteriez pas à relever les infractions qui vous seraient si¬ 
gnalées. 

Plusieurs d’entre vous pouvant se. trouver arrêtés par l’objection 
qui leur serait faite que les billets de ces loteries sont distribués aux 
acheteurs ou clients de l’établissement, à titre absolument gratuit, je 
crois devoir vous rappeler que les termes de la loi du 21 mai 1836 
sont formels à cet égard et qu’est réputée loterie toute vente de mar¬ 
chandises à laquelle est réuni l’appât d’une prime ou d’un bénéfice 
dù au hasard; que, d’ailleurs, l’exception même invoquée en l’art. 5 
de ladite loi, en faveur des œuvres de pure bienfaisance, implique 
nécessairement l’interdiction absolue de toute loterie qui n’a pour 
but qu’un intérêt privé tel qu’une réclame commerciale. 

Au surplus, même à l’égard des œuvres appelées à bénéficier de 
l’exception dont il s’agit, les règlements d’administration publique 
exigent que ces œuvres rentrent dans la catégorie de celles qui ne 
bornent point leur action charitable à une infortune isolée, mais qui 
viennent en aide à une collectivité d’individus. 

Vous voudrez bien m’accuser réception de la présente circulaire. 

Recevez, Messieurs, l’assurance de ma parfaite considération. 

Le préfet de police , 

E. Camescasse. 



Art. 11017. — IMPRIMERIE. - DÉPÔT. — CIRCULAIRE COMMERCIALE. — 

VIGNETTE. — ANNONCES SUCCESSIVES. 

La circulaire commerciale , dispensée du dépôt légal par l’art . 3 de la 
loi de 1881, doit s’entendre de l’avis distribué gratuitement à plusieurs 
personnes et non de l’annonce insérée dans une vignette destinée à être 
vendue. 

Par suite, une telle vignette (dans l’espèce , l'imitation d'un billet de 
J. cr. Mai-Juin 1883. 10 
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banque) constitue un nouvel imprimé et est soumise à un nouveau dépôt 
chaque fois que l’annonce y insérée vient à changer *. 

JUGEMENT (Thomas). 

Le Tribunal; *— Att. que Thomas est poursuivi pour avoir contre¬ 
venu à l’art. 3 de la loi du 29 juil. 1881, en omettant de déposer au 
ministère de l’intérieur, au moment de la publication, deux exem¬ 
plaires d’un imprimé consistant dans une vignette affectant, dans 
son ensemble et dans ses dispositions, la couleur et l’apparence d’un 
billet de mille francs de la Banque de France, qui porte au bas de la 
face principale le nom et l’adresse de la Librairie anti-cléricale et la 
mention : « Prix du billet de la Banque comique, deux pour un sou 
ou 1 fr. 50 le cent » ; et au verso : « La Librairie anti-cléricale, 
n° 35, rue des Ecoles, Paris, expédie gratis son catalogue complet à 
toute personne qui le demande. » Et, au-dessus : « Demandez chez 
tous les libraires la première livraison de l’ouvrage : Histoire scan¬ 
daleuse de la famille d'Orléans, nombreuses révélations, par J.-Ed.-B. 
Mystère. Cette première livraison est gratuite. » — Att. que Thomas 
soutient que le dépôt de l’imprimé dont s’agit n’était pas nécessaire, 
soit parce que cet imprimé ne constituait qu’une circulaire commer¬ 
ciale, dispensée comme telle du dépôt aux termes du dernier para¬ 
graphe dudit art. 3, soit parce que Thomas, ayant déjà déposé cet 
imprimé au moment d’un tirage antérieur qui ne différait que par la 
dernière insertion sus-relatée et qui, au lieu de l’histoire scandaleuse 
de la famille d’Orléans, indiquait : « Le fils du Jésuite » et la seule 
modification opérée entre les deux tirages, consistant dans un chan¬ 
gement d’annonce, il n’y avait pas dans l’espèce une nouvelle publi¬ 
cation; — mais att., d’une part, que l’imprimé dont s’agit ne saurait 
être considéré comme une circulaire commerciale; que par ces mots 
« circulaire commerciale » il faut entendre un avis distribué à plu¬ 
sieurs personnes à la fois, mais distribué gratuitement; qu’en effet, 
le caractère de circulaire disparaît du moment que, l’imprimé étant 
vendu, le concours de la volonté des tiers auxquels il est offert en 
vente est nécessaire pour que l’avis y contenu passe entre leurs mains ; 
que, dans l’espèce, Thomas ne pouvait pas ignorer que la publication 
dont s’agit fût destinée à être non distribuée gratuitement, mais 
bien vendue, puisque le prix de vente était imprimé au bas de la 
première page; qu’au surplus, la preuve que Thomas ne considérait 
pas l’imprimé dont s’agit comme une circulaire, c’est qu’il avait dé¬ 
posé le premier tirage qui porte mention du Fils du Jésuite; — att., 
d’autre part, qu’il y a lieu de considérer l’annonce, soit du Fils du 

1. Cf. supra , art. 10996, p. 95. 
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Jésuite, soit de Y Histoire scandaleuse de la famille d'Orléans , comme 
constituant non l’accessoire, mais bien le principal des publications 
dont s’agit, dont le but est uniquement de faire passer sous les yeux 
du public les titres des ouvrages qui y sont mentionnés; que, par 
suite, la vignette qui y figure, la disposition générale et l’aspect d’en¬ 
semble qu’on a cherché à donner à cet imprimé n’en sont que l’ac¬ 
cessoire et n’ont d’autre but que de servir de cadre aux insertions 
qui s’y trouvent et d’appât au public pour le déterminer à acheter 
l’imprimé et à en prendre connaissance; — qu’il résulte de là que 
l’on se trouve en présence non d’une publication unique dans la¬ 
quelle l’annonce seule différerait à chaque tirage, mais bien de deux 
publications distinctes et, par conséquent, de deux imprimés diffé¬ 
rents renfermés dans on cadre unique et commun aux deux publi¬ 
cations; — d’où il suit que l’imprimé mentionnant l’histoire scanda¬ 
leuse de la famille d’Orléans, aurait dû être déposé au ministère de 
l’intérieur, et qu’en omettant d’en faire le dépôt, Thomas a contre¬ 
venu à l’art. 3 de la loi du 29 avril 1881, et encouru la peine portée 
par cet article. — Par ces motifs, — condamne.... 

Du 17 avril 1883. — Trib. de la Seine. — M. Horteloup, prés. — 
M. Bulot, subst. — M« Benoit-Levy, av. 


Art. 11018. - 1° PROSTITUTION. — PROPRIÉTAIRE. — LOCATION. — FILLES 

PUBLIQUES. — EXCEPTION. — SOUVERAINETÉ D’APPRÉCIATION. — 2° CON¬ 
TRAVENTIONS. — FAITS ANTÉRIEURS. — RELAXE. — CHOSE JUGÉE. 

1° Dans une ville où un règlement de police fait défense aux propriétaires 
de louer aux filles publiques , sauf dans un quartier déterminé , le juge de 
police est compétent pour statuer sur l'exception invoquée par un proprié¬ 
taire prévenu d'infraction à cet arrêté et tirée de ce que la maison serait 
louée à un principal locataire. 

Est souveraine la décision du tribunal de simple police qui déclare que 
cette preuve libératoire n'est pas sérieuse, le bail en question n'ayant 
d'autre but que de soustraire le propriétaire à la responsabilité des in¬ 
fractions relevées par lui. 

2° En matière de contravention , le jugement qui a relaxé le prévenu à 
raison de contraventions relevées contre lui ne constitue pas chose jugée à 
l'égard de contraventions analogues commises à d'autres dates et faisant 
l'objet de poursuites ultérieures. 

* ARRÊT. 

La Cour; — Sur le 1 er moyen tiré de la violation par fausse appli¬ 
cation de l’art. 471, § 13, du C. P., et violation des art. 1717 et 1341 
du C. civ.; — att. qu’un règlement de police de la ville de Marseille, 
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en date du 30 oct. 1878, dispose : « Art. 11. Il est fait défense aux 
propriétaires, principaux locataires, locataires ou logeurs, de louer 
directement ou indirectement à des filles publiques ou de les loger 
dans une maison d’un quartier autre que celui où la prostitution est 
tolérée » ; — att. qu’à la suite de divers procès-verbaux dressés contre 
lui, Couturier a été cité devant le tribunal de simple police de Mar¬ 
seille comme inculpé d’avoir, de mars à juin 1881, étant propriétaire 
d’une maison à Marseille, dans un quartier autre que celui où la pros¬ 
titution est tolérée, loué directement ou indirectement cette maison 
à des filles publiques ou de les y avoir logées; — att. qu’à l’encontre 
desdits procès-verbaux, Couturier se prévalait des énonciations d’un 
bail d’après lequel la maison serait louée à un sieur Lacroix, locataire 
principal, en sorte qu’on ne saurait imputer au demandeur lui-même 
la contravention poursuivie ; — att. que le tribunal, saisi de l’action, 
avait le droit de juger l’exception; que, par une appréciation qui 
rentrait incontestablement dans ses pouvoirs, il a décidé que la 
preuve libératoire invoquée par le prévenu, comme résultant du bail 
représenté par lui, n’était ni réelle, ni sérieuse; que cet acte n’avait 
d’autre but que de le soustraire à la responsabilité des infractions 
que le jugement a relevées à sa charge; — que le jugement a ainsi 
constaté, et conformément aux procès-verbaux, que la maison était 
louée par Couturier à un individu trafiquant de la prostitution, et 
qu’elle était ainsi exploitée depuis longtemps; — qu’à la suite de ces 
constatations souveraines, le juge a décidé que Couturier devait être 
considéré à juste titre comme ayant contribué, au moins indirecte¬ 
ment, au logement des femmes ou filles dont les procès-verbaux ont 
constaté la présence dans la maison ; — att. qu’en statuant ainsi, le 
tribunal a sainement appliqué l’art, 1 l du règlement de police du 
30 oct. 1878, et, par suite, l’art. 471, § 15, du C. P.; qu’il n’a aucune¬ 
ment violé les art. 1717 et 1341 du C. civ.; — sur le 2 e moyen, tiré 
de la violation des règles de la chose jugée et de l’art. 504 du C. de 
proc. civ. pour contrariété de jugement; — att., d’une part, que les 
faits qui servent de base au jugement attaqué ne sont pas les mêmes 
que ceux qui ont fait l’objet du jugement du 6 déc. 1880; que ces 
faits, de dates différentes, sont analogues, mais non identiques; que 
la chose jugée par le premier jugement est donc sans influence lé-- 
gale sur l’autorité du second; — att., d’autre part, et parles mêmes 
raisons, qu’il n’existe ni inconciliabilité, ni contradiction entre les 
deux décisions, et que l’art. 504 du C. de proc. civ. est évidemment 
sans application au procès ; — sur le 3 e moyen, tiré d’une fausse ap¬ 
plication de l’art. 474 du C. P., concernant la récidive : — att. que 
le pourvoi soutient qu’il n’y avait pas place pour la récidive, par la 
raison que le jugement de défaut du 9 août 1880, sur lequel elle 
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s’appuierait, aurait été rétracté depuis par jugement contradictoire 
du 6 déc. 1880; — que c’ést là une erreur de fait, le jugement qui 
sert de base à la récidive étant, non du 9 août, mais du 5 du même 
mois, lequel n'a été ni rétracté, ni même mentionné par le jugement 
précité du 6 déc. 1880; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 17 août 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. —M. Vente, 
rapp. — M. Ronjat., av. gén. — M® Carteron, av. 


Art. 11019. 

2° POLICE. 


1° CASSATION. — POURVOI. — JUGEMENT PAU DEFAUT. ■ 
DÉPÔTS DE MATÉRIAUX. — ÉCLAIRAGE PENDANT LA NUIT. 


1° Est irrecevable le pourvoi formé contre un jugement par défaut non 
encore signifié et, par suite, encore susceptible d’opposition 1 2 . 

2° Aux termes de l'art. 18 de l'ordonnance de police du 25 juil. 1862, 
l'entrepreneur est personnellement responsable, au point de vue pénal, 
du défaut d’éclairage des matériaux entreposés par lui sur la voie pu¬ 
blique *. 

arrêt (Mathelin et Garnier). 

La Cour; — En ce qui concerne Mathelin; — sur la recevabilité 
de son pourvoi : — att. que le jugement du 6 mai 1882, qui l’a con¬ 
damné et contre lequel il s’est pourvu en cassation, a été rendu 
contre lui par défaut; — qu’il n’apparaît. d ? aucune pièce produite que 
ce jugement ait été signifié au demandeur; que, dès lors, il est en¬ 
core susceptible d'opposition et qu’il n’est pas devenu définitif; d’où 
il suit que le pourvoi est prématuré et, par suite, non recevable. — 
Par ces motifs, déclare non recevable le pourvoi formé par Mathelin. 
— En ce qui concerne Garnier : — sur le moyen tiré de la violation 
des art. 1384 du C. civ., 471, 474 du C. P. et 60 de l’ordonnance de 
police du 25 juil. 1862, en ce que le demandeur aurait été déclaré 
pénalement responsable, à raison d’un fait délictueux imputable à 
autrui : — att. que si, d’après les règles générales du droit, nul n’est 
punissable qu’à raison de son fait personnel, il existe toutefois des 
exceptions à ce principe, en certaines matières intéressant plus par¬ 
ticulièrement l’ordre ou la sécurité publique; — que c’est ainsi 
qu’aux termes de l’art. 471, n° 4, du C. P., sont punissables, sans 
distinction, ceux qui, en contravention aux lois et règlements, ont 
négligé d’éclairer les matériaux par eux entreposés ou les excavations 


1. Jurisprudence constante. 

2. V., sur la responsabilité pénale du maître ou du propriétaire en 
certaines matières spéciales : Morin, J. cr ., art. 6756, p. 8 et s.; — C. de 
cass., 26 août 1859, /. cr., art. 6930 et les décisions citées en note; — et 
C. de cass., 16 août 1867, J. cr., art. 8555. 
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par eux faites dans les rues et places; — att. que de l’art. 18 de l’or¬ 
donnance de police du 25 juil. 1862, il résulte que, en cas de dépôt 
sur la voie publique de matériaux qu’il désigne, et spécialement de 
tuyaux de fonte, il doit être pourvu, par les soins de l’entrepreneur, 
à l’éclairage de ces matériaux pendant la nuit; que cette disposition 
impose directement et personnellement à l’entrepreneur l’exécution 
de précautions qu’il prescrit, et le rend par cela même responsable 
pénalement de toute infraction à ces prescriptions réglementaires, 
soit qu’elle procède de son fait personnel, soit qu’elle ait été com¬ 
mise par ses ouvriers ou employés; — d’où il suit qu’en condam¬ 
nant Garnier personnellement, à raison du défaut d'éclairage du 
dépôt de tuyaux de fonte employés aux travaux par lni exécutés sur 
la voie publique, le jugement attaqué, loin d’avoir violé les disposi¬ 
tions légales susvisées, en a fait, au contraire, une exacte applica¬ 
tion ; — par ces motifs, rejette le pourvoi de Garnier. 

Du 2 déc. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Eti- 
gnard de Lafaulotte, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Devin, av. 

Art. 11020. — CHASSE. — POURSUITE. — RECHERCHE. — ÉLÉMENTS Dü 
DÉLIT. — LIÈVRE PRIS AU PASSAGE ü’UN TREILLAGE. — DÉLIT. 

* 

La recherche et la poursuite du gibier ne sont pas les éléments néces¬ 
saires de Vacte de chasse. 

Par suite , constitue un délit le fait de celui qui, sur le terrain d’autrui , 
voyant un lièvre s’embarrasser la patte en franchissant un grillage , se 
précipite sur lui , s’en empare et le tue. 

jugement (Lesoing). 

Cons. que du procès-verbal dressé par les gardes Jaeger et Robert, 
à la date du 25 oct. 1882, ainsi que de leurs déclarations orales, il 
résulte qu’étant en tournée dans la forêt de Marcbiennes, ils enten¬ 
dirent, ledit jour, vers 6 h. du matin, les cris d’un lièvre; —que 
Jaeger s’étant dirigé vers l’endroit d’où partaient ces cris, il aperçut, 
accroupi entre le grillage qui clôt la forêt et le fossé qui la longe, le 
prévenu Lesoing qui, le genou sur le cou d’un lièvre, le tirait par la 
patte de derrière pour le faire mourir, et qu’il vit en même temps, 
à 40 m. de là, dans un champ dont le droit de chasse appartient à la 
partie civile, deux enfants qui, à son approche, prirent la fuite; — 
cons. que, s’il est assez vraisemblable que les enfants Lesoing, ainsi 
que l’a pensé le garde Jaeger, ne se trouvaient sur les terres voisines 
du bois que dans le but de faire lever le gibier qui pourrait s’y 
trouver et de permettre à leur père, posté à la lisière, de s’en empa- 
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rer an moment où il chercherait à franchir le grillage, cette ma¬ 
nœuvre, qui constituerait sans aucun doute un fait de chasse, n’est 
pas suffisamment établie pour déterminer la conviction du juge, alors 
surtout qu’il n’apparaît pas que le prévenu fût muni d’une arme ou 
engin qui aurait été de nature à lui faciliter la capture du gibier; que 
dès lors la seule question qu’il y ait lieu d’examiner est de savoir si 
le fait par un passant de s’emparer d’un lièvre qui se trouve acci¬ 
dentellement pris dans les mailles d’un grillage qu’il cherchait à 
franchir, constitue un fait de chasse tombant sous l’application de la 
loi du 3 mai 1844; — cons. qu’il est un principe que, pour qu’il y 
ait fait de chasse dans le sens de la loi, il faut que l’animal sauvage 
dont on cherche à s’emparer soit à l’état de liberté naturelle; — 
qu’ainsi la capture d’un gibier enfermé dans une volière ou dans un 
clos d’où il ne peut s’échapper, ne constitue pas un acte de chasse; 

— que ce serait, en effet, dénaturer complètement le sens du mot 
chasse, employé par le législateur, que de l’appliquer au fait de ra¬ 
masser un gibier qui se trouve dans l’impossibilité de fuir, puisque 
ce fait manque de deux éléments constitutifs du véritable acte de 
chasse, à savoir : la recherche et la poursuite; — qu’il est également 
de principe que le gibier tué ou vivant encore, mais dans l’impossi¬ 
bilité de fuir, devient la propriété du premier occupant, lorsque la 
chasseur qui l’a tué ou blessé a cessé la recherche ou la poursuite; 

— qu’il suit de là, d’une part, qu’en s’emparant d’un lièvre qui se 
trouvait accroché par la patte au grillage qui entoure la forêt de 
Marchiennes, Lesoing n’a pas accompli un acte qui puisse être réputé 
légalement fait de chasse, et, d’autre part, que le grillage dont s’agit 

n’ayant pas été établi pour servir à capturer le gibier, le lièvre que 
Lesoing y a trouvé accroché n’appartenait pas au propriétaire du 
grillage; qu’il était res nullius , et que, dès lors, il pouvait devenir la 
propriété légitime du premier occupant ; — par ces motifs, acquitte.... 

Du 27 janv. 1883. — Trib. de Douai. — M. Paul, prés. — M. Ho«- 
norat, subst. 

arrêt (sur l’appel de la partie civile). 

La Cour; — Att. qu’il résulte d’un procès-verbal régulier, en date 
du 25 oct. 1882, confirmé par les dépositions à l’audience des gardes 
rédacteurs Jaeger et Robert, que, le même jour, à 6 h. 1/2 du 
matin, entendant les cris d’un lièvre sur la lisière de la forêt de 
Marchiennes, dont la chasse appartient à Cattoire, ils se dirigèrent 
vers le lieu d’où partaient les cris et surprirent le nommé Jeau-Bap- 
tiste Lesoing accroupi entre le grillage et le fossé qui entourent la 
forêt et en face d’une terre de Fiévet dont la chasse est aussi à Cat- 
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toire, et que ledit Lesoing tenait un lièvre qu'il tuait en le tirant for¬ 
tement par les pattes de derrière, tandis qu’il appuyait le genou sur 
le cou de l’animal pour lui casser les reins; que Jaeger saisit le lièvre 
expirant, qu’il déposa plus tard au bureau de bienfaisance de Mar- 
chiennes; — qu’à l’arrivée du garde près de Lesoing, les deux en¬ 
fants de celui-ci, jeunes garçons de 11 et 13 ans, couraient dans les 
champs à 40 m. de là et dans une propriété d’Auguste Rocquet, dont 
la chasse est également à Cattoire, comme pour faire lever le gibier 
dont leur père s’emparerait au moment où il chercherait à franchir 
le grillage, et que ces enfants prirent la fuite à la vue du garde ; — 
que Lesoing, interpellé de suite par Jaeger, prétendit que, passant 
avec ses enfants le long du bois, il avait vu un lièvre qui, voulant 
sauter au-dessus du grillage, y était resté accroché par une patte et 
qu’il l’avait saisi; — att. que ce grillage en fil de fer, d’une hauteur 
de 80 à 90 centim., est facilement franchi parles lièvres lorsqu’ils ne 
sont pas poursuivis; — que, s’il paraît ressortir de ces faits que Le¬ 
soing, faisant lever le gibier par ses enfants, l’attendait blotti près du 
grillage pour ,1e saisir au moment où l’animal, effrayé, essaierait de 
le franchir, cela n’est pas suffisamment établi; — mais que, s’il 
parait douteux que les enfants Lesoing aient concouru d’une manière 
quelconque au fait reproché à leur père, ce fait n’en constitue pas 
moins un acte de chasse sur le terrain d’autrui ; — qu’en effet, voyant 
un lièvre s’embarrasser une patte dans une des mailles du grillage 
qu’il veut franchir, Lesoing, se précipitant sur lui, le saisit aussitôt, 
sans laisser à cet animal le temps de se dégager, et s’empressant de 
le tuer, son mouchoir étant déjà, lorsque surviennent les gardes, 
préparé pour le dissimuler et l’emporter, commet un acte de chasse; 
— que c’est donc à tort que le tribunal a relaxé Lesoing de la pour¬ 
suite; réformant, en conséquence, le jugement dont est appel, déclare 
Lesoing convaincu d’avoir, àMarchiennes, le 25 oct. 1882, chassé sur 
le terrain d'autrui, sans l’autorisation du propriétaire, en contraven¬ 
tion à l’art. 11, § 2, de la loi du 3 mai 1844; — dit néanmoins qu’à 
défaut d’appel de la partie publique, il n’y a lieu de prononcer au¬ 
cune peine; — mais att. que ce fait a causé dommage à la partie 
civile appelante et que la Cour possède les éléments nécessaires pour 
en apprécier l’importance, condamne, etc. 

Du 10 avril 1883. — C. de Douai. — M. Honoré, prés. — M. Ber- 
ton, av. gén. 

Observations. — Nous recevons de l’un de nos correspondants, à 
l’occasion de cet intéressant arrêt, les observations suivantes aux¬ 
quelles nous ne pouvons que nous associer : 

« Cet arrêt fait aux circonstances de la cause qu’il expose une 
juste application des principes en matière de chasse. En effet, s’il a 
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pu être jugé avec raison (C. de Douai, 17 nov. 1880) que ne commet¬ 
tait aucun délit le moissonneur qui, ayant fortuitement atteint avec 
sa faux une perdrix au nid ou une autre pièce de gibier, emportait 
chez lui ou remettait à des enfants l'animal tué ou grièvement blessé, 
et, de même, qu’il n’y a aucun acte de chasse dans le fait d’emporter 
un lièvre que vient d’étrangler un chien étranger, sans aucune exci¬ 
tation de celui qui s’empare du gibier, puisqu’on ne chasse pas sans 
le vouloir et qu’on ne peut voir un acte de chasse dans le fait seul de 
ramasser un gibier mort ou rendu inerte par une blessure (Cass., 
18fév. 1865, et C. de Rouen, 12 nov. 1880 ) l . 

« Si, à ce point de vue, le raisonnement du tribunal de Douai est 
fondé, il cesse de l’être lorsqu’il énonce que la chasse se compose né¬ 
cessairement de deux éléments, la recherche et la poursuite du gibier. 
La recherche, habituelle à la vérité dans l’exercice de la chasse, n’en 
est pas un élément nécessaire, puisque, sans avoir l’intention de 
chasser et sans rechercher par conséquent le gibier, un promeneur 
peut en rencontrer fortuitement et commettre un acte de chasse en le 
poursuivant pour s’en emparer. 

« La seule capture du gibier peut même, selon les circonstances, 
constituer un fait de chasse, sans qu’il y ait recherche ni poursuite 
dans l’acception ordinaire du mot, par exemple si un cultivateur, 
visitant sa terre sans aucune pensée de chasse, tue d’un coup de bêche 
un lièvre qu’il vient d’apercevoir au gîte. 

« La poursuite avec l’intention de s’emparer du gibier ou même la 
capture seule peuvent donc, dans certaines circonstances, constituer 
le fait de chasse et il devient indifférent que la prise de possession ait 
été plus ou moins difficile, ait demandé plus ou moins de temps ou 
même n’ait pu avoir lieu. 

« Ainsi, dans l’espèce soumise à la Cour de Douai, le fait reproché 
au délinquant, en supposant qu’il ne l’eût pas concerté avec ses en¬ 
fants, chargés de lui envoyer le gibier, renfermait, dans l’action de se 
précipiter sur le lièvre qui s’embarrassait une patte dans une maille 
du grillage à franchir, la poursuite, très courte sans doute, et la 
capture du gibier aussitôt mis à mort, et c’est avec raison que la Cour 
y a vu le fait de chasse. » 

Art. 11021. — ABUS ECCLÉSIASTIQUE. — ACTION PUBLIQUE. — ACTION 

PRIVÉE. — CONSEIL D’ÉTAT. 

L'art. 6 de la loi du 18 germinal an X, en soumettant l'action des 
particuliers , en cas d'abus ecclésiastique , à l'appréciation du Conseil 
d'Etatj ne fait pas obstacle à ce que le ministère public poursuive, sans 
déclaration d'abus préalable, les ecclésiastiques coupables de délits 
commis dans l'exercice du culte et par abus de leur ministère. 

arrêt (Gilède). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 7 et 8 de la 
loi du 18 germ an X, en ce que la Cour d’appel de Toulouse a re- 

1. V. C. de’cass., 18 fév. 1865, et C. de Rouen, 12 nov. 1880, J. cr., 
art. 10774, et les autorités citées, notes 1 et 2. 
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poussé l’exception de renvoi proposée par le demandeur, et ordonné 
qu’il serait plaidé au fond : — att. que l’abbé Gilède est poursuivi, 
en vertu de l’art 201 du C. P., pour avoir, soit dans l’enseignement 
du catéchisme, soit en chaire, prononcé des discours contenant la cri¬ 
tique ou la censure des actes de l’autorité publique; — att. que le 
délit relevé ainsi à sa charge aurait été commis, s’il était établi, dans 
l’exercice même du culte dont il ne pourrait être séparé; — att. que 
l’abbé Gilède, se fondant sur cette circonstance, a demandé son renvoi 
préalable devant le Conseil d’Etat; — mais att. que la poursuite di¬ 
rigée contre lui a été intentée à la requête du ministère public; — 
att. que les art. 6 et 8 de la loi organique du 18 germ. an X, en défé¬ 
rant au Conseil d’Etat la connaissance des abus imputés aux supé¬ 
rieurs et autres personnes ecclésiastiques, et en organisant ainsi une 
juridiction disciplinaire chargée de réprimer les excès de pouvoir 
spirituel, n’ont porté aucune atteinte à l’indépendance de l’action 
publique, en ce qui concerne la répression des actes qualifiés par la 
loi pénale que les ecclésiastiques peuvent commettre dans l’exercice 
même de leur ministère; — att. que la seule restriction au droit de 
poursuite, qui résulte de ces articles, est contenue dans l’art. 6 qui 
range, dans les cas d’abus, les entreprises ou procédés qui, dans 
l’exercice du culte, peuvent compromettre l’honneur des citoyens, 
troubler arbitrairement leur conscience et dégénérer contre eux en 
oppression, ou en injure, ou en scandale public; — mais atl. que 
cette restriction, qui a pour résultat de soumettre la plainte des par¬ 
ticuliers à l’appréciation préalable du Conseil d’Etat, ne concerne 
que l’action privée, et que le ministère public en demeure totalement 
affranchi; — que l’action publique reste pleine et entière pour la ré¬ 
pression de tous les délits de droit commun, et que la circonstance 
que ces délits auraient été commis par l’ecclésiastique, dans l’exer¬ 
cice du culte et par un abus évideut de son ministère, n’enlève rien 
à l’indépendance de cette action ; — att., il est vrai, qu’une question 
préjudicielle d’abus peut s’élever dans une poursuite même intentée 
par le ministère public; — qu’il en est ainsi lorsque, comme en ma¬ 
tière de contravention, le prévenu oppose à une poursuite semblable 
le moyen de défense tiré de l’abus que renfermerait, au détriment 
des droits conférés aux ministres des cultes et au préjudice de la li¬ 
berté religieuse, le règlement administratif même auquel il aurait 
été contrevenu ; — qu’un pareil moyen de défense, qui s’attaque au 
titre même de la poursuite et tend à le faire annuler comme entaché 
d’abus de la part de l’autorité administrative, soulève une question 
préjudicielle qui échappe nécessairement à l’examen du tribunal ré¬ 
pressif et dont l’art. 7 de la loi précitée du 18 germ. an X réserve 
précisément la connaissance au Conseil d’Etat ; — mais att. que la 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— 155 — 

poursuite dirigée contre l'abbé Gilède, fondée sur nne infraction à la 
loi commune, ne présentait aucune question de cette nature à ré¬ 
soudre, et que l’exception, par lui proposée, tendait à soumettre la 
poursuite même à l’appréciation du Conseil d’Etat, et à subordonner 
ainsi l’exercice de l’action publique à Pexamen préalable de la juri¬ 
diction administrative ; — que c’est donc à bon droit que la Cour 
d’appel de Toulouse a repoussé cette exception, s’est déclarée compé¬ 
tente et a ordonné qu’il serait plaidé au fond; — par ces motifs, — 
rejette.... 

Du 19 avril 1883. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, prés. 

— M. Tanon, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M* Bosviel, av. 

Art. 11022. — INONDATION. — HÉRITAGE VOISIN. — DOMMAGE CAUSE. 

— ÉLÉMENT DU DELIT. 

Commet le délit prévu par l'art. 15 de la loi du 28 sept. 1791 (titre II) 
celui qui inonde Vhéritage de son voisin ou lui transmet volontairement 
ses eaux d’une manière nuisible l . 

Mais il n'y a pas délit lorsque l’inondation imputable au prévenu n’a 
causé au plaignant aucun dommage appréciable. 

ARRÊT. 

La Cour; — Att. que Sallé et Villiers sont appelants d’un juge¬ 
ment du tribunal correctionnel de Châteauroux qui les a, par appli¬ 
cation des dispositions de l’art. 15, titre II, de la loi du 28 sept. 1791, 
condamnés ^ l’amende et à des dommages-intérêts envers Patureau- 
Miran pour inondation des prés de celui-ci situés dans le voisinage 
des Étangs neufs et du grand Mez, leur appartenant; — que, d’après 
le plaignant, l’inondation se serait produite notamment au cours des 
mois de novembre, décembre, février derniers, et aurait pour causes, 
tant la levée inopportune de la bonde de l’Étang neuf que le débou¬ 
ché insuffisant et l’obstruction du brézil de l’étang du grand Mez ; — 
att. que, si de l’ensemble des procès-verbaux et témoignages pro¬ 
duits, le fait d’inondation des prés de Patureau-Miran, reconnu du 
reste par les appelants, est nettement apparu, il n’en résulte pas que 
la responsabilité de Sallé et Villiers soit engagée; — qu’en effet la 
levée de la bonde de l’Étang neuf, au 10 déc. 4882, était commandée 
par la levée des bondes des étangs supérieurs qui y déversent leur 
trop-plein; — que le débouché de l’étang du grand Mez, qui parait 

1. Il faut que l'inondation soit le fait du prévenu et non le résultat de 
la force majeure (C. de cas9., 42 juin 4846 et 8 juin 4848, J. cr., art. 4351 ; 

— et aussi Morin, Rép. cr. t v° Inondations). 
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suffisant en temps ordinaire, a bien pu, sans que cette circonstance 
soit imputable à faute aux appelants, être momentanément insuffi¬ 
sant pendant l’hiver 1882-83, dont l’humidité a été exceptionnelle; 
— qu’il en est de même de l’obstruction du brézil occasionnée par 
l’arrêt des détritus de toutes sortes charriés et amoncelés par les 
eaux; — qu’au surplus, Sallé et Villiers, qui souffraient eux-mêmes 
de l’inondation, ont essayé, dans les limites du possible, d’empêcher 
l’obstruction du brézil et d’en diminuer les inconvénients; — att., 
d’autre part, que l’art. 15 de la loi précitée exige pour son applica¬ 
tion l’existence d’un dommage certain et nettement établi, tant dans 
son existence que dans son quantum, puisque l’amende qu’il édicte 
se calcule d’après l’importance du préjudice souffert; — qu’il n’ap¬ 
paraît pas dans l’espèce que les prés de l’intimé aient éprouvé un 
dommage appréciable du fait de l’inondation, que ce dommage allé¬ 
gué n’est pas justifié; — qu’il suit de là que le délit n’existe pas, 
puisque l’un de ses éléments constitutifs fait défaut; — par ces mo¬ 
tifs, — infirme le jugement dont est appel, décharge Sallé et Villiers 
des condamnations contre eux prononcées. 

Du 13 avril 1883. — C. de Bourges. — M. Chonez, prés. — M. An- 
drieu, av. gén. — M es Thiot-Varenne et Saint-Clivier, av. 

Art. 11023. — ATTROUPEMENT. — PROVOCATION NON SUIVIE D’EFFET. 

— COMPÉTENCE. 

% 

En admettant que l'art. 6 de la loi du 7 juin 1848 soit encore appli¬ 
cable au cas de provocation, non suivie d'effet , à un attroupement, c'est 
au tribunal correctionnel qu’il appartient de connaitre de ce délit. 

9 

arrêt (Feuillant). 

La Cour; — Cons. que Feuillant est prévenu d’avoir, par des dis¬ 
cours proférés en public, provoqué directement à un attroupement 
sans que cette provocation ait été suivie d’effet, ce qui constituerait 
dans l’opinion du ministère public un délit prévu par l’art. 6 de la 
loi du 7 juin 1848; — sur la compétence : — cons., d’une part, que 
l’art. 45 de la loi du 29 juil. 1881 attribue à la Cour d’assises la con-. 
naissance non pas de tous les délits de parole ou de publication, mais 
seulement des délits prévus par la présente loi; que pour des infrac¬ 
tions de même nature, qui demeurent susceptibles d’être poursui¬ 
vies sur le fondement d’anciennes lois non abrogées par celle de 
1881, la règle de compétence devra être cherchée ailleurs, ainsi que 
la Cour de cassation l’a jugé récemment à l’occasion de faits d’ou¬ 
trage repris en vertu de l’art. 224 du C. P.,* — cons., d’autre part, 
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qu’à la vérité l’art. 10 de la loi du 7 juin 1848 déférait tous les dé¬ 
lits d’attroupement à la Cour d’assises, mais que cet article a été 
abrogé par l’art. 4 du décret du 25 fév. 1852; — que, s’il est vrai 
qu’il ait été remis en vigueur en ce qui concernait des provocations 
au moyen de discours ou de publications par la loi du 15 avril 1871, 
on ne peut méconnaître que dans le dernier état de la législation sur 
la presse antérieure à 1881, le délit imputé à Feuillant ne fût de la 
compétence des tribunaux correctionnels, puisqu’aux termes de la 
loi du 29 déc. 1875, ces tribunaux connaissaient de toute provocation 
à commettre un délit, qu’elle fût ou non suivie d’effet; — cons. que 
cette loi de 1875 a été effacée à son tour par l’art. 68 de la loi du 
29 juil. 1881, mais que ledit article déclare formellement que l’abro¬ 
gation des lois antérieures ne fera pas revivre les dispositions que 
ces lois elles-mêmes avaient abrogées ; — que, par conséquent, l’art. 10 
de la loi du 7 juin 1848, abrogé une première fois en 1852, remis en 
vigueur en 1871, abrogé de plus fort en 1875, ne saurait être actuel¬ 
lement invoqué par l’appelant; — qu’en l’état, en admettant que 
l’art. 6 de la loi du 7 juin 1848 soit encore applicable au cas de pro¬ 
vocation non suivie d’effet à un attroupement, question qui demeure 
réservée pour être débattue devant les juges du fond, cette infraction 
ne demeurerait soumise à aucune règle particulière de compétence; 
qu’elle ne relève donc que du droit commun, c’est-à-dire qu'étant 
passible d’une peine correctionnelle, elle doit être déférée aux tri¬ 
bunaux institués par l’art. 179 du C. d’inst. cr. pour le jugement des 
simples délits ; — par ces motifs, — confirme le jugement dont est 
• appel et condamne l’appelant aux dépens. 

Du 18 avril 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. M. Calary, 
av. gén. — M® Duverdy, av. 

Art. 11024. — CONTREFAÇON. — BREVET. — COMMANDE. — BUT 

COMMERCIAL. 

Ne constitue pas le délit de contrefaçon le fait de celui qui commande 
à un fabricant un objet breveté au profit d'un tiers , lorsqu'il fait cette 
commande pour son usage personnel et sans intention de spéculation com¬ 
merciale, spécialement pour vérifier si cet objet n'est pas la contrefaçon 
d'un objet analogue sur lequel il a lui-même un droit privatif. 

arrêt (Gougelet c. AUain-Chartier). 

La Cour: — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation 
de l’art. 40 de la loi du 5 juil. 1844, en ce que l’arrêt attaqué, tout 
en constatant qu’AUain-Chartier avait fait fabriquer un moule à bou- 
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teilles semblable aa moule breveté au profit des époux Goagelei, l’a 
néanmoins relaxé des poursuites par le motif qu’il aurait agi de bonne 
foi; — att. que l’arrêt attaqué constate qu'Allain-Chartier n'a com¬ 
mandé le moule à bouteilles, système Tronchet, dont le modèle est 
breveté au profit des époux Gougelet, qne pour pouvoir vérifier si ce 
moule n’était pas la contrefaçon d’un système qu’il a fait lui-même 
breveter antérieurement; — att. que cette déclaration de fait est 
souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation ; qu’il en 
résulte que ce n’est pas dans un but commercial qu’Allain-Chartier 
s’est procuré le moule dont s’agit, et qu’il n’a porté aucune atteinte 
aux droits des époux Gougelet; — que, si le négociant ou le fabri¬ 
cant qui achète un objet contrefait, soit pour le revendre, soit pour 
faire une concurrence préjudiciable au breveté, doit être considéré 
comme contrefacteur, qu’il soit ou non de bonne foi, il n’en est pas 
de même dans le cas oh l’achat de l’objet contrefait a eu lieu pour 
l’usage personnel de l’acquéreur, et sans intention de spéculation 
commerciale ; — d’où il suit que, loin de violer les dispositions de 
l’art. 40 de la loi du 5 juil. 1844, l’arrêt attaqué n’en a fait qu’une 
saine application; — par ces motifs; — rejette. 

Du 24 fév. 1883. — C* de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Sallan- 
tin, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M e * Defert et Moret, av. 

Art. 11025. — RÉUNIONS PUBLIQUES. — CONTRAVENTIONS. — pénalité. 

— POUVOIR DU JUGE. 

La loi du 30 juin 1881 sur la liberté du droit de réunion ayant , par 
son art. 10, puni les contraventions qu’elle prévoit, des peines de simple 
police , il appartient au juge d'appliquer ces peines dans les limites fixées 
par les art. 465 et 466, C. P., c’est-à-dire l'emprisonnement de 1 à 
5 jours et l'amende de 1 à 15 fr. *. 

arrêt (Goubert). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation de l’art. 10 de la loi 
du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion; en ce que la peine de 
l’emprisonnement a été prononcée contre le demandeur en cassation, 
au lieu de celle de l’amende qui aurait été seule applicable à une 
première infraction; — att. que l’art. 10 de la loi du 30 juin 1881 
porte que toute infraction aux dispositions de cette loi sera punie 
des peines de simple police; — att. qu’aux termes de l’art. 464 du 
C. P., les peines de simple police sont, outre la confiscation dans les 
cas spéciaux fixés par la loi, l’emprisonnement et l’amende; que ces 

w 1 - ” " . . .■■ ■ ■ ■ ■ ^ 
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1. V. sur l’application de la loi du 30 juin 1881, suprà, art. 11010. 
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peines sont entièrement déterminées dans leur maximum et leur mi¬ 
nimum, par les art. 465 et 466 du même Code et qu’elles consistent 
en un emprisonnement de 1 à 5 jours et à une amende de 1 à 15 fr. 
inclusivement; — att. que l’art. 10 précité de la loi du 30 juin <881 
s’est référé virtuellement à ces articles, et qu’ainsi la disposition pé¬ 
nale qu'il édicte ne présente aucune ambiguïté ; — att. que le texte 
primitif de cet article punissait les infractions à la loi d’une amende 
de 100 à 500 fr. et d’un emprisonnement de 15 jours à deux mois; —• 
qu’en abaissant aux peines de simple police la pénalité applicable à 
des infractions multiples et de natures diverses, l’art. 10, tel qu’il ré¬ 
sulte de la rédaction délinitive de la loi, a manifestement laissé aux 
tribunaux la faculté de se mouvoir dans les limites de l’emprisonne¬ 
ment et de l’amende posées par les art. 465 et 466 du C. P., et de 
prononcer contre les contrevenants soit la prison et l’amende cumu¬ 
lativement, soit l’une ou l’autre de ces peines ; — att., en conséquence, 
qu’en condamnant le demandeur en cassation à 3 jours de prison, 
par application de l’art. 10 de la loi du 30 juin 1881, pour avoir con¬ 
trevenu à l’art. 8 de celte même loi, l’arrêt attaqué n’a pas violé ces 
articles, mais en a fait, au contraire, une exacte application; — par 
ces motifs, — rejette le pourvoi formé par le sieur Louis Goubert, 
contre: — 1° un jugement rendu le 18 oct. 1881 par le tribunal de 
Pondichéry (par défaut), qui a conürmé le jugement rendu parle 
tribunal de simple police de Pondichéry, le l or du même mois, qui 
l’a condamné à 3 jours de prison pour contravention à la loi du 
30 juin 1881 sur la liberté de réunion; — 2° un jugement rendu le 
4 uov. 1881, par lequel le tribunal, statuant sur l’opposition formée 
par le sieur Goubert à l’exécution dudit jugement par défaut, l’a 
maintenu. 

Du 22 juil. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Ta- 
non, rapp. — M. Petiton, av. gén. 

Art. 11026. — CDI.TE. — CLOCHES ü’ÉGLISE. — SONNERIE. — POUVOIR DU 

MAIRE. — RÈGLEMENT RÉGULIER. 

Est illégal et ne peut donner lieu à une poursuite pour contravention 
à ses dispositions, Varrêté du maire qui interdit la sonnerie des cloches 

sans autorisation de Vautorité municipale et cela contrairement au règle¬ 
ment de sonnerie arrêté entre l’évêque et le préfet, en conformité des dis¬ 
positions de l’art. 48 de la loi du 18 germinal an X, 

arrêt (Dunoyer). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 48 de la loi 
du 18 germ. an X, et de la violation par fausse application de 
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l’art. 471, § 15, du C. P., en ce que le tribunal de simple police a 
condamné le demandeur à 4 fr. d’amende et aux dépens, pour avoir 
contrevenu à un arrêté du maire de Samoëns, relatif à la sonnerie des 
cloches, alors que cet arrêté a été pris en dehors des pouvoirs attri¬ 
bués aux maires en cette matière, et, par suite, est illégal; — vu 
l’art. 48 de la loi du 18 germ. an X, et l’art. 471, § 15, duC. P.; — 
att. que l’art. 48 de la loi du 18 germ. an X dispose : — « L’évêque 
se concertera avec le préfet, pour régler la manière d’appeler les fi¬ 
dèles au service divin par le son des cloches. On ne pourra les sonner 
pour toute autre cause, sans la permission de la police locale. » — 
Att. que, suivant une délibération du conseil municipal de la com¬ 
mune de Samoëns, en date du 4 fév. 1877, dont les conditions ont 
été approuvées par le conseil de fabrique, par l’évêque du diocèse et 
par le préfet du département, et qui a la force légale d’un règlement, 
il a été arrêté « que la grande cloche de l’église de Samoëns ne de¬ 
vait plus servir dans les baptêmes, ni dans les sépultures, et qu’elle 
sera réservée pour les grandes circonstances, telles que les fêtes, les 
réceptions des autorités supérieures et dans les cas d’incendie ou tous 
autres sinistres ». —Att. que, le 14 juil. 1881, à la suite du refus 
par le curé de faire sonner la grande cloche à l’occasion de la fête 
nationale, le maire de Samoëns a pris un arrêté par lequel il inter¬ 
dit « de faire sonner à l’avenir cette même grande cloche, sans la 
permission du maire, sauf pour le tocsin en cas d’incendie ou autres 
sinistres, ainsi que Y Angélus. » — Att. que Dunoyer, marguillier, 
ayant été cité devant le tribunal de police comme inculpé d’avoir, 
le 7 sept. 1881, fait procéder à une sonnerie de toutes les cloches de 
l’église, pour annoncer la fête du lendemain, un jugement, du 
21 sept., l’a condamné à 4 fr. d’amende, pour contravention à l’ar¬ 
rêté du maire de Samoëns, du 18 juil. 1881 ; — att. que cet arrêté 
municipal, ayant pour effet d’interdire absolument l’usage de la 
grande cloche, pour annoncer les offices religieux, a dérogé au rè¬ 
glement de sonnerie, du 9 fév. 1877, arrêté entre les autorités civiles 
et religieuses compétentes; qu’il a été ainsi pris en violation de 
l’art. 48 de la loi du 18 germ. an X ; qu’il ne saurait se justifier par 
le motif qu’il aurait été pris par réaction et comme protestation 
contre la mesure abusive du curé; qu’à raison de son caractère d’illé¬ 
galité, il n’a pu servir de base à une condamnation pénale; — d’où 
suit que, en condamnant le demandeur, par application de l’art. 471, 
§ 15, pour avoir contrevenu audit arrêté, le jugement attaqué a fait 
une fausse application dudit article de loi, et violé l’art. 48 de la loi 
du 18 germ. an X; — par ces motifs, casse.... 

Du 17 nov. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Fal- 
connet, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M e Sabatier, av. 
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Art. 11027. — Maison de prêts sur gages. — Application 

de T art. 411 du Code pénal. 

# 

Le 1 er mars 1883 % la Cour d’appel de Paris, infirmant un 
jugement du tribunal de la Seine du 19 avril 1882% rendait, 
en matière de maison de prêts sur gages , une décision aussi in¬ 
téressante pour les commerçants que pour les jurisconsultes. 

Quelques éclaircissements nous paraissent nécessaires pour 
faire comprendre et l’importance des questions résolues et les 
points de droit qui ont servi de base aux décisions contraires 
des juges de première instance et des juges d’appel. 

Dans notre ancien droit où tout prêt à intérêt était qualifié 
d’usure et condamné par la législation civile comme par la lé¬ 
gislation ecclésiastique, les maisons de prêts sur gages ne pou¬ 
vaient exister, il était inutile d’établir des règles à leur égard. 
Mais toutes les lois prohibitives du prêt à intérêt ayant été 
abrogées par la loi du 2 octobre 4789, les maisons de prêt sur 
gages se constituèrent, elles se multiplièrent même tellement 
et donnèrent lieu à tant d’abus, que le législateur crut devoir 
intervenir. La loi du 8 pluviôse an XII décida, dans son art. 4 e % 
que « aucune maison de prêt ne pourrait être établie qu’au 
profit des pauvres et avec l’autorisation du gouvernement». 
Bientôt même la plupart des maisons de prêt et institutions 
diverses de crédit sur gages établies avec l’autorisation du 
gouvernement furent supprimées et on cessa d’en autoriser 
d’autres. Les maisons de prêt disparurent légalement et cette 
disparition fut sanctionnée par l’art. 411 du G. P. 

On remarquera qu’en la forme l’art. 411 du G. P. semble 
permettre l’existence des maisons de prêt, à la seule condition 
d’être autorisées et contrôlées par l’Etat. Mais telles n’étaient 
pas les vues du législateur : en vertu de la loi du 8 pluviôse 
an VIII, aucune maison de prêt ne peut être autorisée qu’au 
profit des pauvres, et en vertu des décrets du 8 thermidor 
an XIII et du 10 mars 1807, les seules maisons de prêts qui 
peuvent être autorisées au profit des pauvres sont les monts- 


1-2. V. ce jugement et cet arrêt, infrà, urt. 11028. 
/. cr. Mai-Juin 1883. 
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de-piété. La loi du 24 juillet 1851, qui a réorganisé les monts- 
de-piété, consacre leur monopole. 

Nous n’entrerons pds ici dans la lutte bientôt séculaire entre 
les partisans du monopole absolu des monts-de-piété et les 
partisans de la liberté des maisons de prêts, soit complète, 
soit restreinte par le contrôle de l’Etat. Il nous suffit de re¬ 
marquer que le législateur a lui-même modifié, en matière 
commerciale, ses vues primitives sur les maisons de prêts. Les 
monts-de-piété, indiscutablement utiles aux pauvres, soit à 
ceux qui l'ont toujours été, soit à ceux qui le sont devenus, ne 
le sont guère à ceux qui sont sur le point de le devenir, qui se 
trouvent dans un embarras momentané, qu’un prêt pourrait 
faire disparaître, mais qui entraînera la ruine si on n'y sub¬ 
vient pas. En matière commerciale surtout, la chose est sen¬ 
sible : une baisse survient sur les marchandises, une crise 
commerciale se déclare, le commerçant ou l’industriel pressé 
d’argent n’avait autrefois de ressources que d’hypothéquer ses 
immeubles, ou de faire appel à son crédit personnel, ou de 
mettre ses marchandises au mont-de-piété. Or, tous les com¬ 
merçants ne sont pas propriétaires, et, en temps de crise, 
le crédit personnel n’existe plus, il ne reste donc que les 
monts-de-piété. Mais se figure-t-on un commerçant en grains, 
en farine, en sucre, en huiles, allant porter ses marchandises 
encombrantes au mont-de-piété. En admettant que les règle¬ 
ments de quelques monts-de-piété leur permettent de recevoir 
ces marchandises, les monts-de-piété ne prêtent que sur les 
deux tiers de la valeur des objets déposés, valeur estimée sans 
contradiction par les agents du prêteur seul et au taux de 
9 pour cent s . Une maison de prêt particulière oserait-elle faire 
des conditions si dures? De la nécessité même naquit, après 
trente ans de lutte, le crédit commercial ou crédit sur mar¬ 
chandises; on fit brèche, en matière commerciale, au monopole 
des monts-de-piété. Le décret du 21 mars 1848, l’arrêté du mi¬ 
nistre des finances du 26 mars et le décret du 23 août 1848, 
d’abord, puis plus tard la loi du 28 mai 1858, le décret du 
12 mars 1859 et enfin la loi du 31 août 1870 ont constitué et 
organisé, dans notre pays, le système des magasins généraux*. 

3, Dalloz, Repert.y v° Mont-de-piété. 

4. V. P. Auger, Traité des magasins généraux . 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 


- 163 — 

En présence de l'immense développement qu’ont pris ces 
établissements, des avantages considérables qu’ils offrent, on 
ne peut s’étonner que la pensée soit venue aux particuliers non- 
commerçants, en dehors de toute opération commerciale, 
d’essayer de profiter de ces avantages. Mais ce n’est qu’en 
matière commerciale et en vue exclusivement des opérations 
de commerce que le législateur,- par les lois sur les magasins 
généraux, a fait brèche nu monopole des monts-de-piété; en 
matière civile, ce monopole subsiste, et l’art. 411 du C. P. lui 
sert de sanction. C’est ce que décide formellement l’arrêt de la 
Cour de Paris du 1 er mars 1883. Toutefois, si la solution de 
l’arrêt paraît incontestable, les motifs invoqués à l’appui nous 
paraissent sujets à quelques critiques. 

Les dispositions de lois qui règlent les objets qui peuvent 
être déposés dans les magasins généraux n’ont pas pour sanc¬ 
tion l’art. 411 du C. P.; ils portent cette sanction en eux- 
mêmes. Les lois sur les magasins généraux forment des excep¬ 
tions aux règles générales du droit commun sur la transmis¬ 
sion de la propriété et la constitution du gage. Sitôt qu’on ne 
se trouve plus dans l’exception, on retombe dans la règle géné¬ 
rale. L’exception est limitée aux objets ayant le caractère de 
marchandises, non seulement par leur nature, mais aussi par 
leur destination, il est nécessaire que ces objets soient destinés 
à entrer dans le commerce, à devenir la base d’opérations com¬ 
merciales. Si ce caractère n’existe pas dans les objets déposés, 
il n’y a plus qu’un simple dépôt de droit commun, les règles 
spéciales sur la transmission de la propriété et la constitution du 
gage sont inapplicables, et comme on n’a pas suivi non plus 
les règles de droit commun, il en résulte, pour sanction, la 
nullité des opérations ainsi faites. 

Dans l’espèce, les particuliers, non-commerçants, qui vou¬ 
laient profiter des avantages offerts par les magasins généraux, 
au point de vue du prêt sur gage, auraient pu placer en leur 
nom et eux-mêmes les objets aux magasins généraux contre dé¬ 
livrance des récépissés-warrants et transmettre ensuite ces der¬ 
niers à leurs prêteurs ; mais la contravention à la loi eût été 
trop manifeste, les employés des magasins généraux auraient 
refusé les objets. Les particuliers s’adressèrent donc à un com¬ 
missionnaire ou consignataire qui leur prêta l’argent, entra en 
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compte avec eux comme s’ils étaient commerçants, reçut les 
objets, les plaça aux magasins généraux, partie au nom de ses 
prétendus commettants, partie en son nom propre, et garda 
comme sûreté les récépissés-warrants. 

Ici se placent les deux systèmes du jugement et de l’arrêt. 
Le jugement prétend que la sanction de cette fraude est dans 
les lois spéciales aux magasins généraux; que les commerçants 
qui ont souffert des opérations ainsi indûment faites peuvent 
s’adresser aux autorités administratives surveillantes, en tout 
cas agir contre l’établissement de magasins généraux qui au¬ 
rait dû refuser les objets; que si personne n’a souffert, les au¬ 
torités administratives peuvent agir au nom de l’ordre public 
et user des mesures de rigueur dont elles sont armées par des 
lois spéciales qui sont exclusives de la législation ordinaire et 
en particulier de l’art. 411 du G. P. 

L’arrêt, au contraire, soutient que l’exception aux règles or¬ 
dinaires est restreinte aux matières commerciales et que, dans 
l’espèce, outre les mesures administratives que peut prendre 
l’autorité surveillante, l’Etat peut user des droits que lui con¬ 
fère la législation pénale ordinaire. Admettant, en principe, 
la solution de l’arrêt, nous regrettons qu’il n’y soit pas resté 
entièrement fidèle dans tous ses motifs et qu’il ait semblé 
placer les actes délictueux, les actes de prêts sur gages, dans le 
fait réitéré de placer aux magasins généraux des objets n’ayant 
pas le caractère de marchandises et d’en garder les warrants 
ou de se les faire endosser. 

En matière de crime, l’assimilation de la tentative au crime 
consommé forme la règle; en matière de délit, au contraire, 
cette assimilation est une exception qui ne peut résulter que 
d’un texte exprès 5 , Or, le délit existant dans le fait d’avoir 
établi ou tenu une maison de prêt est seul puni par l’art. 4H 
du G. P. Get article ne punit pas la simple tentative. C’est 
pourquoi la Cour de cassation exige qu’il soit constaté, dans 
les arrêts ou jugements, que des prêts ont réellement été faits 
et que ces prêts étaient sur gages 6 . Dans l’espèce qui nous oc¬ 
cupe, le gage n’ayant pas été réellement constitué, étant nul 

5. Art. 3, Code pénal. 

6. Cass., 9 mars 1819. — Morin, Répert. cr., v° Maisons de prêt, p. 2. 
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par suite de l’application des lois sur les magasins généraux, 
il en résulte que les faits relevés dans l’arrêt sont des faits de 
tentative de prêt sur gage, non pas des faits réels de prêt sur - 
gage, les auteurs de ces faits ne pouvaient donc tomber sous 
l’application de l’art. 411 du C. P., qui ne punit pas la simple 
tentative. 

Voilà donc tout ce que nous nous sommes efforcés de démon¬ 
trer, le fait de placer dans les magasins généraux des marchan¬ 
dises qui ne peuvent y être placées légalement, parce qu’elles 
n’ontpasle caractère réel de marchandises, c’est-à-dire qu’elles 
ne sont pas destinées à devenir l’objet d’opérations commer¬ 
ciales, mais seulement à couvrir un prêt civil et ordinaire, ne 
constitue pas un engagement valable. Dans de semblables cir¬ 
constances, il se forme un contrat de dépôt ordinaire, les règles - 
spéciales aux magasins généraux sur le récépissé et le warrant, 
la transmission de la propriété et la constitution du gage ne 
s’appliquent pas. Du moment qu’il n’y a pas constitution de 
gage, il n'y a plus que tentative de prêt sur gage. 

Cela est fort bien pour le cas où le consignataire prétendu se 
fait remettre et endosser les récépissés et warrants des mar¬ 
chandises qu’il prétend avoir comme gage, mais si ce commis¬ 
sionnaire ou consignataire agissant non plus au nom et pour 
le compte de son commettant supposé, mais en son nom 
propre, achète par une vente fictive ou à réméré les objets que 
lui remet son emprunteur et les place aux magasins généraux, 
que se passe-t-il? Dans ce cas, comme dans le précédent, les 
objets sont déposés aux magasins généraux, contrairement aux 
lois sur ces établissements. Peu importe, en effet, que le dépo¬ 
sant ait ou n’ait pas la qualité de commerçant; ce qui est né¬ 
cessaire, c’est que les objets aient le caractère de marchan¬ 
dises, soient destinés à des opérations commerciales, à entrer 
dans le commerce. 11 se forme donc encore un contrat de dépôt 
ordinaire, les règles spéciales sur les récépissés et warrants ne 
s’appliquent pas. 

Mais si, dans ce second cas, les juges ne peuvent voir dans 
le dépôt des objets aux magasins généraux les faits de consti¬ 
tution de gage réitérés tombant sous le coup de la loi, ils peu¬ 
vent trouver ces faits de constitution de gage, dans les ventes 
fictives ou ventes à réméré passées entre le commissionnaire 
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et son prétendu commettant. Les juges ne sont pas forcés de 
respecter le titre que les parties ont donné à leur contrat, ils 
peuvent examiner les caractères de ce contrat, lui restituer 
son véritable titre et appliquer les règles qui y sont attachées. 
Dans l’espèce, les juges ont pu valablement décider que les 
parties ont déguisé, sous le titre de vente à réméré, un véri¬ 
table contrat de gage. Les objets déposés aux magasins géné¬ 
raux n’ont pu être constitués en gage par le fait seul de leur 
dépôt dans ces magasins, mais si, antérieurement à ce dépôt, 
un contrat de gage est intervenu, on peut bien dire que, sui¬ 
vant le droit commun, le gage a été constitué et remis entre 
les mains du créancier ou d’un tiers convenu entre les parties. 
Dans ce cas, on rencontre bien des faits réitérés de prêt sur 
gages pouvant constituer le délit prévu par l’art. 411 du G. P. 
A ce point de vue, la solution de l’arrêt de la Cour de Paris se 
justifie pleinement; mais on comprend toute la différence qui 
sépare ce raisonnement de celui qui est suivi par l’arrêt dans 
une partie de ses considérants. Ce n’est pas le fait d’avoir dé¬ 
posé aux magasins généraux des marchandises qui, légale¬ 
ment, ne devaient pas y être déposées, qui doit servir de base 
à la condamnation, la sanction des lois spéciales sur ce point 
est dans la nullité de l’opération, dans l’inapplicabilité des 
règles spéciales sur la matière; il n’y a plus, dans ce fait, qu’un 
simple dépôt, et il faut trouver ailleurs, dans les autres cir¬ 
constances de la cause, les éléments du délit pour que la con¬ 
damnation puisse être prononcée. 

Nous avons cru intéressant pour nos lecteurs de leur donner 
quelques explications sur une matière malheureusement trop 
peu connue et sur une espèce dans laquelle il n’existe aucun 
précédent, quoiqu’elle soit de nature à se présenter fréquem¬ 
ment. 

Paul Auger, 

Docteur en droit. Avocat à la Cour 

de Paris. 
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Art. 11028. — 1 0 MAISON DE PRÊTS SUR GAGES. — MAGASINS GÉNÉRAUX. 

— PRÊT SUR WARRANTS. — 2° USURE. — PRÊT. — DROIT DE COMMIS¬ 
SION. 

1° Les lois sur l'institution de magasins généraux ont laissé subsister 
F interdiction d'ouvrir ou de tenir une maison de prêts sur gages. 

Constitue le délit de tenue de maison de prêts sur gages le fait de 
prêter habituellement à des non-commerçants, et pour opérations non- 
commerciales, sur des récépissés ou warrants mettant à la disposition 
du préteur des marchandises consignées aux magasins généraux *. 

2° Le prêt commercial peut, en dehors de l'intérêt légal, donner lieu à 
la perception d'un droit de commission par le prêteur, sans que la percep¬ 
tion de ce droit constitue le délit d'usure *. 


JUGEMENT. 


Le Tribunal; — Joint, en sa connexité, la demande du comte de 
Chabannes à celles des sieurs Achard, Dumont et Worms; — déclare 
éteinte par le décès du sieur Alexandre Picq l'action publique diri¬ 
gée contre lui; — en ce qui touche le chef de complicité de Frédéric 
Picq dans les abus de confiance commis par Raymond et Thury au 
préjudice des sieurs Achard, Chenuet, David, Dumait et Templier, 
soit en aidant avec connaissance de cause lesdits délits, soit en four¬ 
nissant aux susnommés les moyens de les commettre, et en recélant 
sciemment tout ou partie des objets détournés : — att. que Raymond 
et Thury avaient été poursuivis et renvoyés en police correctionnelle, 
ainsi que la femme Gournay, sous l’inculpation de s’être, par les 
moyens énoncés, rendus complices des abus de confiance commis par 
ladite femme Gournay vis-à-vis des susnommés, au préjudice des¬ 
quels elle avait détourné des diamants qu’en sa qualité de courtière 


elle avait reçus d’eux pour les vendre; 


att. que Raymond et Thury 


étant décédés avant le jugement, la femme Gournay seule a été con¬ 
damnée; — att. que Raymond et Thury ayant reçu de la femme 
Gournay, pour les placer, une partie des diamants qui lui avaient 


été confiés par les susnommés, ils les ont engagés pour se procurer 
des fonds, dans la maison de consignation des frères Picq, auxquels 


1. Jugé que le délit existe également en cas de prêt sur reconnais¬ 
sances du mont-de-piété (C. de cass., 19 mai 1876, J. cr., art. 9871); trib. 
de Lille, 31 janv. 1881, la Loi, janv. 1882; C de cass , 7 déc. 1876, J. cr., 
art 10054). 

2. V., sur cette question : C. de cass., cb. des req., il fév. 1878, et les 
savantes observations de M. J.-E. Labbé, S. 78. 1. 393. 
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ils les ont donnés en nantissement; que ceux-ci les ont eux-mêmes 
déposés aux magasins généraux de Paris, St-Denis et au Comptoir 
d’escompte, comme d’ailleurs ils y étaient autorisés par leur con¬ 
trat, pour obtenir ainsi de cet établissement les avances dont ils 
avaient besoin pour donner satisfaction à Raymond et Thury; qu’une 
grande partie de ces diamants a même été retrouvée dans cet éta¬ 
blissement et retirée par les plaignants contre l'engagement de payer 
les avances faites par la maison Picq; — att. que de l’instruction 
suivie contre la femme Gournay, Raymond et Thury ne résulte pas 
la preuve que Picq se soit rendu complice de ces derniers, puisque 
cette instruction a été suivie et s’est terminée sans que Picq ait été 
compris aucunement dans la poursuite; — qu’il est même établi 
qu’avant de prêter à Raymond et Thury sur nantissement des dia¬ 
mants, Picq a pris des renseignements commerciaux sur leur compte 
et qu’il constatait que la maison était bien cotée sar la place de Paris 
et faisait d’importantes affaires de ventes et d’achats de diamants; 
— que, par suite, si Raymond et Thury ont connu l’origine des dia¬ 
mants que lui conüait la femme Gournay, il en est autrement du 
sieur Picq, qui a pu croire que les diamants que leur consignaient 
ceux-ci leur appartenaient; — que, s’il est vrai qu’au cours des 
opérations, la maison Raymond et Thury ait vu sa situation commer¬ 
ciale devenir embarrassée et qu’ils aient même dissimulé dans leurs 
écritures ces opérations d’engagements et d’emprunts sur marchan¬ 
dises dont s’agit, en ne faisant pas figurer sur leurs livres la cession 
des diamants à Picq et en inscrivant seulement les versements que 
leur faisaient les frères Picq, et cela sous le nom de Picard, cette 
omission personnelle à Raymond et à Thury ayant eu pour but de 
dissimuler les détournements de diamants par eux commis ne sau¬ 
rait être opposable aux frères Picq, alors qu’il n’est d’ailleurs pas 
établi qu’ils l’ont connue; — att. que, s’il résulte du rapport de 
l’expert que les frères Picq ont été en rapport avec un grand nombre 
de prêteurs déclarés depuis en faillite à des époques plus ou moins 
éloignées, et dont quelques-uns ont même été condamnés pour ban¬ 
queroute simple et abus de confiance et même pour banqueroute 
frauduleuse et faux, il ne résulte pas juridiquement de cet ensemble 
de circonstances que Picq ait connu les abus de confiance imputés à 
Raymond et Thury et qu’il s’en soit rendu le complice; — qu’en effet 
les lois des 23 mars 1863 et 28 mai 1858 ont eu manifestement pour 
but de venir en aide aux commerçants gênés et de leur permettre de 
faire face à une crise, qui peut être passagère, en empruntant sur 
des marchandises qu’ils ne pourraient vendre sans perte; — qu’il 
n’est donc pas étonnant que ces tentatives de commerçants dans de 
mauvaises affaires restent très souvent infructueuses et se terminent 
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par la faillite que le commerçant avait cru pouvoir éviter; — att. 
qu’il en résulte que ce chef de prévention n’est pas établi; — en ce 
qui touche le chef de prévention, d’avoir tenu une maison de prêts 
sur gages ou nantissements sans autorisation légale; — att. que la 
maison Picq a été établie en 1860, à la suite des lois du 28 mai 1858, 
relatives aux négociations concernant les marchandises déposées 
dans les magasins généraux, et 13 mai 1863, modifiant le titre 6 du 
livre I er du ('. de com. relatif au gage et aux commissionnaires; — 
que cette maison a été ainsi créée en vue des facilités de crédit nou¬ 
velles qu’auraient données aux commerçants les lois susvisées, dans 
le but d’en tirer profit, en se livrant aux opérations de prêt que ces 
lois permettaient et encourageaient en en simplifiant le fonctionne¬ 
ment; — qu’en effet l’économie et la tendance de ces deux lois sont 
caractérisées dans ce passage de l’exposé des motifs de 1863, où il est 
dit : « que le gage est pour le commerçant non-seulement une res¬ 
source pour sortir d’embarras, mais aussi un moyen fécond d’agran¬ 
dir et d’acliver ses opérations »; — que dans un autre passage du 
même exposé des motifs, on lit : « que l’effet de la loi sera de per¬ 
mettre à tout le monde de prêter sur gages aux commerçants sans 
péril, et par conséquent de vulgariser les nantissements »; — qu’ainsi 
l’établissement de la maison du sieur Picq n’est pas incriminé par 
le ministère public, que ledit sieur Picq est seulement prévenu 
d’avoir, dans la tenue de cette maison, contrevenu aux prescriptions 
des lois dont s’agit, en prêtant sur gage ou nantissement civil, sans 
autorisation légale (art. 411 du C. P.), alors que l’art. 91 de la loi de 
1863 limitait expressément les prêts qu’il pouvait faire, au gage 
constitué soit par un commerçant, soit par un individu non commer¬ 
çant pour un acte de commerce; — att. que le nombre des prêts 
sur nantissement effectués par la maison Picq, du 1 er janv. 1876 
au I e 'janv. 1879, s’est élevé à 209 et l’importance de ces prêts à 
16,617,660 fr. 85, sur lesquels il a été perçu 456,146 fr. 80; — att. 
que l’expert énonce dans son rapport que si l’on s’en tient à la qua¬ 
lité apparente des emprunteurs du sieur Picq, celui-ci paraîtrait 
avoir traité la majeure partie de ces affaires avec des commerçants 
et s’être ainsi entièrement conformé aux art. 91 et s. du C. de com.; 
— mais att. qu’indépendamment des prêts faits au comte de Cha- 
bannes, dont le nom ne figure pas dans ceux des 209 emprunteurs 
visés dans le rapport de l’expert, ce dernier considère que sur les 
209 prêts dont s’agit, il y en aurait 9 s’élevant au chiffre total de 
3,942,964 fr. 61 c. sur 16,117,660 fr. 85 c. ayant donné lieu à une 
perception de 120;232 fr. 95 c. sur 456,146 fr. 80 c., lesquels prêts 
devaient être considérés comme délictueux; — att. qu’à l’appui de 
son avis, l’expert relève d’abord que 5 des emprunteurs : 1° le sieur 
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Woraint, 2° Seligmann et Salomon, 3° Samier frères, 4° Raymond 
et Thury, 5° Blanco, auraient donné en nantissement des marchan¬ 
dises qui n’étaient pas de la nature de celles dont ils faisaient habi¬ 
tuellement et ostensiblement le commerce : d’où il suit qu’on ne 
peut admettre que les frères Picq aient pu croire que ces marchan¬ 
dises avaient été achetées régulièrement et en vue d’un placement 
normal; — att. que sans contester autrement la spécialité commer¬ 
ciale des susnommés, l’expert énumère qu’il a été prêté, savoir : au 
sieur Woraint, sur Clés et tissus de laine et soie, 248,400 fr.; à Se¬ 
ligmann et Salomon, sur diamants, brillants, perles, etc., 1,534,350fr.; 
à Samier frères, sur bijoux divers, 40,190 fr.; à Raymond et Thury, 
sur diamants, brillants, perles, etc..., 1,302,780 fr.; à Blanco, sur 
bijoux divers, 519,900 fr.; — att. que le rapport de l’expert relève 
encore que trois emprunteurs, les sieurs Foussenan, Vanderauven et 
Dardin, n’exerçaient aucun genre de commerce spécial, et qu’il aurait 
été prêté : au premier, 19,800 fr. sur soie et toile; au deuxième, 
2,350 fr. sur charbon, et au troisième, 230,624 fr. 60 c. sur café, va¬ 
nille et charbon; — att. que le rapport relève enfin qu’un des em¬ 
prunteurs, le comte d’Andlau, auquel il a été avancé 44,600 fr. sur 
laine et soie, n’était notoirement pas commerçant et que sa position 
sociale l’éloignait de tout négoce; — att. que le même grief est re¬ 
levé en ce qui concerne les prêts faits au comte de Chabannes, offi¬ 
cier de marine, auquel il a été avancé : 1° le 4 janv. 1876, sur des 
vins, 8,000 fr.; le 21 fév. suivant, sur des vins et eaux-de-vie, 
11,000 fr.; le 20 janv. 1877, sur 483 pièces de draps, 19,200 fr.; le 
27 janv. 1878, sur 7,280 pièces d’étoffes diverses, 8,000 fr.; — att., 
en ce qui concerne les huit premiers emprunteurs susnommés, qu’il 
est constant qu’ils étaient commerçants et que le gage qu’ils ont 
donné en garantie pouvait être considéré entre leurs mains comme 
une marchandise qu’ils utilisaient pour se procurer les avances dont 
ils avaient besoin, sans qu’il soit établi que le sieur Picq ait dû croire 
qu’il effectuait à leur égard un prêt civil; — que l’expert le recon¬ 
naît; qu’en effet il conclut, en ce qui touche ces huit emprunteurs, 
en disant que, quoi qu’il en soit, les frères Picq sont, dans une cer¬ 
taine mesure, en état de s’appuyer sur la situation apparente de ces 
emprunteurs pour prétendre qu’ils n’ont cru faire avec eux que des 
opérations licites; — att. qu’il est évident que, en ce qui concerne le 
comte d'Andlau et le comte de Chabannes, à l’égard desquels le prêt 
délictueux, fût-il d’ailleurs établi, ne saurait, étant isolé, constituer 
la tenue d’une maison de prêts sur gage, le sieur Picq ne peut se re¬ 
trancher derrière leur situation de commerçants; — mais, att. que 
l’art. 91 de la loi de 1863 prévoit le gage constitué par un non com¬ 
merçant pour un acte de commerce; — que l’importance et la nature 
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des lots de marchandises données en nantissement par les susnom¬ 
més et les conditions dans lesquelles elles Tétaient, permettaient de 
croire que ceux-ci en étaient propriétaires par suite d’un contrat 
commercial exceptionnellement passé par eux; — qu’en effet, les 
laines et tissus sur lesquels il a été prêté au comte d’Andlau avaient 
appartenu originairement au sieur Madrassi, négociant à Paris, qui 
les avait consignés, en mars et sept. 1877, aux magasins généraux du 
Château-d’Eau et les avait transportés, le 30 nov. 1877, au comte 
d’Andlau, qui en était ainsi devenu propriétaire et avait emprunté 
depuis sur les warrants à lui'remis; — qu’il en est de môme des 
prêts faits les 4 janv. et 21 fév. 1876 au comte de Chabannes sur 
vins et eaux-de-vie, lesquels avaient été déposés par lui-même aux 
entrepôts du Pont-de-Flandre les 28 et 31 déc. 1875, entrepôts 
qui lui avaient, sur sa demande, délivré des warrants, dont il 
est venu proposer l’escompte aux frères Picq; — que les diamants 
prêtés au comte de Chabannes l’ont été par le sieur Lectier, sur 
dépôt de marchandises effectué par ce dernier dans les magasins du 
sieur Trotrot, entrepositaire directeur dos magasins généraux, et sur 
la remise des récépissés et warrants endossés par ledit sieur Lectier 
au profit des frères Picq, et figurent seuls sur le livre de ces der¬ 
niers; — att. d’ailleurs que, comme pour ceux consentis au comte 
d’Andlau et au comte de Chabannes, la presque totalité des prêts 
effectués par les frères Picq dans le cours des 3 années sur lesquelles 
a porté le rapport de l’expert, l'ont été, après dépôt de marchandises 
effectué par les propriétaires de ces marchandises, dans les magasins 
généraux et autres entrepôts similaires créés dans ce but en vertu de 
l’art. 1 er de la loi du 28 mai 1858 et sur récépissés et warrants délivrés 
par ces établissements aux déposants, puis régulièrement transférés 
aux frères Picq par voie d’endossement, ainsi que le permet l’art. 3 
de la loi du 28 mai 1858; —- att. que la remise aux mains du sieur 
Picq des récépissés et warrants ainsi régulièrement endossés à son 
profit pourrait l’autoriser à croire qu’il prêtait licitement sur les mar¬ 
chandises faisant l’objet des récépissés et warrants qui avaient été 
créés en exécution de la loi du 28 mai 1858 et de celle du 13 mai 
1863, laquelle n’est que le complément de la loi sur les magasins gé¬ 
néraux et sur les warrants, ainsi qu’il est dit dans la partie finale de 
l’exposé des motifs de cette loi; — att. que l’art. 1 er de la loi du 
28 mai 1858 dispose que les magasins généraux établis en date du 
décret du 21 mars 1848 et ceux qui seront créés à l’avenir recevront 
les matières premières, les marchandises et les objets fabriqués que 
les négociants et industriels voudront y déposer; — qu’il résulte de ce 
texte précis de la loi du 28 mai 1858, que les magasins généraux et 
autres entrepôts similaires légalement établis ne peuvent recevoir en 
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dépôt que des matières premières, marchandises et objets fabriqués, 
remis par des négocianls et industriels, c’est-à-dire des marchandises 
susceptibles d’être données ou prises en nantissement pour prêts, 
aux termes de l’art. 91 de la loi de 1863; — qu’en effet, pour s’as¬ 
surer que les magasins généraux fonctionnent dans les limites qui 
leur sont imparties, des récépissés sont délivrés aux déposants, les¬ 
quels énoncent leurs nom, profession et domicile, ainsi que la nature 
de la marchandise déposée et à chaque récépissé de marchandises 
est joint sous la dénomination de warrants, un bulletin de .gage 
contenant les mêmes mentions que le récépissé; — att. que l’autorité 
administrative est armée du droit de constaler si les magasins géné¬ 
raux enfreignent les prescriptions de la loi; — qu’en effet, l’art. l or 
de la loi de 1858 dispose que ces magasins, ouverts avec l’autorisa¬ 
tion du gouvernement, sont placés sous sa surveillance; — qu’en 
outre, la loi a prévu le cas où les commerçants auraient à souffrir 
du fonctionnement irrégulier des magasins généraux; qu’en effet, 
l’art. 11 des règlements d’administration concernant la loi du 28 mai 
1858, pris en vertu de l’art. 14 de ladite loi, dispose qu’en cas de con¬ 
travention ou d’abus commis par les exploitants de nature à porter 
un grave préjudice à l’intérêt du commerce, l’autorisation accordée 
peut être révoquée par un acte rendu dans la même forme que cette 
autorisation et les parties entendues; — qu’il en résulte que, si les 
prêts effectués par le sieur Picq sur récépissés et warrants portaient 
sur des marchandises indûment déposées, les commerçants qui croient 
avoir eu à souffrir de ces agissements, dont l’origine et la responsa¬ 
bilité remontent aux magasins généraux, trouvent dans la loi les 
* moyens d’y remédier en se pourvoyant ainsi que de droit ; — att. que 
l’expert constate d’ailleurs que la manière d’opérer du sieur Picq 
était régulière dans la forme et ne s’écartait pas des prescriptions 
légales; — att. que si les frères Picq s’étaient livrés à des prêts illi¬ 
cites, leur comptabilité ne les aurait pas consignés avec une exacti¬ 
tude, une régularité et une précision reconnues par l’expert, et qui 
excluent la mauvaise foi et la fraude; — att. qu’il résulte de tout 
ceci que les délits de tenue de maison de prêts sur gages non plus 
que celui d’établissement d’une maison de prêts sur gages relevé par 
le comte de Chabannes seul ne sont pas établis; — en ce qui touche 
le délit d’habitude d’usure : att. que l’expert constate que les prêts 
sur dépôt de marchandises faits par le sieur Picq du 1 er janv. 1876 
au 31 déc. 1879, à 209 emprunteurs ou déposants divers, se sont 
élevés à la somme totale de 16,617,660 fr. 85; que les sommes rete¬ 
nues sur ces prêts, à titre d’intérêts, commissions ou frais divers, ont 
été de 456,346 fr. 80; d’où il résulterait, eu égard à la durée maxi¬ 
mum de ces prêts, qui était de trois mois, que le taux des prélève- 
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ments opérés par les frères Picq aurait été en moyenne de 11 p. 100 
sur le chiffre de leurs avances, dans lequel, d’après l’expert, le droit 
de commission entrerait pour 3 fr. GO l’an ou 0 fr. 90 pour quatre- 
vingt-dix jours; — att. que, pour arriver à ce résultat, l’expert dé¬ 
falque d’abord des perceptions totales de 436,346 fr. 80, celle de 
249,264 fr. 75 représentant l'intérêt à 6 p. 100 l’an, sur la somme de 
16,617,660 fr. 85 ci-dessus prêtée par les frères Picq, ce qai réduit 
à 206,882 fr. 05 les perceptions retenues par ceux-ci ; — mais att. 
que le prêt sur nantissement commercial impose tout d’abord au 
prêteur, par sa nature même, le paiement de frais certains et im¬ 
médiats, auxquels il doit préalablement faire face...; — que ces frais 
accessoires étaient connus des emprunteurs...; — att. que la juris¬ 
prudence a toujours admis qu’en outre de l’intérêt légal, le prêt 
commercial pouvait donner lieu à la perception d’un droit de com¬ 
mission; qu’un arrêt de la Cour de cassation du 11 fév. 1878 et un ju¬ 
gement de la 8® ch. de ce trib. du 1 er juin 1880, qui s’en est inspiré, 
élève jusqu’à 6 p. 100 Pan cette commission «destinée à rémunérer 
les soins pris par le banquier de se procurer des fonds, à lui rem¬ 
bourser les frais qu’il supporte, et à l’indemniser des risques inhé¬ 
rents à ce genre d’opérations » ; — que ce même arrêt décide encore 
que le report trimestriel du reliquat exigible d’un compte ancien fait 
un autre compte, qui peut être assimilé à une avance nouvelle et 
donner lieu à un droit de commission ; — qu’il est manifeste que les 
mêmes motifs militent en faveur des prêts sur nantissements com¬ 
merciaux...; — par ces motifs, déclare les plaignants mal fondés en 
leur demande, les en déboute, relaxe le prévenu des fins de la pour¬ 
suite, et condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 19 avril 1882. — Trib. de la Seine (8° ch.). 

arrêt (sur appel de la partie civile et du min. public). 

La Cour; — En ce qui touche la prévention de complicité d’abus 
de confiance : — adoptant les motifs des premiers juges; — en ce 
qui touche la prévention de tenue d’une maison de prêt sur gage : — 
cons. que si le prêt sur nantissement est en lui-même un contrat li¬ 
cite, soit dans les relations de la vie civile, soit dans l’ordre des tran¬ 
sactions commerciales, l’art. 411 du C. l\ n’en interdit pas moins, 
sous la réserve du privilège des établissements à ce autorisés, toute 
ouverture ou tenue d’une maison de prêts sur gage, c’est-à-dire 
l’exercice de la profession de prêteur sur gage, consistant à se mettre 
en rapports avec le public pour la recherche et la pratique habi- 
uelle de ce genre d’opérations; — cons. qu’il ne résulte d’aucun 
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texte que cette situation légale se soit trouvée modifiée depuis l’ins¬ 
titution des magasins généraux; que les lois des 28 mars 1858 et 
13 mai 1863 peuvent avoir eu pour but et pour effet de vulgariser 
les avances sur nantissement de marchandises, comme un utile 
moyen de crédit entre commerçants, mais que ces lois n’ont porté 
aucune atteinte aux dispositions de l’art. 411 du C. P.; — cons. que 
l’autorisation de prêter, conférée par la loi dn 31 août 1870 aux 
exploitants des magasins généraux autorisés, n implique à aucun 
degré que la négociation habituelle des prêts sur nantissement soit 
devenue une profession ouverte et permise à tous à la condition de 
n’opérer que sur les marchandises ou matières susceptibles d’être 
reçues aux magasins généraux ; — cons. qu’il est, à la vérité, de ju¬ 
risprudence que l’art. 411 du C. P. est applicable seulement aux ma¬ 
gasins qui font métier de prêter sur dépôt de choses mobilières et 
non pas à celles qui se livrent à des avances sur titres représentatifs 
de créances, ou autres droits incorporels, mais que le gage mobilier 
pouvant, aux termes de l’art. 2076 du C. civ., être mis en la posses¬ 
sion du prêteur ou dans cella d’un tiers convenu entre les parties, il 
en résulte que le délit de tenue d’une maison de prêt sur gage existe, 
soit que le prévenu ait reçu et conservé chez lui les objets qui lai 
étaient donnés en nantissement, soit qu’il ait prêté, d’une manière 
assidue, sur des récépissés et warrants mettant à sa disposition des 
marchandises consignées aux magasins généraux ; — cons. que ces 
récépissés et warrants ne constituent pas un bien distinct de l’objet 
corporel dont ils constatent le dépôt, qu’ils sont uniquement la repré¬ 
sentation de cet objet; — qu’aux termes de l’art. 4 de la loi du 
28 mai 1858, l’endossement du récépissé dont le warrant n’a pas été 
détaché investit le porteur de tous les droits du déposant lui-même 
sur les marchandises consignées vis-à-vis des magasins généraux ; — 
qu’ainsi, donner en nantissemeut des récépissés et warrants endossés 
à l’ordre du prêteur, c’est bien donner en gage la marchandise elle- 
même qui y est désignée; —cons. qu’il résulte de l’instruction et 
des débats que pendant les trois années qui ont précédé les poursui¬ 
tes, la maison Picq s’est fait une spécialité notoire et publique du prêt 
sur nantissement, à tel point que dans la période susénoncée, elle a 
traité, avec 209 personnes, une série de prêts de cette espèce, dont 
l’importance totale a dépassé 16 millions; — que les gages donnés 
ont consisté, tantôt en marchandises livrées à Picq, qui les a consi¬ 
gnées sous son nom aux magasins généraux, tantôt en marchandises 
consignées aux magasins généraux par les emprunteurs et mises à la 
disposition de Picq par le transfert des récépissés et warrants qu’il 
recevait en garantie ; — cons. que si le plus grand nombre de ces 
emprunteurs ont été des commerçants, beaucoup d’entre eux ont en* 
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gagé à l’intiraé des denrées tout autres que celles dont ils trafi¬ 
quaient ordinairement, de telle sorte que ces appels au crédit ne 
pouvaient être considérés comme des opérations normales de leur 
négoce; — qu’à plusieurs reprises d’ailleurs, l’intimé a prêté sur 
gage, soit ouvertement, soit sous le couvert de courtiers qui n’élaient 
que des prête-noms, à des hommes du monde qu’il savait être étran¬ 
gers à tout commerce et pour qui l’engagement de marchandises 
achetées dans des conditions équivoques, n’était qu’un moyen déses¬ 
péré de subvenir à leurs dissipations; — cons. que Picq a ainsi 
commis le délit prévu et puni par l’art. 411 du C. P.; — cons. que ce 
délit ne résultant que de la répétition et de la continuité de transac¬ 
tions dont chacune, prise à part, a constitué un contrat licite, les 
parties civiles n’en ont éprouvé aucun préjudice et qu’à la sanction 
pénale encourue par l’intimé il n’y a lieu d’ajouter ni restitution, ni 
dommages-intérêts; — en ce qui touche la prévention d’habitude 
d’usure : — cons. qu'il est établi par l’expertise que sur les sommes 
dont il était censé faire l’avance à ses clients, Picq a opéré des rete¬ 
nues dont le taux moyen était de 11 p. 100 et qui, dans certains cas, 
se sont élevées à 35 et même 52 p. 100; — cons. que, suivant la pré¬ 
tention de l’intimé, ces prélèvements n’ont été faits à titre d’intérêts 
que jusqu’à concurrence de 6 p. 100, mais qu’il avait en outre à se 
couvrir de commissions de banque et de frais de visite, de transport 
et de garde, variables d’après la nature des marchandises qui lui 
étaient données en nantissement; — cons. que les comptes de frais 
'imposés d’avance et à forfait aux emprunteurs sont quelque peu sus¬ 
pects d’avoir servi de voile à des pratiques usuraires; — qu’à la 
vérité, le ministère public n’a pas les moyens de vérifier lesdits 
comptes et d’y contredire de manière à justifier une prévention d’usure 
habituelle ; mais qu’il y a là tout au moins la source d’abus auxquels 
la loi pénale a voulu justement porter remède en prohibant la tenue 
des maisons de prêt sur gages par tous autres que les établissements 
autorisés à cet effet; — par ces motifs, — en ce qui touche l’abus de 
confiance et l’habitude d’usure : — confirme le jugement dont est 
appel; — en ce qui touche la tenue d’une maison de prêt sur gage : 

— met les appellations et ce dont est appel au néant; — émendant, 

— déclare Picq coupable du délit prévu et puni par l’art. 411 du 
G. P., et lui faisant application dudit article lu à l’audience par M. le 
président et ainsi conçu :.... — ayant égard aux circonstances atté¬ 
nuantes et usant de la faculté accordée par l’art. 453 du C. P.; — 
condamne Picq (Frédéric) à 500 fr. d’amende ; — le condamne en 
tous les dépens de première instance et d’appel, etc. 

Du 1 er mars 1883. — C. de Paris. — M. Bagneris, rapp. — M. Ca- 
lary, av. gén. — M es Barbons, Bournat et Durier, av. 
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Art. 11029. — OUTRAGE AUX BONNES MŒURS. — PRESSE. — BROCHURE. 

— LIVRE. 

Constitue un imprimé autre que le livre , dans le sens de la loi du 
2 août 1882 1 , une brochure de dix pages d'impression seulement. 

Par suite , c'est au tribunal correctionnel, et non à la Cour d'assises , 
qu'il appartient de connaître de l’outrage aux bonnes mœurs que ren¬ 
ferme une telle brochure. 

jugement (Boulanger et autres). 

Le Tribunal: — Att. qu’on ne saurait considérer le Siège deNevers 
comme un livre pour lequel la Cour d’assises serait seule compétente 
à raison de l’outrage aux bonnes mœurs qui s’y trouve contenu ; qu’il 
ressort, en effet, de la discussion et des travaux préliminaires de la 
loi de 1882, que le livre pour lequel la compétence de la Cour d’as¬ 
sises a été conférée ne doit s’entendre que d’une publication d’une 
certaine étendue; — que cette compétence exceptionnelle était éta¬ 
blie uniquement parce que, à raison de sa forme et de son étendue, 
le livre ne peut être facilement propagé, ni passer aisément de main 
en main, ni, par suite, avoir des dangers aussi immédiats qu’une 
publication courte et de peu d’importance, telle que la brochure 
soumise au tribunal, qui ne contient que 250 vers environ et n’a que 
dix pages d’impression; et qui, à raison de son petit format, de ses 
dimensions très restreintes, peut aisément se dissimuler et se trans¬ 
mettre, et a des inconvénients tout autres que le livre proprement 
dit; — par ces motifs, se déclare compétent, etc. 

Du 26 déc. 1882. — Trib. de la Seine. 

Art. 11030. — RÉCIDIVE. — PÉNALITÉ INSUFFISANTE. — SURVEILLANCE 

DE LA HAUTE POLICE. 

Contient une violation de l'art. 58 C. P. Z* arrêt qui condamne à un an 
et un jour de prison seulement , un prévenu précédemment condamné à 
des peines supérieures à un an de prison et reconnu coupable dun simple 
délit de vol( l re esp.). 

Il en est de même de l'arrêt qui prononce seulement une peine de 

1. V. la loi du 2 août 1882, J. cr., art. 10958. 
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13 mois de prison sans surveillance contre un prévenu précédemment 
condamné à 3 ans de prison et reconnu coupable, sans circonstances atté¬ 
nuantes, d'infraction de ban (2 a esp.). 

espèce. — arrêt (Leroy). 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi, dans l’intérêt de la loi seule¬ 
ment, formé par M. l’avocat général, parce que les peines de la réci¬ 
dive n’auraient pas été appliquées audit Leroy; — att que Leroy, 
déclaré coupable d’un simple délit de vol, était en état de récidive, 
en vertu de l’art. 58 du C. P., pour avoir été précédemment con¬ 
damné à diverses peines supérieures à une année d'emprisonnement, 
ainsi que le constate l’extrait du casier judiciaire joint aux pièces 
sous le n° 36: que la peine applicable, en l’absence de circonstances 
atténuantes admises par la Cour d’assises, était de cinq à dix années 
d’emprisonnement, en vertu des art. 58 et 401 du C. P. ; que la peine 
prononcée a été seulement d’un an et un jour d’emprisonnement; 
que, dès lors, il y a eu violation de l’art. 58 précité; — casse et an¬ 
nule, dans l’intérêt de la loi seulement... 

Du 12 janv. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Cames- 
casse, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 

2 e espèce. — arrêt (Gaillard). 

La Cour...; — Et statuant sur le pourvoi, dans l’intérêt de la loi, dé¬ 
claré à l’audience par M. l’avocat général ; — att. que des motifs de 
l’arrêt attaqué il résulte que Gaillard avait été précédemment con¬ 
damné, le 17 mars 1875, à trois années d’emprisonnement pour vol, 
et que, par suite, il se trouvait en état de récidivé légale ; que la 
Cour n’a point admis l’existence de circonstances atténuantes en fa¬ 
veur du prévenu ; que, dès lors, celui-ci, aux termes de l’art. 58 du 
C. P., aurait dû être condamné au maximum de la peine portée par 
l’art. 45 du même Code, et mis sous la surveillance de la haute police 
pendant au,moins cinq années; qu’en ne prononçant contre le pré¬ 
venu, déclaré coupable d’infraction de ban, que la peine de treize 
mois d’emprisonnement, sans surveillance, la Cour de Rouen a for¬ 
mellement violé, en omettant de l’appliquer, l’art. 58 précité; — par 
ces motifs, casse et annule, dans l’intérêt de la loi.... 

Du 17 fév. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Etignard 
de Lafaulotte, rapp. — M. Ronjat, av. pén. 

J. cr. Mai -Juin 1883. 12 
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Art. 11031. — DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — OFFICIERS GÉNÉRAUX. — 

MINISTRE DE LA GUERRE. — FAUSSETÉ DES FAITS. — COMPÉTENCE. — 

OFFICIERS EN RETRAITE. 

Le ministre de la guerre est compétent pour apprécier le caractère des 
faits dénoncés à ta charge d'officiers généraux et en déclarer la fausseté. 

Il en est ainsi dés que les faits dénoncés remontent à une époque où 
ces officiers étaient en activité de service et alors même qu'ils étaient en 
retraite à Fépoque de la poursuite pour dénonciation calomnieuse. 

arrêt (Candas et Yvert). 

La Cour; — Sur le 1" moyen, pris de la fausse application de 
l’art. 373 du C. P., en ce que le Ministre de la guerre aurait été in¬ 
compétent pour déclarer la fausseté des faits dénoncés par les de¬ 
mandeurs, et qu’ainsi il manquerait un des éléments essentiels pour 
constituer le délit de dénonciation calomnieuse; — att. que les de¬ 
mandeurs soutiennent que la juridiction se règle, non par la qualité 
des prévenus au moment où les faits délictueux auraient été commis, 
mais par celle qui leur appartenait à l’époque où les poursuites ont 
été commencées ; qu’ils allèguent qu’à l’époque de la dénonciation 
dont ils seraient les auteurs, deux des officiers généraux inculpés 
avaient cessé, par suite de leur mise à la retraite, de faire partie de 
l’armée; qu’en conséquence, à l’égard de ces deux officiers généraux, 
l’ordonnance de non-lieu du Ministre de la guerre aurait été rendue 
par une autorité incompétente et ne pouvait servir de base à une 
poursuite en dénonciation calomnieuse; — mais att. qu’il est de 
principe, au contraire, que c’est par la qualité des prévenus au jour, 
non des poursuites, mais de la perpétration des crimes ou délits dont 
ils ont à répondre, que se règle la juridiction; qu’aux termes des 
art. 55 et 56 du C. de just. milit. pour l’armée de terre, les conseils 
de guerre sont compétents pour connaître de tous les crimes ou dé¬ 
lits, môme de droit commun, commis par des militaires pendant 
qu’ils sont en activité de service; que, dès lors, dans l’espèce, les faits 
dénoncés remontant à une époque où tous les inculpés étaient mili¬ 
taires en activité de service, le Ministre de la guerre était compétent 
pour, avant de donner l’ordre d’informer, apprécier le caractère de 
ces faits, en déclarer la fausseté, et, si tel était son avis, prononcer, 
ainsi qu’il l’a fait, le non-lieu à suivre; — que le moyen n’est donc 
pas fondé; — sur la première branche du second moyen, prise de ce 
que la fausseté des faits dénoncés n’aurait point été expressément 
déclarée par l’ordonnance de non-lieu à suivre; — att. que celte 
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branche manque en fait; que de la décision du Ministre de la guéri*, 
il résulte que, parmi les faits allégués par les plaignants, les uns 
s ont matériellement faux ; que les autres, prétendus délictueux, on 
été accomplis sans fraude par les inculpés, dans l’exercice régulier 
de leurs fonctions ; que la fausseté des faits ainsi articulés a été ainsi 
expressément déclarée; que, d’ailleurs, il n’était pas nécessaire que 
cette fausseté fût déclarée en termes exprès; qu’il suffisait qu’elle ré¬ 
sultât implicitement des termes de la décision ministérielle, lesquels, 
à cet égard, ne peuvent laisser subsister aucun doute; — sur la 
2 e branche de ce 2 e moyen, ladite branche prise de ce que le second 
élément constitutif du délit de dénonciatiou calomnieuse, l'intention 
de nuire, ferait défaut; — att. que cette branche manque également 
en fait, que l'arrêt attaqué, en s’appropriant les motifs des premiers 
juges, affirme que les demandeurs, en faisant la dénonciation dont il 
s’agit, et en lui donnant, par la voie de la presse, une publicité que 
rien ne justifiait, ont été évidemment de mauvaise foi, et ont agi avec 
l’intention de nuire, nécessaire pour constituer le délit ; que ces ap¬ 
préciations de l’arrêt sont souveraines, et qu elles échappent au con¬ 
trôle de la Cour de cassation; — par tous ces motifs, et att., au sur¬ 
plus, que l’arrêt est régulier en sa forme, — rejette, etc. 

Du 4 fév. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. —M. Etigna^d 
de Lafaulotte, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M° Panhard, av. 

Art. 11032. — 1° VOIRIE. — CONSTRUCTION. — PORTION RETRANCHAI! LE, 

— DÉMOLITION. — 2° ALIGNEMENT. — DÉFAUT DE PLAN. — POUVOIR DU 

MAIRE. — 3° SÛRETÉ PUBLIQUE. — MENACE DE RUINE. — POUVOIR DU 

MAIRE. 

1° La démolition des travaux exécutés par le propriétaire , sans auto¬ 
risation, sur une portion retranchable de son immeuble , ne peut être 
ordonnée par le juge de police que lorsque cet emplacement est actuelle¬ 
ment affecté à la circulation et non lorsqu*il fait seulement partie d'une 
rue projetée , alors même que cette rue est comprise dans un plan d'ali¬ 
gnement (t M esp.). 

2° A défaut de plan régulier, le maire est sans pouvoir pour forcer les 
propriétaires, en leur donnant l'alignement nécessaire pour bâtir, à reculer 
ou avancer la construction qu'ils font élever (l re esp.). 

3° Mais il a le pouvoir d'ordonner la démolition des bâtiments qui 
menacent ruine et compromettent la sûreté publique, sauf recours contre 
sa décision à l'autorité supérieure (2 e esp.). 

Ce pouvoir lui appartient même sur les traverses des routes nationales 
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dans les villes ou bourgs , ces traverses étant soumises à l'autorité muni¬ 
cipale pour tout ce qui concerne la sécurité publique et la sûreté du pas¬ 
sage (2 e esp.). 

1 M espèce. — arrêt (Bran). 

La Code; — Sur le moyen unique du pourvoi, pris de la violation 
prétendue de l'édit de 1607 et de l’art. 16! du C. d'inst. cr., en ce 
que le jugement attaqué, tout en condamnant le sieur Brau à l’amende 
pour avoir construit un mur sur ou joignant la voie publique, sans 
autorisation du maire, aurait refusé d’ordonner la démolition de la 
construction exécutée; — att. que du procès-verbal du commissaire 
de police de la ville d’Ax, en date du 25 août 1881, il résulte que le 
sieur Brau avait commencé, sur un terrain joignant la voie publique 
et sans autorisation préalable de l’autorité municipale, une construc¬ 
tion destinée à remplacer une maison détruite par un incendie; — 
att. que, poursuivi pour ce fait devant le tribunal de simple police 
du canton d’Ax, le sieur Brau a été, par application de l’art. 471, 
n° 5, du C. P., condamné à 5 fr. d’amende, mais que le juge de po¬ 
lice a refusé d’ordonner la démolition de la construction commen¬ 
cée; que, pour motiver ce refus, le jugement attaqué s’est fondé: 
1° sur ce qu’il n’existait, pour la ville d’Ax, aucun plan régulier, 
général ou partiel, d’alignement; 2° sur ce que, de la vérification 
des lieux, il résultait que le sieur Brau, non seulement n’avait pas 
empiété sur la voie publique, mais qu’il avait construit très exacte¬ 
ment sur la ligne des fondations de la construction existante avant 
l’incendie ; 3° sur ce qu’il n’y avait lieu de s’arrêter à un projet d’ali¬ 
gnement partiel, actuellement soumis à l’autorité supérieure, et s’ap¬ 
pliquant à des voies publiques nouvelles, dont l’ouverture n’avait 
pas même encore été déclarée d’utilité publique ; — att. que l’édit 
de 1607, qui prescrit la démolition des travaux exécutés par le pro¬ 
priétaire sur la portion de son terrain sujette à relranchement pour 
l’amélioration de la voie publique, ne peut s’entendre, quand il se 
sert de cette expression a la voie publique », que de l’emplacement 
actuellement affecté à la circulation ; que cette disposition de l’édit 
ne s’étend pas aux rues ou places simplement projetées, alors même 
que ces places et rues seraient comprises dans un plan d’alignement 
dûment approuvé, mais non suivi d’une déclaration d’utilité pu¬ 
blique ou d’un jugement d’expropriation ; — att., en outre, qu’il est 
de principe qu’à défaut de plan régulier les maires sont sans pouvoir 
pour forcer les propriétaires, en leur donnant l’alignement nécessaire 
pour bâtir, à reculer ou à avancer la construction qu’ils font élever; 
que, dans les circonstances souverainement déclarées par le juge du 
fait, étant reconnu et non contesté, d’une part, qu’il n’existait pas, 
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pour la ville d’Ax, de plan général d’alignement, et, d’autre part, 
que le sieur Brau n’avait commis aucun empiètement sur la voie pu¬ 
blique actuellement existante, le tribunal de simple police a pu 
refuser d’ordonner, à titre de réparation d’un dommage non justifié, 
la démolition requise par le ministère public, et qu’en statuant ainsi 
qu’il l’a fait, loiu d’avoir violé l’édit de 1607 ou l’art. 161 du C. d’inst. 
cr. précité, il a fait, de cet article et de l’édit dont il s’agit, une juste 
et saine application; — par ces motifs, et attendu que le jugement 

est, d’ailleurs, régulier en la forme, — rejette, etc. 

% 

Du 4 fév. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Etignard 
de Lafaulotte, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 

2 e espèce. — arrêt (Lebin). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation des art. 3, § 1 er , 
titre XI, de la loi des 16-24 août 1790, et 471, n° 5, du C. P.; — vu 
lesdits articles; — att. que, par arrêté en date du 7 nov. 1881, le 
maire de la ville de Nogent-sur-Seine avait enjoint au sieur Lebin 
d’opérer, dans un délai de dix jours, à partir de la notification qui 
lui serait faite, la démolition de sa maison située dans ladite ville, et 
menaçant ruine; que, le 19 du môme mois, il a été dressé contre le 
sieur Lebin procès-verbal constatant qu’il n’avait pas été satisfait à 
ladite injonction; — att. que le jugement attaqué a renvoyé le sus¬ 
nommé des fins de la plainte intentée contre lui, en se fondant : 
1° sur ce que l’arrêté susrelatô ne serait pas en harmonie avec les 
conclusions des expertises qui l’avaient précédé; 2° sur ce que ledit 
arrêté serait incomplet, irrégulier et même illégal; 3° et enfin, sur 
ce qu’il n'aurait pas été revêtu de la sanction de l’autorité supé¬ 
rieure, seule compétente du reste, ajoute le jugement, puisqu’il 
s’agissait d’un édifice situé sur une voie publique dépendante de la 
grande voirie, la route nationale n° 19, dans sa traverse de la ville de 
Nogent-sur-Seine; — mais att. qu’aux termes des dispositions pré¬ 
citées de la loi des 16-24 août 1790, qui attribuent exclusivement et 
d’une manière absolue à l’autorité municipale le pouvoir d’ordonner 
la démolition des bâtiments qui menacent ruine et compromettent la 
sûreté publique, les maires sont aujourd’hui, sauf le recours ouvert 
contre leurs arrêtés devant l’administration supérieure, seuls appré 
ciateurs des causes qui peuvent rendre cette mesure nécessaire; que, 
dès lors, l’arrêté dont il s’agit, pris par le maire de Nogent-sur-Seine 
dans la limite des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi, était légal 
et obligatoire, et qu’en outre, à raison de son caractère de mesure 
urgente et temporaire, il était exécutoire de plein droit, et tant qu’il 
n’aurait pas été réformé par l’autorité préfectorale; qu’enfin, s’il est 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



incontestable que les traverses des routes nationales restent soumises, 
dans les villes ou bourgs, au régime des voies dont elles sont la pro¬ 
longation, et s’il appartient au préfet seul d’y régler ce qui concerne 
les intérêts de la grande voirie, il est de principe également que ces 
traverses, en tant que rues, relèvent en même temps de l’autorité 
municipale pour toutes les mesures locales à prendre dans l’intérêt 
de la sécurité publique et de la sûreté du passage; — d’où il suit 
ju’en déniant à l’arrêté légalement pris par le maire de Nogent-sur- 
iSeine, dans la limite de ses attributions, la force obligatoire qui lui 
appartenait, en déclarant que le refus d’obéir à cet arrêté ne consti¬ 
tuait ni délit ni contravention, et, par suite, en relaxant le prévenu, 
le jugement attaqué a commis une violation expresse tant des règles 
de la compétence que des articles de loi ci-dessus visés; — par ces 
motifs, casse, etc. 

Du 24 fév. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Etignard 
de Lafaulotte, rapp. — M. Tappie, av. gén. 

Art. 11033. — exploit. — procédure criminelle. — jour férié. — 

NOTIFICATION DE LA LISTE DES TÉMOINS. 

En matière de •procédure criminelle , l'art. 63 du C. dé proc. civ.n'est 
pas applicable. 

Par suite y il ne résulte aucune nullité de ce que la liste des témoins a 
été notifiée à l'accusé un jour de fête légale , alors surtout que l'accusé ne 
s'est pas opposé à leur audition. 

arrêt (Monnereau). 

La Cour ; — Sur le 1 er moyen, pris de la violation de l’art. 63 du C. de 
proc. civ., en ce que la liste des témoins a été notifiée le dimanche 
1 er janv. dernier; — att. que l’art. 63 précité n’est pas applicable à 
la procédure criminelle ; que la notification de la liste des témoins a 
été légalement faite, le l ep janv., au demandeur renvoyé devant la 
Cour d’assises pour crime de vol; — att., d’ailleurs, que l’accusé ne 
s’étant pas opposé à l’audition des témoins, ne peut se faire un 
moyen de cassation de l’irrégularité prétendue de la notification 
de la liste; — sur le 2 e moyen, tiré de la violation de l’art. 3 de la loi 
du 21 nov. 1872, en ce que l’un des jurés de la session remplirait 
des fonctions incompatibles avec celles de juré; — att. qu’il résulte 
des documents produits que le premier juré de la liste notifiée n’est 
pas conseiller d’État, mais ancien conseiller d’État; que, conséquem¬ 
ment, ce moyen manque en fait ; — att., en outre, que le tirage du 
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jury de jugement a été opéré sur une liste de trente-trois jurés, et que 
le premier juré de la liste de session n’a pas été appelé par le sort 
à concourir au jugement de l’affaire Monnereau ; qu’enfin, les autres 
mentions relatives à ce juré, ses nom, prénoms, âge, domicile, ont 
indiqué suffisamment sa personnalité à l’accusé qui n’aurait pu être 
induit en erreur pour l’exercice de son droit de récusation, droit qu’il 
est loin d’avoir épuisé; — att., d’ailleurs, que la procédure est ré¬ 
gulière, et que la peine a été légalement appliquée au fait déclaré 
constant par le jury; — rejette, etc. 

Du 24fév. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Saint-Luc 
Courborieu, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Massenat-Deroche, av. 


Art. 11034. — DIFFAMATION. — CARTES POSTALES. — ÉLÉMENT DU DÉLIT. 

— PUBLICITÉ. — LOGE DE CONCIERGE. — COMMISSIONNAIRE. 

% 

La publicité, élément essentiel de la diffamation, n'existe pas dans le 
fait du dépôt à la poste d’une carte postale et du passage de cette carte 
entre les mains des employés de la poste (2® esp.) ». 

La loge d'un concierge étant un lieu privé , le fait qu'une carte postale 
diffamatoire y est demeurée un certain temps déposée ne suffit pas , à dé¬ 
faut d’autres circonstances, pour constituer la publicité , élément essentiel 
du délit (2 e esp.) *. 

Jugé, au contraire, qu'il y a diffamation dans l’envoi par la poste ou 
par le télégraphe de lettres ou cartes portant des mentions injurieuses 
pour le destinataire et remises ouvertes au concierge (l r ® esp.) ». 

S’il peut être argué que les employés de la poste et du télégraphe sont 
professionnellement tenus de respecter le secret des correspondances \ il 
n'en est pas de même des messagers privés, tels que des commission¬ 
naires (1" esp.). 

l r ® espèce. — jugement (De Bessi). 

Le Tribunal; — Att. qu’il résulte des débats et des documents de 
la cause que, du 16 au 20 déc. 1882, à Paris, de Bessi a adressé à Hip- 


1. V., dans le sens de cette solution adoptée par la Cour de cassation : 
trib. de Dieppe, 23 mai 1873, etC. de Rouen, 24 juillet 1873; trib.de la 
Seine, 2 juillet 1873 (S. 73. 2. 232); — trib. de Montpellier, 2 février 1876, 
J. cr., aft. 9932; —« trib. de la Seine, 17 août 1877, J. cr ., art. 10117. 

2. Cf. J t cr., art. 10117 précité. 

3. V., au contraire, en ce sens : trib. de la Seine, 18 janvier 1877, J. cr., 
art. 10004. 

4. V., sur le caractère secret des cartes postales : circul. du Min. des 
finances du 15 février 1873, s. 74, 2, 92. 
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polyte Rousseau une carte postale et deux télégrammes ouverts et six 
billets à découvert portés par des commissionnaires, dont la teneur 
uniforme consistait à lui réclamer, en termes injurieux, le paiement 
d'une dette vraie ou prétendue; — att. que ces écrits s’expriment 
notamment dans les termes suivants : « Et mon compte? Quand 

est-ce que vous aurez la pudeur de me le solder. Vous me volez l’in- 

# 

térèt », — et dans les billets portés à découvert : o Voilà deux ans 
que vous promenez votre mère à mes frais.... En deux années, l’idée 
de me payer aurait pu vous venir.... Et mon compte? Faudrait y 
penser un peu?... De quelle couleur est votre argent?.... Et mon ar¬ 
gent, que vous me retenez depuis deux ans!... Quand... quand... 
quand le rembourserez-vous? » — Att. que des sommations réitérées 
faites dans cette forme tendaient à faire considérer celui à qui elles 
étaient adressées comme un débiteur de mauvaise volonté, peut-être 
de mauvaise foi, et comme retenant indûment le bien d’autrui, et 
devaient en conséquence porter atteinte à sa considération, sinon à 
son honneur; —att. que ce mode de réclamation a été certainement 
choisi par de Bessi comme étant le plus propre à produire une divul¬ 
gation vexatoire des faits par lui imputés au demandeur; qu’en con¬ 
séquence l’intention diffamatoire ne saurait être douteuse et qu’il 
reste seulement à rechercher si la publicité poursuivie par l’auteur 
de la diffamation a été en effet obtenue et si elle rentre dans les 
conditions prévues par loi du 29 juil. 4881 ; — att. que cette pu¬ 
blicité résulte déjà de la distribution faite à des commissionnaires 
de six écrits distincts à découvert, dont la teneur a été ci-dessus 
analysée ; — att. que la diffamation déjà commencée par les cartes 
postales ou les télégrammes ouverts remis au concierge, et passant 
ensuite par l’intermédiaire nécessaire des domestiques, a été singuliè¬ 
rement développée et aggravée par l’apport des billetç confiés à des 
messagers privés, et que la circulation fréquente et répétée dans un 
court espace de temps des susdits commissionnaires à travers les 
abords et les escaliers de l’habitation du demandeur, était de nature 
à créer dans une maison habitée par plusieurs locataires une rumeur 
bien propre à répandre la diffamation ; — att. que, s’il peut être argué 
que les employés de la poste et du télégraphe sont tenus par leur ser¬ 
ment professionnel de respecter le secret des correspondances, il n’en 
est pas de même des messagers privés et que même les indiscrétions 
par eux commises auraient, dans l’espèce, servi les desseins de celui 
qui les mettait en œuvre; — att. que ces faits constituaient le délit 
de diffamation ; — att., en outre, qu’une lettre en date du 30 juin 
1882, adressée par de Bessi à Hippolyte Rousseau contient ces expres¬ 
sions : « Il vous faut décidément bien du temps pour comprendre 
que ce n’est réellement pas propre de faire promener votre mère 
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âmes frais. Recevez, Monsieur, l’assurance de mon profond dégoût » ; 

— qu’une autre lettre, en date du 6 oct. suivant, s’exprime ainsi : 
« Quand donc aurez-vous l’idée que les gens qui vivent anx dépens 
des autres sont fort peu estimés » ; — att. que ces expressions conte¬ 
nues dans des écrits non rendus publics constituent la contravention 
prévue par l’art. 471 du C. P.; — faisant application au prévenu des 
art. 27 et 32 de la loi du 29 juil. 1881 et deTart. 471, § 2, du C. P., 
le condamne.... 

Du 14 mars 188$. — Trib. de la Seine (8® ch.). — M. Grehen, prés. 

1 

2® espèce. — arrêt. 

La Codr; — Après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; — 
vu la loi du 29 juil. 1881; — sur le moyen unique du pourvoi pris 
de la violation des art. 23 et 30 de ladite loi, en ce que l’arrêt at¬ 
taqué aurai’t condamné le demandeur pour diffamation, bien que le 
fait constituant le délit n’ait pas reçu la publicité exigée par la loi; 

— att. que la diffamation ne tombe sous l’application de la loi pé¬ 
nale que lorsqu’elle a été commise par l’un des moyens limitative¬ 
ment énoncés dans les art. 23 et 28 de la loi du 29 juil. 1881 ; que 
s’il s’agit, comme dans l’espèce, d’une diffamation résultant d’un 
écrit, il faut, aux termes de l’art. 23, pour que le délit existe légale¬ 
ment, que l’écrit ait été vendu ou exposé dans les lieux ou réunions 
publics; — att. que l’arrêt attaqué constate en fait que de la Rouve- 
raye a, dans l’intention de nuire à la dame Garnier, mis à la poste, à 
l’adresse de cette dame, une carte postale contenant des imputations 
de nature à porter atteinte à sa considération; — que l'arrêt ajoute 
que cette carte,.confiée à découvert au service de la poste, a été ainsi 
exposée aux regards, non seulement des agents de cette administra¬ 
tion, mais aussi du concierge de la maison habitée par la dame Gar¬ 
nier et des personnes que leurs besoins ont appelées dans la loge de 
ce concierge; — att. que la publicité de la diffamation ne peut résul¬ 
ter du simple dépôt à la poste d’une carte postale; que, tant que cette 
carte est dans les mains des préposés de l’administration des postes, 
elle ne reçoit aucune publicité; — qu’en effet, d’après les instruc¬ 
tions ministérielles, les cartes postales sont, au point de vue du secret, 
assimilées aux lettres closes; — qu’il est, dès lors, expressément in¬ 
terdit aux employés, facteurs et autres agents de l’administration de 
prendre communication de leur contenu, sous peine de manquer au 
serment qui leur est imposé par le décret des 26-29 août 1790; — 
att. que les autres faits de publication constatés par l’arrêt attaqué 
ne rentrent pas davantage dans les modes de publication indiqués 
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par l’art. 23 de la loi du 29 juil. 1881 ; — que l’arrêt, il est vrai, dé¬ 
clare que la carte postale dont il s’agit, avant d’être remise à la dame 
Garnier, a été exposée aux regards, soit du concierge de sa maison, 
soit des personnes qui allaient et venaient dans la loge de ce con¬ 
cierge; — mais qu’il n’en résulte pas que cette carte ait été exposée 
dans les conditions que suppose l’article de la loi susvisée, c’est-à-dire 
placée d’une façon apparente, de manière à attirer les regards et à 
pouvoir être lue par le public; — att., d’une autre part, qu’une loge 
de concierge, dépendant d’une habitation privée, n’est pas, par sa 
nature ou sa destination, un lieu dans lequel le public ait le droit de 
pénétrer et de stationner; — qu’elle ne saurait, dès lors, sauf dans 
ces circonstances exceptionnelles qui n’existent pas dans l’espèce, 
être considérée comme un lieu public dans le sens restreint que 
l'art. 23 de la loi précitée donne à cette expression; — att., d’ail¬ 
leurs, que l’arrêt ne constate pas que certains locataires aient eu 
connaissance du contenu de la carte postale; — ou que cette carte ait 
été exposée dans une réunion qui suppose la présence simultanée 
d’un certain nombre de personnes dans un même local, et non une 
succession d’allants et venants, comme l’indique l’arrêt; — que, dès 
lors, les conditions exigées par l’art. 23 de la loi susvisée pour éta¬ 
blir la publicité ne se trouvent pas remplies, et que, si le fait relevé 
à la charge du demandeur pouvait constituer une injure, il ne pré¬ 
sentait pas les caractères légaux du délit de diffamation; — par ces 
motifs, — casse et annule l’arrêt rendu par la Cour d’appel de Paris, 
le 22 janv. 1883..., 

* 

Du 4 mai 1883. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, prés. — 
M. Sallantin, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M 8 de Ramel, av. 

Art. 11035. — ADULTÈRE. — DOMICILE CONJUGAL. — INSTANCE EN 

SÉPARATION DE CORPS. 

La demeure du mari conserve le caractère de domicile conjugal même 
pendant l'instance en séparation de corps et l'adultère qui y est alors 
commis par le mari , tombe sous le coup de l'art. 339 du C. P. 

jugement (Petit). 

Le Tribunal; — Att. qu’il résulte d’un procès-verbal de constat en 
date du 26 avril 1882, dressé sur la plainte de la femme Petit, que 
Petit et la fille Martin vivent ensemble rue du Château-d’Eau, 34, à 
Paris ; — que ce fait n’est pas contesté par les prévenus, qui recon¬ 
naissent, en outre, que cette cohabitation dure depuis 18 mois envi- 
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ron, que Petit n’a pas d’autre domicile, et que la fille Marfin n’igno¬ 
rait pas que Petit fût marié; — att. que Petit, pour se soustraire à 
la poursuite, soutient qu’une demande en séparation de corps ayant 
été formée par lui antérieurement, au début de sa cohabitation avec 
la Glle Martin, et un jugement contradictoire du 20 décembre dernier 
ayant fait droit à sa demande, ce jugement a rétroagi au jour où 
cette demande a été introduite, et que par suite il n’y avait plus, au 
moment des faits relevés parla prévention, de maison conjugale; — 
mais att. que le principe d’après lequel les jugements sont déclaratifs 
et non attributifs des droits qu’ils consacrent, s’il est applicable lors¬ 
qu’il s’agit de statuer sur l’existence d’un droit litigieux mais préexis¬ 
tant à la demande, ne saurait l’être en matière de séparation de corps, 
où le jugement a pour but et pour effet, non de proclamer l’existence 
d’un droit antérieur, mais bien, en relâchant les liens qui unissent 
les époux, de créer pour ces derniers un état et des droits nouveaux]; 
d’où la conséquence que cet état nouveau ne peut exister que pour 
l’avenir, et que les droits qu’il engendre n’ont pu exister antérieu¬ 
rement au jugement; — que s’il est admis que l’effet du jugement 
prononçant la séparation de corps remonte au jour de la demande, 
cet effet rétroactif ne saurait s’étendre à autre chose qu’aux intérêts 
pécuniaires des époux; — qu’en effet, c’est par ce motif qu’aux 
termes de l’art. 311 du C. civ. la séparation de corps entraîne de plein 
droit la séparation de biens, qu’on applique par analogie à la sépara¬ 
tion de corps, au moins en ce qui concerne les rapports des époux 
entre eux, le principe de la rétroactivité au jour de la demande posé 
par l’art 1443 du C. civ. pour la séparation de biens; —que, par 
suite, l’effet rétroactif du jugement de séparation de corps doit être 
restreint à la conséquence commune qu’entraînent pour les époux la 
séparation de corps et la séparation de biens; — qu’il résulte de ce 
qui précède que la séparation de corps ne peut avoir pour effet que 
les époux se soient trouvés, dès le jour de la demande, soustraits aux 
obligations que la loi leur impose, et que pendant l’instance la de¬ 
meure du mari ait cessé d’être la maison conjugale; — que, d’autre 
part, les principes de droit et de moralité, qui n’admettent la sépara¬ 
tion que comme un moyen extrême auquel on ne doit recourir que 
lorsqu’on ne peut arriver au rapprochement des époux, rapproche¬ 
ment que la présence de la concubine dans la maison du mari ren¬ 
drait impossible, s’opposent à une solution contraire; — que s’il en 
était autrement il faudrait, par une conséquence inadmissible, sur¬ 
seoir à statuer sur toute poursuite d’entretien de concubine dans la 
maison conjugale chaque fois qu’une instance en séparation de corps 
aurait été introduite antérieurement aux faits relevés contre le mari; 
— qu’il suit de ce qui précède que, depuis moins de trois ans, à 
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Paris, Petit a entretenu une concubine dans la maison conjugale et 
a ainsi commis le délit prévu et puni par l’art. 339 du C. P.; — qu’à 
la même époque et au même lieu, la fille Martin s’est rendue coupable 
dudit délit en vivant avec Petit, sachant qu’il était marié; — qu’aux 
termes des art. 59 et 60, il y a lieu de lui faire application dudit 
art. 639; — att. qu’il existe dans la cause des circonstances atté¬ 
nuantes fondées sur ce que la plaignante a été elle-même, au début 
de l’instance en séparation de corps, condamnée pour adultère et 
que la séparation a été, pour ce motif, prononcée au profit du sieur 
Petit ; — faisant application aux prévenus des dispositions des 
art. 339, 59, 60 et 463 du C. P.; — condamne chacun des deux pré¬ 
venus solidairement à 25 fr. d’amende et les condamne solidairement 
aux dépens. 

Du 20 fév. 1883. — Trib. de la Seine (11 e ch.). — M. Horteloup, 
prés. — M® Paul Daniel, av. 


Art. 11036. — 1 0 DIFFAMATION. — INTENTION COUPABLE. — 2° PRESSE. 

— CITATION. — MOJEN NOUVEAU. — 3° DROIT DE LA DÉFENSE. — 

ERREUR SUR LES NOMS DU PRÉVENU. — DEFAUT DE CONFUSION. 

1° Les imputations diffamatoires de nature à porter atteinte à l'hon¬ 
neur et à la considération sont réputées de droit faites avec une intention 
coupablej à moins que les juges ne décident que cette intention n'existait 
pas *. 

2° En matière de presse, la nullité de la citation ne peut être relevée 
pour la première fois devant la Cour de cassation 1 2 . 

3° Il ne résulte aucune violation de l'art. 182 C. inst. cr. ni du droit 
de la défense de ce qu'un prévenu désigné exactement dans la citation l'a 
été , dans deux arrêts par défaut , sous d'autres prénoms que les siens , dés 
qu'il est constant qu'il n'a existé aucune confusion sur son identité. 

arrêt (Lorin et autres). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré de la violation de l’art. 29 de 
la loi du 29 juil. 1881, en ce que l’arrêt attaqué n’aurait pas constaté 
la mauvaise foi qui constitue un des éléments essentiels du délit de 


1. V. en ce sens, sous l’empire de la législation antérieure à 1881 : C. de 
case., 2 août 1873 et H nov. 1865; — J. cr art. 9593 et 8203; — et de¬ 
puis la loi du 29 juil. 1881 : Dutruc, Explication prat . de la loi sur la 
presse , n° 215. 

2. V., en ce sens, J. cr ., art. 10945. 
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diffamation;— att. que les imputations diffamatoires de nature à 
porter atteinte à l’honneur et à la considération, sont réputées de 
droit faites avec une intention coupable, et que le délit existe, à moins 
que les juges ne décident qu’il n’y a pas eu intention de nuire; — 
att., en fait, que d’une part l’arrêt constate que les imputations por¬ 
tées par les prévenus, dans les articles incriminés, contre la maison 
Gruber et C u , sont de nature à la compromettre gravement aux yeux 
du public dans ses intérêts moraux et matériels, et à porter atteinte 
à son honneur et à sa considération; et que, d’autre part, loin de re¬ 
connaître la bonne foi des prévenus, il relève à la charge de deux 
d’entre eux des pratiques vénales, ainsi que la publication antérieure 
d’articles diffamatoires contre d’autres commerçants, d’où résultait 
contre ces deux prévenus une aggravation de culpabilité; qu’il a 
ainsi constaté les éléments constitutifs du délit de diffamation. — Sur 
le 2* moyen, tiré de la violation de l’art. 50 de la loi du 29 juil. 
1881, en ce que les citations n'auraient pas visé les dispositions de la 
loi invoquée à l’appui de la demande; — att. qu’aux termes de 
l’art. 173 du C. de proc. civ., toute nullité d’exploit ou d’acte de pro¬ 
cédure est ouverte, si elle n’a été proposée avant toute défense ou 
exception autre que les exceptions d’incompétence ; que la loi du 
29 juil. 1881 n’a pas dérogé à cette règle; — att. que le moyen tiré 
de la nullité des citations n’a été produit ni en première instance ni 
en appel; qu’il ne peut donc être relevé pour la première fois devant 
la Cour de cassation; qu’en conséquence, il est non recevable. — Sur 
le 3 a moyen, spécial au sieur Lorin, tiré de la violation de l’art. 182 
du C. d’inst. cr., ainsi que du droit de la défense, en ce que le de¬ 
mandeur aurait été condamné sans avoir été personnellement cité en 
justice : — att., en fait, qu’il est constant que la citation originaire 
devant le tribunal correctionnel de Marseille a été donnée au deman¬ 
deur en cassation, désigné exactement par ses nom et prénoms 
(Lorin, Austin-Joseph), qualités et domicile; qu’il a comparu sur 
cette citation et s’est défendu devant le tribunal, qui l’a condamné, 
et qu’il a relevé appel de ce jugement; — att. que, si dans un pre¬ 
mier arrêt rendu par défaut sur cet appel, et si, dans le second arrêt 
par défaut contenant débouté de son opposition, le demandeur Lorin 
a été inexactement désigné sous les prénoms de son frère Antoine- 
Jacques, il résulte, tant de l’opposition même du demandeur que de 
la demande de remise par lui adressée deux fois à la Cour d’appel, et 
enfin du pourvoi qu’il a formé contre Tarrèt définitif, qu’il n’a existé 
de fait aucune confusion sur son identité, et qu’il s’est considéré, au 
cours de la procédure, comme ayant à répondre à la poursuite, et 
comme ayant été atteint par la condamnation prononcée; qu’il est 
sans droit pour se prévaloir pour la première fois devant la Cour de 
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cassation d’une inexactitude dont il n’a éprouvé aucun préjudica; 
d’où il suit qu’il n’y a eu violation, ni de l’art. 182 du C. d’inst. cr., 
ni du droit de la défense; — att., d’ailleurs, que l’arrêt est régulier 
en la forme; — par ces motifs, la Cour rejette, etc. 

Du 10 fév. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Puget, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Massenat-Deroche, av. 

Art. 11037. — forêts. — contrefaçon. — griffage de bois. — USAGE 

d’un instrument dans le commerce. 

Ne constitue pas le délit prévu par Vart. 142 du C. P. le fait de griffer, 
à Vaide d'un outil appelé rouanne , existant dans le commerce et imitant 
plus ou moins le signe employé par Vadministration, un certain nombre 
d'arbres autres que ceux réservés par celle-ci *. 

JUGEMENT (Dufour). 

t 

Le Tribunal; — En ce qui touche Dufour : — att. que, s’il est éta¬ 
bli que ledit Dufour ait commandé à Wargnier, son garde-vente, de 
mettre en réserve quelques arbres, rien ne prouve qu’il lui ait dit de 
les revêtir d’un griffage quelconque; — que, dans ces circonstances, sa 
complicité dans le fait de griffage, opéré par Wargnier, n’est pas éta¬ 
blie; — renvoie Dufour des fins de la poursuite sans amende ni dé¬ 
pens. — En ce qui louche Wargnier : — att. que l’art. 142 du C. P. 
n’a eu en vue que la contrefaçon de l’objet ou instrument spécial 
portant l’empreinte de l’autorité; — que les mots dont il se sert: 
« marques destinées à être apposées » a usage des sceaux, timbres ou 
marques contrefaits » ; que les termes de l'article suivant : « Qui¬ 
conque s’étant indûment procuré les vrais sceaux, timbres ou mar¬ 
ques, ayant l’une des destinations exprimées dans l’art. 42 » l’indi¬ 
quent suffisamment; — att qu’un assemblage de traits tracés à la 
main avec un instrument quelconque, se trouvant dans le commerce, 
et à la portée de tout le monde, imitant plus ou moins le signe eu 
usagé chez les gardes-forestiers pour marquer les arbres de l’admi¬ 
nistration, ne saurait s’adapter juridiquement aux termes de l’art. 142, 
ni rentrer dans aucun de ceux compris au § 2 du cbap. III du C. P., 
sous la rubrique duquel cet article se trouve placé; — att. que le fait 
commis par Wargnier, en griffant à l’aide de l’outil appelé « rouanne » 
23 brins de chêne pour, prétend-il, les substituer à ceux qui au- 

1. V., toutefois : F. Hélie, Prat. cr., II, n* 233. 
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raient pn être abattus en trop ou détériorés sur les arbres réservés 
par l’administration, quelque blâmable qu’il soit, ne tombe pas sous 
le coup de l’art. 442 précité, ni d’aucune autre disposition de la loi 
pénale, notamment de l’art. 440 du C. P.; — qu’en effet ce dernier 
article ne prévoit que la contrefaçon et la falsification des marteaux 
de l’Etat servant aux marques forestières, ou l’usage desdits mar¬ 
teaux contrefaits ou falsifiés, et qu’à supposer, ce qui d’ailleurs est 
inadmissible, que le griffage opéré à l’aide d’une rouanne par les 
agents de l’administration forestière sur les arbres réservés de la 
coupe n® 22, puisse être assimilé à une empreinte des marteaux de 
l’Etat, le fait par Wargnier d’avoir imité ce griffage, serait passible 
des travaux forcés, et échapperait dès lors à la compétence du tri¬ 
bunal; — relaxe.... 

Du 2 mai 4883. — Trib. de Compiègne. — M. Alex. Sorel, prés. — 
M. Mazière, subst. — M e Scossa, av. 

Art. 11038. — CHEMINS DE FER. — CONTRAVENTION. — VOIE OUVERTE 

AVANT AUTORISATION. — TEXTES APPLICABLES. — CUMUL DES PEINES. 

Les lois et ordonnances qui règlent la police des voies ferrées sont ap¬ 
plicables à tout chemin de fer d’intérêt général ou local , dès sa mise en 
exploitation , alors même que , contrairement aux prescriptions du cahier 
des charges, celle-ci a eu lieu avant réception des travaux et autorisation. 

Le principe du non-cumul des peines étant inapplicable en cette ma¬ 
tière, il doit être prononcé autant d'amendes qu'il a été commis de con¬ 
traventions. 

arrêt (Soullié). 

La Cour; — Sur le l« r moyen tiré de la violation, par fausse appli¬ 
cation, des art. 24 de la loi du 45 juil. 4845, 27 et 44 de l’ord. du 
45 nov. 1846; en ce que l’arrêt attaqué, tout en refusant de considé¬ 
rer la section du chemin de fer dont s’agit comme ouverte régulière¬ 
ment à l’exploitation, a cependant appliqué aux faits poursuivis les 
dispositions légales susvisées, édictées uniquement pour les chemins 
de fer en cours d’exploitation régulièrement autorisée ; — att. qu’aux 
termes de l’art. 24 de la loi du 45 juil. 4845, touie contravention 
aux ordonnances royales portant règlement d’administration pu¬ 
blique sur la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer, et 
aux arrêtés pris par les préfets sous l’approbation du ministre des 
travaux publics, pour l’exécution desdites ordonnances, est punis¬ 
sable d’une amende de 46 à 3,000 fr.; — que l’ordonnance du 
45 nov. 4846, contenant règlement d’administration publique pour 
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l’exécution de la loi de 1845, détermine, par son art. 27, les condi¬ 
tions de départ des convois, et par son art. 44, dispose qu'aucune 
taxe, de quelque nature qu’elle soit, ne pourra être perçue par la 
Compagnie qu’en vertu d'une homologation du ministre des travaux 
publics ; — att. qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, que 
Soullié, concessionnaire du chemin de fer d’intérêt local entre Hé- 
rouville etTriancourt (Meuse), a, du 21 août au 6 sept. 1881, fait cir¬ 
culer 6 trains par jour, soit 102 trains sur la section de cette voie 
ferrée, entre le lieu dit la Vieille-Forge et Hérouville, avant que 
cette section eût été régulièrement ouverte à l’exploitation ; — att. 
que Soullié prétend vainement que les prescriptions légales ci-dessus 
rappelées seraient exclusivement applicables aux voies de fer en 
cours d’exploitation régulière; qu’il est de règle qu’aucun chemin 
de fer, soit d’intérêt général, soit d’intérêt local, ne peut être créé ni 
exploité qu’en vertu d’une loi ; que dès qu’un chemin de fer est mis 
en exploitation, il est, par ce seul fait, soumis aux lois et ordon¬ 
nances qui règlent la police des voies ferrées dans l’intérêt de la sé¬ 
curité publique, et qu’on ne saurait admettre que le concessionnaire 
d’une voie de ce genre pût éluder les diverses dispositions de ces 
lois et ordonnances en contrevenant aux prescriptions du cahier des 
charges qui lui interdit d’ouvrir la ligne au public avant la réception 
des travaux et l’autorisation du préfet; — att., dès lors, qu’en décla¬ 
rant applicables aux faits constatés les dispositions de lois ci-dessus 
visées, l’arrêt attaqué, loin de les avoir violées, en a fait au contraire 
une exacte application ; — sur fe second moyen, pris de la violation 
de l’art. 365 du C. d’inst. crim., et 27 de la loi du 15 juil. 1845, en 
ce que l’arrêt attaqué a prononcé autant d’amendes distinctes qu’il a 
reconnu d’infractions; — att. qu’aux termes de l’art. 1 er de la loi dd 
15 juiJ. 1845, les chemins de fer font partie de la grande voirie; — 
att. que les infractions aux règles qui régissent la police de la grande 
voirie ont le caractère de contraventions; — qu’ainsi, d’après l’art. 27 
de la loi du 15 juil. 1845, la disposition de l’art. 365 est exclusive¬ 
ment applicable aux crimes et délits et que la proposition d’étendre 
le principe du non-cumul des peines même aux contraventions a été 
expressément repoussée par le législateur; que l’arrêt attaqué, en 
ne faisant pas l’application de l’art. 365 aux contraventions pour¬ 
suivies, n’a donc pas violé cette disposition de loi; — par ces motifs, 
rejette... 

Du 27 janv. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M 8 Buivin-Champeaux, av. 

Les administrateurs gérants : Màrchal et Billard. 
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Art. 11039. — Projet de loi sur la compétence des juges 

de paix. 

Nous donnons ici la partie de ce projet qui est relative à la 
compétence pénale des juges de paix et qui complète le projet 
de loi sur les assises correctionnelles, que nous avons rap¬ 
porté, suprà , art. 11011. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Du projet de loi présenté à la Chambre des députés par M. Martin 

fouillée , garde des sceaux , au nom du gouvernement , sur la compé¬ 
tence des juges de paix. 

Messieurs, 

La question des réformes à introduire dans notre organisation ju¬ 
diciaire est posée depuis longtemps devant l’opinion publique et le 
Parlement Elle a été, à diverses reprises, l’objet de propositions et 
de projets demeurés jusqu’ici sans résultat. 

Il est deux réformes, toutefois, sur lesquelles l’accord parait s’être 
fait : la nécessité d’étendre dans une large mesure la compétence 
des juges de paix et l’institution d’assises correctionnelles. 

L’organisation des justices de paix, en 1790, a doté la France 
d’une institution dont l’heureuse influence n’a pas cessé d’être re¬ 
connue. Le temps et l’expérience ont montré de quel développement 
progressif la juridiction des juges de paix était susceptible. 

Déjà, en 1838, la loi du 25 mai a étendu et précisé la compétence 
des magistrats cantonaux. 

Depuis cette époque, et dans ces dernières années surtout, l’opi¬ 
nion publique a constamment réclamé une nouvelle révision de la 
législation. A mesure que la fortune se divise et se répand dans des 
mains plus nombreuses, à mesure que les patrimoines d’une valeur 
relativement modique constituent le principal élément de la richesse 
nationale, la nécessité s’impose de procurer aux petits litiges une 
solution plus facile et moins coûteuse. 

Dès 1864, lorsqu’une révision générale du Code de procédure civile 
fut examinée par une commission organisée au ministère de la jus¬ 
tice, on reconnut que la compétence des juges de paix devait être 
notablement étendue. 

Depuis lors, les conseils généraux ont fréquemment appelé l’atten¬ 
tion du gouvernement sur l’opportunité d’une réforme. Des pétitions 

J. cr. Juillet 1883. 13 
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adressées à la Chambre et au Sénat ont été renvoyées au ministère 
de la justice (i or et 17 mars 1877). 

La Chambre des députés a pris en considération, le 1 er avril 1878, 
une proposition sur ce sujet de MM. Floquet et Parent. 

Un projet de loi déposé le 15 mars 1881 par M. le garde des sceaux 
Cazot, a été examiné par une commission de la Chambre des dépu¬ 
tés; le terme assigné à la législature n’a permis à cette commission 
de faire de ce projet qu’un examen sommaire; mais le rapport dé¬ 
posé par M. Goblet, le 23 juillet de la môme année, constate la faveur 
avec laquelle il avait été accueilli. 

La révision de la loi de 1838 ne nous paraît donc pas devoir être plus 
longtemps différée. Elle nous semble être la base d’une réorganisation 
judiciaire durable et raisonnée. — Les dispositions que nous soumet¬ 
tons à l’examen du Parlement ont pour but de tenir compte, dans une 
large mesure, de l’intérêt des justiciables. Elles n’ont pas trait unique¬ 
ment au jugement des instances civiles ; il était nécessaire de faciliter 
aussi l’expédition des poursuites pénales de peu d’importance. 

En matière civile, la compétence est étendue non seulement quant 
aux chiffres des demandes, mais encore quant à leur nature. 

• • r • • • • • ••• ••••••••• • • • • 

Art. 24. — L’extension de la compétence pénale n’est pas moins 
utile que l’extension de cette compétence eu matière civile. Les dé¬ 
lits de peu d’importance seront jugés plus rapidement sur les lieux, 
leur répression sera moins coûteuse, et la faculté d’appel sera une 
garantie suffisante pour les prévenus et le ministère public. 

Dans l’énumération des délits qui seront déférés au tribunal de 
paix, il a paru qu’il importait surtout de réserver à son appréciation 
les faits punissables qui, sans pouvoir être classés dans la catégorie 
des contraventions, s’eu rapprochent cependant en ceci que le juge 
chargé de les réprimer a plutôt à constater un fait matériel qu’à ap¬ 
précier les conditions morales dans lesquelles a été commis ce fait. 
Les délits, au contraire, qui reposent principalement sur l’intention 
criminelle et pour lesquels l’appréciation du degré de culpabilité re¬ 
pose sur l’examen même des circonstances accessoires, devaient être 
réservés pour être soumis aux assises correctionnelles. 

Après avoir indiqué un certain nombre des délits déférés aux juges 
de paix, il a paru impossible d’énumérer dans la loi tous les faits 
punissables d’après les lois spéciales; il a paru préférable d’adopter 
une règle générale en prenant pour base la peine édictée. 

En matière de diffamation et d’injures verbales, l’action publique 
est rarement intéressée. Ces instances ont un caractère qui les rap¬ 
proche des instances civiles ; il a donc paru utile de permettre aux 
parties de les déférer aux juges de paix. 
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Art. 25. — L’accroissement de compétence en matière pénale rend 
nécessaire la suppression des tribunaux de police spéciaux établis 
dans les villes divisées en plusieurs justices de paix. La centralisa¬ 
tion des affaires répressives eût amené un encombrement qui sera 
évité en laissant chaque juge de paix statuer dans son prétoire en 
matière de police comme en matière civile. 

Art. 26. — En attribuant aux tribunaux de simple police la con¬ 
naissance d’infractions punies de peines correctionnelles, il importe 
d’assnrer la poursuite exacte de ces infractions. Le ministère public 
près les tribunaux de simple police, tel qu’il a été organisé par la 
loi du 27 janvier 1873, ne semble pas offrir, à cet égard, toutes les 
garanties désirables. En l’absence d’un commissaire de police dans le 
canton', les fonctions du ministère public sont exercées par un sup¬ 
pléant du juge de paix, par un maire ou un adjoint, délégué par le 
procureur général. 

Les personnes revêtues de fonctions gratuites ou électives hésitent 
souvent à accepter la charge de ministère public. Très souvent, les 
procureurs généraux ont éprouvé les difficultés les plus sérieuses à 
constituer le ministère public près les tribunaux de simple police; il 
est arrivé que quelques-uns de ces tribunaux se sont trouvés dans 
l’impossibilité de fonctionner pendant plusieurs mois. Cette inter¬ 
ruption du cours de la justice, déjà fâcheuse lorsqu’il s’agit de la 
poursuite de simples contraventions de minime importance, présen¬ 
terait des inconvénients plus sensibles lorsque des infractions plus 
graves seront attribuées à la juridiction des tribunaux de simple po¬ 
lice. En conséquence, il convient de réserver aux magistrats du 
ministère public le droit de procéder eux-mêmes aux actes de pour¬ 
suite, pour certains cas. La citation devant le tribunal de simple 
police pourra être donnée à la requête du procureur de la Répu¬ 
blique. 

Il nous a paru nécessaire également d’autoriser le procureur gé¬ 
néral à désigner, en cas de nécessité, comme ministère public près 
les tribunaux de police, tout autre représentant de l’autorité autre 
que ceux énumérés dans l’art. 144 du C. d’inst. cr. Enfin, Ja nécessité 
de la présence à l’audience écarte souvent ceux qui pourraient ac¬ 
cepter les fonctions de ministère public. Nous avons cru qu’elle pou¬ 
vait, sans inconvénient, être rendue facultative. 

Art. 27. — L’art. 27 modiüe l’art. 172 du C. d’inst. cr. L’extension 
de la compétence des juges de paix en matière pénale rendait cette 
modification nécessaire. D’après la disposition ancienne, les condam¬ 
nés seuls peuvent appeler des jugements de simple police. En sou¬ 
mettant aux juges de police la connaissance de faits plus graves, il 
était nécessaire de consacrer le droit d’appel du ministère public. Le 
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taux du dernier ressort, fixé d’après la quotité de l’amende pronon¬ 
cée, a été élevé de 5 à 20 fr. 

Art. 28. — L’art. 174 du C. d’inst. cr. ne fait courir le délai d’appel, 
en matière de simple police, que du jour de la signification : il en 
résulte que cette signification est nécessaire pour rendre les juge¬ 
ments définitifs; la Cour de cassation a même décidé que l’exécution 
de la sentence ne pouvait avoir cet effet L De là résulte la nécessité de 
formalités relativement coûteuses, dont le prix excède presque tou¬ 
jours le montant de la condamnation. L’art. 203 du même Code, 
relatif à l’appel des jugements rendus par les tribunaux correction¬ 
nels, consacre une règle différente : le délai d’appel part du jour de 
la prononciation, si le condamné a été présent. 

Les motifs pour lesquels cette règle n’a pas été étendue aux juge¬ 
ments de police dont l’importance est moindre n’ont jamais été for¬ 
mulés. En cas de jugements par défaut, la modification proposée 
afin d’autoriser la partie condamnée à arrêter toutes les formalités 
ultérieures de procédure, par l’exécution volontaire de la # décision, 
aurait pour résultat une atténuation sensible des frais de justice. 

Art. 29. — La modification proposée à l’art. 177 du C. d’inst. cr. a 
pour but de combler une lacune. Le délai du recours en cassation, 
en matière de simple police, n’a été formellement déterminé par 
aucun texte. Il a été, par l’usage, fixé à trois jours. Quelque court 
que puisse paraître ce délai, il a paru opportun de ne pas modi¬ 
fier une règle qui s’applique à toutes les décisions en matière pé¬ 
nale. 

Art. 30. — L’extension de la compétence de police a paru incon¬ 
ciliable avec le maintien des juges de paix au nombre des officiers 
de police judiciaire auxiliaires du ministère public. Il était utile, au 
contraire, de leur conserver le droit de procéder à des actes d’ins¬ 
truction urgents. 

Art. 31. — L’art. 83 du C. d’inst. cr. ne prévoit expressément la 
commission rogatoire adressée au juge de paix qu’au cas où le té¬ 
moin réside hors du canton du chef-lieu. L’usage des délégations 
adressées aux juges de paix s’est cependant généralisé ; il a l’avantage 
de diminuer les frais de justice et de ne pas imposer aux témoins des 
déplacements souvent considérables. La nouvelle disposition a pour 
but de dissiper toute incertitude sur les pouvoirs de délégation du 
juge d’instruction; elle étend, en outre, ses pouvoirs, au cas de per¬ 
quisitions et de visites de lieux, afin de faciliter ces modes d’instruc¬ 
tion en évitant les transports trop fréquents. Appliquées avec discer- 

t. Arrêts de cassation des 17 février 1859 et 24 janvier 1862. — Contra , 
19 novembre 1835. 
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nement, ces mesures activeront les procédures sans diminuer les ga¬ 
ranties. 

Art. 32 et 33. 

Nous avons l’honneur de soumettre ce projet à vos délibérations 
et de vous prier de vouloir bien lui donner la sanction de la loi. 

Projet de loi. 

§ 1 er . — Compétence civile. 

Art. 1 er . — Les Juges de paix connaissent de toutes actions person¬ 
nelles ou mobilières, ea matière civile, jusqu’à la valeur de 200 fr. en 
dernier ressort, et à charge d’appel, jusqu’à la valeur de 1,500 fr. au 
principal. 

Art. 2. 

§ 11. — Compétence en matière pénale. 

Art. 24. — L’art. 138 du C. d’inst. cr. est modifié ainsi qu’il suit : 

Les juges de paix connaissent, comme juges de police : 

1° Des contraventions de simple police; 

2° Des faits suivants, punis de peines correctionnelles par le Code 
pénal : 

Infraction au banc de surveillance, prévue par l’art. 45; vagabondage, 
prévu par l’art. 271; mendicité, prévue par les art. 274-276; outrages, 
prévus par l’art. 224 ; rébellion sans armes, prévue par l’art. 212; mena¬ 
ces verbales, prévues par les art. 307 et 308; bris de scellés, prévus par 
l’art. 249 ; bris de clôtures et déplacement de bornes, prévus par l’art. 456; 
dégradation de monuments publics, prévue par l’art. 257 ; port illégal de 
décorations, costumes ou titres, prévu par l’art. 259 ; tromperie sur les 
choses vendues, prévue par l’art. 423; émission de fausse monnaie reçue 
pour bonne, prévue par l’art. 135; entraves à la liberté des enchères, 
prévues par l’art. 413; tenue de maisons de jeu de hasard, ou de prêts 
sur gages, prévue par les art. 411 et 412; inondation des propriétés 
d’autrui, prévue par l’art. 457; incendie involontaire, prévu par l’art. 458; 
omissions de déclaration de naissance, prévues par les art. 346 et 347; 
inhumation sans autorisation, prévue par l’art. 358; 

3° De toutes contraventions aux lois et règlements sur les douanes, les 
contributions indirectes, les forêts, la pêche, la chasse, les octrois, les 
postes, la navigation, les mines, le roulage, actuellement déférées aux 
tribunaux correctionnels; 

4° De toutes les infractions aux lois spéciales, actuellement déférées 
aux tribunaux correctionnels, qui sont punies d’une simple amende, 
quel qu’en soit le chiffre, ou d’une peine ne dépassant pas une année 
d’emprisonnement, à l’exception de celles prévues parles lois politiques 
ou de la presse. 

Ils connaissent, néanmoins, des délits de diffamation et d’injures ver¬ 
bales prévus par l’art. 32 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881, et des 
infractions relatives uu dépôt ou à la déclaration des imprimés ou des 
journaux, à la gérance, aux rectifications ou réponses, à la vente des 
journaux étrangers et à la lacératiou d’affiches, prévues par les art. 9, 
10, 11,12, 13, 14 et 17 de la même loi. 
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Art. 25. — L'art. 141 do C. d’inst. cr. est modifié ainsi qn'il suit: 
Chaque juge de paix connaît, môme dans les communes divisées en 
plusieurs circonscriptions, de toutes les contraventions et de tous les 
délits attribués à son tribunal. 

Les art. 142 et 143 sont abrogés. 

Art. 26. — Le commissaire de police du canton ou celui d’un canton 
voisin, spécialement désigné par le procureur général, exerce les fonc¬ 
tions de ministère public près le tribunal, sous l’autorité du procureur 
de la République et de ses substituts, qui peuvent toujours procéder 
eux-mêmes à tous les actes de poursuites et de réquisition. Au cas où il 
n’existe pas de commissaire de police qui puisse être désigné, le procu¬ 
reur général pourra désigner les suppléants du juge de paix, les maires 
et adjoints, ou tous autres représentants de l’autorité publique. Devant 
le tribunal de paix, la présence du ministère public sera facultative. 

Art. 27. — L’art. 172 du C. d’inst. cr. est modifié ainsi qu’il suit : 

Les jugements rendus en matière de police pourront, dans les cas 
prévus par le § I er de l’art. 25, être attaqués par la voie de l’appel, lors¬ 
qu’ils prononceront l’emprisonnement, ou lorsque les amendes, restitu¬ 
tions et autres réparations civiles excéderont la somme de 20 fr., outre 
les dépens. 

Les jugements rendus dans les cas prévus aux § 2, 3 et 4 pourront tou¬ 
jours être l’objet d’un appel de la part du procureur de la République, 
soit de la partie-civile, soit des c^jidamnés. 

Art. 28; — L’art. 1*74 du C. d’inst. cr. est modifié comme suit : 

L’appel des jugements rendus par le tribunal de police sera porté au 
tribunul correctionnel. Cet appel devra être interjeté dans les dix jours 
de la prononciation du jugement, et, si le jugement est par défaut, dix 
jours au plus tard après la signification à personne ou à domicile. Il y 
aura déchéance du droit d’appel après exécution volontaire de la déci¬ 
sion pour la partie condamnée. 

L’appel du procureur de la République sera formé dans les dix jours 
de la prononciation. 

Art. 29. — L’art. 177 du C. d’inst. cr. est modifié ainsi qu’il suit : 

Le ministère public et les parties pourront, s’il y a lieu, se pourvoir en 
cassation contre les jugements rendus en dernier ressort par les tribu¬ 
naux de police, ou, en appel, par les tribunaux correctionnels, daus les 
trois jours après la prononciation ou la signification, en cas de jugement 
par défaut. 

Art. 30. — Les juges de paix cesseront de remplir les fonctions d’offi¬ 
ciers de police judiciaire auxiliaires du procureur de la République. Ils 
pourront procéder à tous les actes attribués au procureur de la Répu¬ 
blique, dans les cas réputés flagrants délits. 

Art. 31. — Alors même qu’un témoin ne serait pas dans l’impossibilité 
de paraître, s’il réside hors du canton chef-lieu d’arrondissement judi¬ 
ciaire, le juge d’instruction pourra commettre le juge de paix à l’effet de 
procéder à une perquisition ou une visite de lieux. 

§ III. — Traitements et organisation. 

Art. 32. — Les juges de paix en résidence dans les chefs-lieux d’arron¬ 
dissement judiciaire recevront, etc. 
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Art. 11040. — CHASSE. — ANIMAUX NUISIBLES. — BÊTES FAUVES. — 

DESTRUCTION. — PERMIS. — FAIT DE CHASSE. 

Ktous animaux sauvages, quels qu'ils soient, par exemple les moineaux , 
rentrent, s’ils sont surpris portant dommage à des récoltes, dans la caté¬ 
gorie des bêtes fauves que le propriétaire ou fermier peut, en tout temps , 
repousser ou détruire, même avec des armes à feu 1 . 

En conséquence, ne constitue pas un acte de chasse nécessitant un permis 
le fait par un propriétaire ou fermier de tirer, dans son champ, des 
moineaux qui en ravagent la récolte, alors même que ces oiseaux ne sont 
pas classés parmi les animaux malfaisants ou nuisibles par arrêté pré¬ 
fectoral. 

jugement (Dehaine). 

Le Tribunal; — Att. que de l’instruction et des débats, il résulte 
que, le 23 sept, dernier, à Saint-Venant, le prévenu a été surpris par 
le brigadier Cauvet parcourant un champ, tenant un fusil horizonta¬ 
lement abattu dans les mains et ayant l’attitude d’un chasseur qui 
cherche le gibier; — qu’en admettant même que ses déclarations 
soient exactes, à savoir qu’il chassait les moineaux détruisant sa ré¬ 
colte, ces oiseaux ne sont pas classés dans la catégorie des animaux 
nuisibles; — att. que Dehaine n’était pas pourvu d’un permis de 
chasse, que ce fait constitue le délit prévu par l’art. \\, § l ,r , de la 
loi du 3 mai 18ii; — déclare Dehaine convaincu d’avoir chassé sans 
permis; — pour réparation, lui faisant application de l’art, précité, 
ainsi conçu.; — le condamne, etc. 

Du 21 oct. 1882. — Trib. de Béthune. — M. Le Houx de Bretagne, 
prés. 

arrêt (sur l’appel de Dehaine). 

La Cour; — Att., en fait, qu’il résulte du procès-verbal et des dé¬ 
bats, que Jules Dehaine, cultivateur à Saint-Venant, a, le 23 sept, 
dernier, sur le terrain de ladite commune, été trouvé tirant sur des 
moineaux dans un champ dont il est locataire; — qu’il n’est pas 
contesté que Dehaine n’a fait que repousser et tenté de détruire ces 
moineaux au moment où ils causaient à sa récolte un sérieux dom¬ 
mage; — qu’en effet, son champ portait du blé millet qui, par suite 
d’un retard dans sa culture, restant seul dans la plaine après l’enlève¬ 
ment des autres graminées, était pillé par des bandes de moineaux, 

1. V., sur cette question, les observations ensuite de l’arrêt et notre 
note 2. 
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très avides de ces grains; — att., en droit, que l’action de repousser 
des animaux nuisibles, sur le lieu et au moment même du dégât, 
n’est que l’exercice d’un droit de défense et ne constitue pas la re¬ 
cherche du gibier et l’acte de chasse qui ne peut être accompli qu’en 
se conformant aux arrêtés préfectoraux; — qu’en chargeant les pré¬ 
fets, dans son art. 9, § 3, du soin de déterminer les animaux malfai¬ 
sants ou nuisibles qu’on peut détruire en tout temps sur sa terre et 
de réglementer le mode d’exercice de ce droit, la loi du 3 mai 1844, 
par cette disposition prise en vue de parer à un dommage éventuel, 
possible, n’a entendu porter aucune atteinte au droit qu’a tout pro¬ 
priétaire d’employer tous moyens pour protéger et défendre sa ré¬ 
colte contre le dommage actuel, présent; — que ce droit, consacré 
par la loi du 30 avril 1790 qui reconnaissait aux fermiers le droit de 
détruire le gibier dans leurs récoltes non closes, par le décret du 
4 août 1789 autorisant la destruction des pigeons, par le Code rural 
du 6 oct. 1791 qui, au titre II, art. 12, déclare que, si des volailles 
causent du dommage, le propriétaire ou fermier qui l’éprouvera 
pourra les tuer, mais seulement sur le lieu et au moment du dégât; 
ce droit, -tant de fois proclamé, n’a pas été méconnu par la loi de 
1844 sur la chasse; — qu’en effet, la Chambre des députés, lors de 
la discussion de cette loi, voulut dissiper toute équivoque pouvant 
naître du silence que gardait le projet adopté par la Chambre des 
pairs, voulant aussi consacrer à nouveau le droit de défense pour la 
propriété, a complété le § 3 de l’art. 9 en y ajoutant la réserve sui¬ 
vante : u Sans préjudice du droit appartenant au propriétaire ou 
a fermier de repousser ou de détruire, même avec des armes à feu, 
« les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés. » — 
Que les rapports de M. Lenoble à la Chambre des députés et de 
M. Franck-Carré devant la Chambre des pairs ne laissent aucun 
doute sur la portée de cet amendement, tous les deux proclamant que 
la loi, pour la destruction des animaux malfaisants et nuisibles, a net¬ 
tement distingué le fait de chasse, qu’elle a soumis à la réglementa¬ 
tion des arrêtés préfectoraux, du cas de défense légitime et nécessaire 
que formellement elle a entendu maintenir et respecter, sous la seule 
réserve pour le propriétaire ou fermier, lorsqu’il se place en dehors 
des conditions de l’arrêté préfectoral, de prouver le fait du dom¬ 
mage, puisque ce fait seul autorise l’infraction; — att., en consé¬ 
quence, que Dehaine, d’une part, n’ayant accompli aucun fait de 
chasse, n’était pas tenu de se munir d’un permis, et, d’autre part, 
rapportant la preuve que les moineaux, lorsqu’il les a tirés, dévas¬ 
taient ses récoltes, il est indifférent que le moineau soit ou non 
classé parmi les animaux nuisibles par les arrêtés du préfet du Pas- 
de-Calais; — par ces motifs, la Cour reçoit Dehaine en son appel, dit 
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qn’il a été mal jugé, bien appelé et, réformant la décision des pre¬ 
miers juges, acquitte, etc. 

Du 6 déc. 1882. — C. de Douai. — M. Honoré, prés. 

Observations *. — « Cet arrêt nous paraît avoir méconnu les prin¬ 
cipes de la loi sur la police de la chasse, qui a eu pour but de pré¬ 
server le gibier d’une destruction complète, sans négliger la protection 
due à la propriété et à. l’agriculture. 

a La loi de 1844, tout en abrogeant celle du 30 avril 1790, consacre 
le principe posé par celle-ci et qui permet à tout propriétaire ou fer¬ 
mier de détruire sur ses terres les animaux malfaisants. « Mais, dit 
« M. le garde des sceaux dans l’exposé des motifs, ce droit de protéger 
« scs récoltes et ses possessions , ce droit de légitime défense qu'il ne faut 
« pas confondre avec le droit de chasse, dont il diffère essentiellement, 
« doit être exercé suivant des modes et des conditions dont la réglemen- 
« talion est du domaine des règlements d'administration publique 3. » 

« C’est donc, comme le dit l'art. 9, dans les arrêtés du préfet qu’il 
faut rechercher les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le 
propriétaire ou fermier pourra, en tout temps, détruire sur ses terres 
et les conditions de l’exercice de ce droit. 

« Or, dans l’espèce, l’arrêté du préfet du Pas-de-Calais, du 14 août 
1882, s’en référant à l’arrêté réglementaire du 14 février 1862, dont 
les dispositions étaient maintenues, n’avait excepté de la prohibition 
de Part. 11 de la loi de 1844 que les corbeaux, les pies, les pigeons 
ramiers et les oiseaux de proie; les moineaux, par conséquent, no 
pouvaient être considérés comme faisant partie des animaux malfai¬ 
sants et nuisibles dont la destruction par le propriétaire ou fermier 
est licite, même en dehors du moment où ils causent un dégât. 

« L’arrêt de la Cour de Douai commet une erreur en déclarant que 
c’est seulement lorsqu’on accomplit un fait de chasse qu’il faut se 
conformer aux arrêtés préfectoraux et non lorsqu'il s’agit de détruire 
les animaux malfaisants sur le lieu et an moment du dégât. Effecti¬ 
vement le texte de l’art. 9, dans son § 3, conforme à l’esprit de la 
loi, repousse cette interprétation et il convient de remarquer que co 
paragraphe a été voté dans ses termes par l’adoption d’un amende¬ 
ment de M. Herbert repoussant une proposition de M. Lenoble, qui 
tendait à remplacer le mot détruire par le mot chasser. 

« Il n’est donc pas douteux qu’il faille rechercher dans les arrêtés 
préfectoraux les espèces d’animaux malfaisants qu’il est permis de 
détruire en tout temps sur ses terres, sans commettre un fait de 
chasse, v sans préjudice, ajoute in fine le § 3 de l’art. 9, du droit ap- 
« partenant au propriétaire ou fermier de repousser ou détruire, 


2. L’opinion si juridique exprimée en ces observations par l’un de nos 
savants correspondants est celle qui a été adoptée par la Cour de cassa¬ 
tion dans son arrêt du 11 juin 1880, J. cr. f art. 10733, et plus récemment 
eu son arrêt du 4 janvier 1883, infrà. 

3. Pour la destruction des animaux malfaisants et nuisibles, les proprié¬ 
taires et fermiers doivent employer les moyens de destruction détermi¬ 
nés par les arrêtés préfectoraux (C. de Caen, 17 fév. 1879, J. cr., art. 10530 ; 
— C. de cass., 9 août 1877, J. c»*., art. 10119, et nos observations). 
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« même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient dom- 
« mage à ses propriétés ». 

« S’il était permis, par une interprétation que nous prendrions la 
liberté de trouver quelque peu fantaisiste, d’assimiler aux bâtes fauves, 
réservées, dans l’ancien droit, aux plaisirs de la Couronne, tous les 
animaux, volatiles ou autres, qui causeraient dommage à la pro¬ 
priété et pourraient ainsi être détruits en tout temps, même la nuit 
et sans permis de chasse, la loi de 1844 manquerait son principal 
objet, qui est la conservation du gibier. 

« Pourquoi ne pourrait-on pas, en tout temps, s’embusquer dans 
une pièce d’avoine ou de blé pour tuer les faisans qui, d’un bois 
voisin, s’abattraient sur ces récolles? De même, pour une compagnie 
de perdreaux prenant leur repas au détriment d’une récolte d’orge 
ou autre céréale ? De même encore, s’il suffit qu’un animal quelconque 
nuise à une récolte pour que le propriétaire ou fermier soit en droit 
de le tuer en tout temps, sans permis de chasse et sans avoir à s’oc¬ 
cuper des arrêtés préfectoraux, que répondre au propriétaire d’un 
champ de betteraves ou de carottes à peu de distance d’un bois, qui 
s’y placerait à l’affût pour tirer les lièvres venant y chercher leur 
nourriture ? 

« La Cour de cassation a, il est vrai, répondu à celte prétention par 
son arrêt du 29 avril 1858 (J. cr ., art. 6671) et la jurisprudence, tant 
par un jugement de Clermont (Oise) du 26 mars 1868, passé en force 
de chose jugée [Journal du Palais , 1870, page 1098) que par un arrêt 
de Rouen du 7 août 1862 ( ibidem , ad notant ), et peut-être un arrêt 
inédit de la Cour d’Aix de septembre ou octobre 1882, parait con¬ 
traire à la doctrine de la Cour de Douai. 

« Mais, puisqu’il s’agit de moineaux dans l’espèce de notre arrêt, 
disons que, si cet oiseau peut, causer quelque préjudice pendant un 
mois ou deux, au temps de la moisson, il rend d’immenses services 
pendant le reste de l’année, par l’énorme destruction qu’il opère 
d’insectes, de larves, de hannetons et autres ravageurs des biens de 
la terre, destruction qui compense largement le tort causé par ses dé¬ 
prédations. C’est ce qui fait qu’en Prusse il est défendu de tuerie 
moineau et que, dans plusieurs départements et, si nous ne nous 
trompons, dans celui du Pas-de-Calais lui-même, les préfets, qui 
l’avaient d’abord compris dans la catégorie des animaux malfaisants 
ou nuisibles, l’ont rayé de cette liste de proscription. » 

Art. 11041. — i 0 CHOSE JUGÉE. — SIMPLE ARGUMENT. — 2° BREVET 

D’INVENTION. — PRODUIT NOUVEAU. — CHENILLE-PELUCHE. — PROCÉDÉ 

NOUVEAU. — EMPLOI NOUVEAU. — ANTÉRIORITÉS. — EXPERTISE. — MO¬ 
TIFS SUFFISANTS. 

1 ° Ne contient pas fausse application de la chose jugée l'arrêt qui in¬ 
voque, mais à titre d*argument seulement , un jugement rendu à l'égard 
d'autres parties. 

2° Constitue une invention brevetable celle qui obtient un produit nou¬ 
veau , même par la simple transformation d'un produit antérieurement 
C 0 nnu } dès que , par cette transformation , le produit du domaine public 
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est converti èn un corps certain qui s'en distingue essentiellement par sa 
structure et ses qualités propres *. 

Spécialement constitue une invention nouvelle celle qui , par le passage 
à la filière , transforme la chenille de soie en chenille-peluche. 

Est suffisamment motivé , quant au moyen tiré de ce qu'il y aurait seu¬ 
lement emploi nouveau non brevetable , Varrêt qui affirme qu'il y a dans 
l'invention litigieuse utilisation nouvelle d'un procédé connu pour l'ob¬ 
tention d'un produit nouveau. 

Est également suffisamment motivé l'arrêt qui , apres avoir entériné 
une expertise, déclare non justifiées les antériorités invoquées par le pré¬ 
venu 8 . 

jugement (Germain c. Chamoux et autres). 

Le Tribunal; — Joint les causes à raison de leur connexité; — re¬ 
çoit Chamoux, Gontard, Hureau, Hersan et Legendre reconvention¬ 
nellement demandeurs en dommages-intérêts, joint les demandes 
incidentes aux demandes principales, et après en avoir délibéré con¬ 
formément à la loi; statuant sur le tout par un seul et même juge¬ 
ment; — att. que MM. Germain frères, cessionnaires d’un brevet 
pris le 16 déc. 1876 par MM. Depoully et Meyer pour un genre de che¬ 
nille dit chenille-peluche, ont fait saisir, le 7 déc. 1880, chez le sieur 
Legendre et chez le sieur Hersan; — et, le 26 janv. 1881, chez les 
sieurs Chamoux, Gontard et Hureau, des échantillons de chenilles 
qu’ils prétendent être la contrefaçon de celles dont ils seraient les pro¬ 
priétaires exclusifs en vertu du brevet ci-dessus spécifié ; — att. qu'aux 
termes de ce brevet, l’invention de Depoully consiste à prendre une 
chenille ordinaire et à en courber les poils d’une manière régulière 
et stable qui lui donne l’aspect de la peluche ou du satin; — que ce 
résultat est obtenu en faisant passer la chenille dans des filières for¬ 
tement chauffées, soit circulaires, soit plates ou de toute autre forme 
après l’avoir soumise à l’action de l’humidité ou de la chaleur; — 
att. que la chenille, ainsi transformée par les procédés Depoully, de¬ 
vient, ainsi que le dit le brevet, un véritable fil de soie, d’une nature 
spéciale, pouvant entrer dans la fabrication des tissus et être em¬ 
ployée pour franges, soutaches, garnitures et ornements; — att. que 
la validité du brevet Depoully ne saurait être sérieusement contestée; 
— qu’il a, en effet, obtenu un résultat industriel nouveau; — que, 

1. Cf. C. de cass., 27 déc. 1867, S. 68. 1. 420; — et 27 janv. 1872, Pat. 72, 

S . 283, — et aussi, sur les caractères du produit brevetable ; Picard et 
lin, n° 59; — Reuouard. Brevets d'inv n° 62; — Nouguier, Brevets 
d’inv., n° 391 ; — Pouillet, TV. des br., n° 20. 

2. Cf. C. de cass., 25 mars 1865 et 9 mars 1866. 
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d'ailleurs, cette validité a été reconnue par un jugement du tribunal 
de la 3° ch., en date du 8 août 1879; — att. que MM. Germain frères, 
en vertu de ce brevet, prétendent avoir seuls le droit de fabriquer un 
genre de chenille dite chenille Luccaà effets alternés, dans certaines 
parties de laquelle les poils sont complètement repliés et couchés dans 
le même sens — et maintenus solidement dans cette situation, — 
tandis que dans d’autres parties, ils sont pris entre les deux brins 
d’uu fil retors et restent perpendiculaires à l’axe de la chenille comme 
dans la chenille ordinaire; — att. qu’il est constant que les chenilles 
saisies chez Chamoux, Gontard et Hureau, — chez Hersan et Legendre 
sont en tout point semblables à la chenille à effets alternés décrite 
ci-dessus et dont Germain revendique la propriété exclusive; — att. 
qu’il n’est pas établi que, antérieurement à la date du 16 déc. 1876, 
aucune fabrication de chenille à effet alterné avait eu lieu ; —que 
cela s’explique facilement, Depoully ayant, le premier, le moyen de 
replier et de coucher complètement les poils sur l’âme de la chenille; 

— att. que les défendeurs n’ont pu obtenir, dans les chenilles saisies, 
les effets d’alternance et les dispositions diverses qu’ils considèrent 
comme constituant des dessins de fabrique, qu’en se servant de la 
chenille-peluche à poils couchés et repliés, dont la propriété exclu¬ 
sive appartient au cessionnaire de Depoully; — que, sans l’emploi 
de ce genre de chenille, aucun des effets recherchés n’aurait pu être 
reproduit; — qu’il est donc établi que Chamoux, Gontard et Hureau 
et Hersan ont fait entrer'dans la fabrication de leur chenille dite 
Lucca, comme élément essentiel et nécessaire, la chenillè brevetée à 
poils couchés et repliés d’une manière stable; —qu’ils sont fabri¬ 
cants; — qu’ils paraissent même avoir employé fa filière décrite dans 
le brevet; — que le fait est constant à l’égard de Hersan dans les ate¬ 
liers duquel des filières identiques ont été trouvées; — qu’ils ont 
donc commis le délit de contrefaçon. — A l’égard de Legendre:... 

— Et faisant application aux prévenus des dispositions de l’art. 41 de 
la loi du 8 juil. 1844, dont lecture a été donnée par le président et 
qui est ainsi conçu :... — condamne... 

Du 25 mars 1881. — Trib. de la Seine (11® ch.). 

arrêt (sur l’appel de MM. Chamoux et autres). 

La Cour; — Statuant sur les appels interjetés par Chamoux, Gon¬ 
tard, Hureau et Hersan, du jugement contre eux rendu et y faisant 
droit; — sur le moyen tiré de ce que les chenilles façonnées saisies, 
dites chenilles alternées ou chenilles Lucca, constitueraient des des¬ 
sins de fabrique et qu’elles ne sauraient être considérées comme des 
contrefaçons de la chenille-peluche, objet du brevet d’invention dont 
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le bénéfice est revendiqué par Germain frères : — cons. que si des 
marchandises tissées, envisagées au point de vue de l’aspect qu’elles 
offrent et qui résulte des dispositions qu’occupent entre eux les élé¬ 
ments divers entrant dans leur fabrication, peuvent constituer des 
dessins de fabrique protégés par la loi de 1806, il ne s’ensuit pas 
qu’elles ne puissent néanmoins être entachées du délit de contrefaçon 
réprimé par la loi de 1844 si un de leurs éléments est la reproduc¬ 
tion d’un produit breveté ou s'il s’obtient par un moyen breveté, sur¬ 
tout alors que cet élément donne au dessin son cachet principal d’ori¬ 
ginalité et son caractère dominant; — que, dans l’espèce, les chenilles 
alternées ou Lucca sont des combinaisons dans lesquelles entrent la 
chenille ordinaire et la chenille-peluche obtenue par le procédé bre¬ 
veté dont s’agit au procès; que c’est cette combinaison qui fait pro¬ 
duire à ces marchandises leur effet principal, résultant du contraste 
entre des parties saillantes et mattes, et des parties aplaties et bril¬ 
lantes; — que les intimés sont dès lors fondés à se plaindre de la 
fabrication de ces produits industriels et de l’emploi du procédé pour 
les obtenir; — sur la valeur du brevet et les droits en résultant pour 
Germain frères; — cons. qu’il a été procédé à la nouvelle expertise 
sollicitée par les appelants et ordonnée par la Cour; que dans leurs 
réponses aux questions qui leur étaient posées, les experts ont fait 
une saine et juste appréciation des différents points soumis à leur 
examen, par l'arrêt préparatoire du 22 fév. 1882 et qu’il y a lieu d’en¬ 
tériner leurs conclusions ; — que l’invention garantie par le brevet 
du 13 déc. 1876 est un produit nouveau, dénommé chenille-peluche, 
chenille dont les poils, originairement perpendiculaires à son axe, 
sont couchés, à partir de leur base, d’une façon régulière et stable au 
moyen de l’emploi, dans certaines conditions déterminées, de la 
filière; que la description du produit ainsi obtenu ressort nettement 
des termes de la demande du brevet; qu’il y est dit que le résultat 
industriel nouveau consiste en ce que les poils de la chenille sont, 
non pas simplement plus ou moins couchés, mais couchés, comme le 
sont ceux d’une peluche ou d’un pelage. Or, dans les peluches comme 
dans les pelages, ces poils sont couchés, parallèlement et régulière¬ 
ment, à partir de leur naissance, sur la substance à laquelle ils sont 
attenants; — que la pensée des inventeurs a été ainsi exprimée d’une 
façon suffisamment précise et compréhensible pour qu’il n’y ait point 
de doute sur sa portée et le sens à lui donner; — que le procédé 
employé n’est pas moins précisé dans cette même demande de brevet; 
que l’usage de la filière y est indiqué comme étant le meilleur et que 
les autres modes de procéder, tout en étant réservés, ne sont men¬ 
tionnés que comme pouvant donner des résultats moins satisfaisants; 
qu’il est d’ailleurs constant et non dénié que c’est le procédé de la 
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filière, dans les conditions où il a été décrit au brevet, que les appe¬ 
lants ont employé pour fabriquer les chenilles-peluches alternées 
saisies sur eux; — qu’il n’a été justifié d’aucune antériorité à la date 
du brevet du 13 décembre 1876, ni d’une fabrication de la chenille- 

A 

peluche, ni d’une application du procédé de la filière pour l’obtenir; 
que l’usage de la filière par Germain frères n’est pas seulement 
l’emploi de cet outil pour travailler une matière autre que celles 
pour lesquelles on s’en était précédemment servi, mais son utilisation 
pour obtenir avec la chenille tissée un résultat inconnu jusqu’alors, 
qu’il constitue donc l’application nouvelle d’un moyen connu pour 
l’obtention d’un produit industriel; — et adoptant les motifs qui ont 
déterminé les premiers juges, — met les appellations au néant; — 
ordonne que le jugement dont est appel sera exécuté selon la forme 
et teneur, etc. 

Du 10 août 1882. — C. de Paris. 

arrêt (sur le pourvoi de Chamoux et autres). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 1351 du 
C. civ.; — att. que si l’arrêt attaqué a, dans la disposition qui dé¬ 
clare la validité du brevet en litige, rappelé que cette validité a été 
précédemment reconnue par un jugement rendu par la 3° ch. du 
trib. de la Seine, du 3 août 1870, avec d’autres parties, cette circons¬ 
tance n’a pu être relevée par l’arrêt comme ayant dans le procès 
l’autorité de la chose jugée, mais seulement comme un des argu¬ 
ments propres à justifier la décision; — que ce moyen manque donc 
en fait; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, de l’art. 2 de la loi du 5 juil. 1844- et de la loi du 
brevet; — sur la l r0 branche du moyen: — att. que le brevet a ex¬ 
pressément revendiqué un produit nouveau, dit chenille-peluche, 
différent du produit précédemment obtenu dans l’industrie; — que 
l’arrêt, appréciant l’invention d’après la description du brevet, y a 
effectivement reconnu un produit nouveau, non-seulement par son 
aspect, mais par sa structure et ses qualités propres, un corps certain 
susceptible d’être mis dans le commerce et non pas simplement un 
résultat nouveau consistant dans de certains avantages obtenus par 
une fabrication particulière; — que s’il est vrai que ce produit s’ob¬ 
tient en employant la chenille ordinaire, cette matière est transfor¬ 
mée et convertie en un fil de soie qui se distingue essentiellement du 
produit commun appartenant au domaine public ; — sur la 2 e branche 
du moyen : — att. que l’arrêt attaqué a décidé, par une appréciation 
souveraine, que l’usage de la filière indiqué dans le brevet comme le 
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meilleur procédé pour coucher les poils de la chenille ordinaire, 
constitue une application nouvelle d’un moyen connu, pour l’obten¬ 
tion d’an procédé industriel; — que l’arrêt n’a pas constaté que 
rosage'de la filière fait par le breveté fût un emploi nouveau de cet 
outil appliqué à une matière nouvelle; qu’il a précisé nettement son 
utilisation pour obtenir’avec la chenille tissée un produit inconnu 
jnsqu’alors et auquel il a reconnu avec raison le caractère d’une in¬ 
vention brevetable; — que l’arrêt, par son affirmation expresse de 
l’obtention d’un produit inconnu jusqu’alors a, d’ailleurs, satisfait à 
la prescription de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — sur le moyen 
tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et des art. 30, 
§ 1 er , et 31 de la loi du 5 juil. 1844; — att. que l’arrêt, statuant après 
une expertise qu’il vise et entérine, a apprécié explicitement et re¬ 
poussé les prétentions des prévenus relativement à de prétendues 
antériorités ; — que l’appréciation qu’il a faite sur ce point est 
souveraine et justifiée par des motifs suffisants; — par ces motifs, 
rejette... 

Du 11 mai 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Ber¬ 
trand, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M os Sauvel et Sabatier, av. 

Art. 11042. - 1° EXTRADITION. — FAITS NOUVEAUX. — ACTES D'INFOR¬ 
MATION. — 2° CITATION. — PRÉVENU EXTRADÉ. — CITATION AU PARQUET. 

— NULLITÉ. 

1° S’il est de principe que Vindividu extradé ne peut être jugé qu'à 
raison des faits déterminés dans l'acte d’extradition, l’exercice de l'action 
publique n’est cependant pas suspendu pour tous autres crimes ou délits 
qui pourraient lui être imputés, et tous actes d'information ou de pour¬ 
suite pour ces nouveaux faits peuvent être régulièrement accomplis , pourvu 
que le prévenu ne subisse aucune contrainte personnelle à raison de cette 
nouvelle procédure et ne soit , à moins de consentement de sa part, jugé 
que sur les faits, motifs de Vextradition, 

2° Est nulle la citation faîteau prévenu extradé, alors que cette citation 
a été faite au parquet , bien que, par suite de Vextradition, le prévenu 
fût à ce moment détenu en France. 

ARRÊT (T...). 

La Cour; — Vidant le délibéré ordonné en chambre du conseil ; — 
vu les art. 68, 69 et 70 du C. de proc. civ.; — sur le l op moyen du 
pourvoi pris de la violation desdits articles, en ce que la citation 
donnée au demandeur lui aurait été notifiée au parquet du procu- 
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reur de la République près le tribunal de la Seine, alors qu’il était 
détenu dans la maison d’arrêt de Mazas ; — att. qu’il résulte de l’arrêt 
attaqué qu’à la suite d’une instruction suivie à Reims pour des faits 
d’escroquerie autres que ceux qui font l’objet du débat actuel, T..., 
qui s’était réfugié à Londres, a été extradé par le gouvernement an¬ 
glais, mais pour être jugé seulement sur les faits ayant donné lieu à 
la poursuite intentée devant le tribunal correctionnel de Reiras; qu’en 
raison de ces faits, il a été condamné, le 26 janv. 1882, par la Cour 
d’appel de Paris, à 15 mois d’emprisonnement, peine qu’il subissait 
dans la maison d’arrêt de Mazas au moment où, par une ordonnance 
de l’un des juges d’instruction du tribunal de la Seine, en date du 
17 fév. 1882, il a été renvoyé devant ce tribunal sous la prévention 
d’avoir commis diverses escroqueries au préjudice des sieurs M... et 
C... et autres; — att. que s’il est de principe que l’individu extradé 
ne peut être jugé qu’à raison des faits déterminés dans l’acte d’extra¬ 
dition, l’exercice de l’action publique n’est pas suspendu pour tous 
autres crimes ou délits qui pourraient lui être imputés; que, dès lors, 
tous actes d’information ou de poursuite pour ces nouveaux faits 
peuvent être régulièrement accomplis, sous la condition que le pré¬ 
venu, qui ne se trouve en France qu’en vertu d’un acte d’extradition, 
ne subira aucune contrainte personnelle à l’occasion de cette nou¬ 
velle procédure, et qu’il ne sera jugé contradictoirement que sur les 
faits pour lesquels l’extradition a été accordée, à moins qu’il ne de¬ 
mande à être jugé en môme temps sur les autres griefs qui lui sont 
imputés; — att. que la citation donnée à un prévenu, à l’effet de 
comparaître devant un tribunal correctionnel, n’a pas le caractère 
d’un acte de contrainte, le prévenu ayant la faculté de faire défaut; 
que ce n’est là qu’un acte de poursuite dont l’objet principal est de 
prévenir l’inculpé du jour où il doit être jugé et de lui donner le 
moyen de préparer sa défense; que le prévenu, même extradé, a 
intérêt à recevoir cet avertissement, puisqu’il a toujours le droit de 
ne pas invoquer la restriction insérée dans l’acte d’extradition et qu’il 
peut consentir à être jugé sur tous les faits qui lui sont reprochés; — 
att. qu’en matière criminelle aussi bien qu’en matière civile, la cita¬ 
tion en justice doit être faite à personne ou à domicile; que si le 
prévenu n’a ni domicile ni résidence connus en France, ou s’il est 
établi en pays étranger, le législateur indique les formalités à rem¬ 
plir par l’huissier qui délivre l’assignation, formalités qui ont pour 
but de porter autant que possible à la connaissance de la parlie citée 
l’ajournement dont elle est l’objet; mais qu’il n’y a lieu de pro¬ 
céder ainsi que par exception, dans les cas expressément prévus par 
les §§ 8 et 9 de l’art. 69 du C. de proc. civ.; — att., dès lors, que 
lorsque le prévenu est détenu, le procureur de la République qui le 
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fait citer, ne peut le considérer comme absent ; que dans l'espèce, la 
présence de T.., dans la maison d’arrêt de Mazas étant connue, la 
notification dont il s’agit pouvait et devait même lui être faite à per¬ 
sonne; que cette notification ayant été effectuée au parquet du pro¬ 
cureur de la République, l’exploit est, aux termes de l’art. 70 du 
C. de proc. civ., entaché de nullité, et qu’il y a lieu de prononcer 
l’annulation de tout ce qui l’a suivi; — par ces motifs, sans qu’il y 
ait lieu de statuer sur le second moyeu du pourvoi; — casse..., 

Du 9 fév. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Sallan- 
tin, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M® Massénat-Déroclie, av. 

Art. 11043. — ENSEIGNEMENT. — ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPÉRIEUR. — 

PROGRAMME. — LIMITES. — COSMOGRAPHIE. — LATIN. 

L’enseignement primaire supérieur est affranchi de tonte réglementation 
limitative et^ le directeur d’un établissement libre consacré à cet enseigne - 
ment ne peut être considéré comme ayant irrégulièrement dirigé un éta¬ 
blissement d’enseignement secondaire, par cela seul qu'il a porté sur son 
programme la cosmographie , la mécanique et la géométrie descriptive l . 

On ne saurait davantage voir une conti avention à l’art . 66 de la loi 
du 15 mars 1850, dans ce fait que quelques-uns des élèves de cet établis - 
stment ont pris au dehors et sur la demande de leurs pat ents des leçons 
de latin *. 

arrêt (Badoz). 

La Cour; — Cons. que le prévenu, directeur d’un pensionnat au¬ 
torisé par M. le Ministre de l’instruction publique, conformément à 
l’avis de M. le Recteur, en date du 1 er mai 1850, a justifié que, vou¬ 
lant l'aire imprimer le programme des matières devant composer 
l’enseignement qu’il se proposait de donner à ses élèves, il a, dans le 
cours de l’année 1861, remis son manuscrit à M, le Recteur de l’Aca¬ 
démie de cette ville, et que ce haut fonctionnaire de l'Université le 
lui a ensuite rendu revêtu de son visa approbatif et de sa signature, 
à la date du 19 janvier de la même année; — que ce programme, 
qui, depuis ce moment, est resté invariable, renferme toutes les ma¬ 
tières qui sont considérées, par le ministère public, comme sortant 
du cercle de l'enseignement primaire supérieur, à savoir : la cosmo- 

1-2. Le Conseil d’Etat, statuant en matière de pensions, n’a pas hésité 
à reconnaître le caractère d’école primaire au collège Chaptal, bien que 
les mathématiques spéciales et le latin figurassent sur le programme de 
cet établissement (V. Cons. d’Etat, 7 nov. 1879, et les conclusions prises 
pour M. Bruneau dans cette affaire, J. de dr. adm. 1880, p. 83). 

/. cr. Juillet 1883. 14 
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graphie, la mécanique et le géométrie descriptive, et que dès lors le 
reproche adressé au dilecteur de l’école Saint-Joseph, d’avoir, soit 
donné un enseignement différent de celui qu’aux termes de sa décla¬ 
ration, il était autorisé à donner, soit donné cet enseignement saDS 
l’autorisation ou l’approbation de l’administration universitaire, en 
supposant cette autorisation nécessaire, se trouve n’avoir aucun fon¬ 
dement; — cons. d’ailleurs que lorsque l’intimé a voulu transférer, 
en 1880, son établissement de la rue Berbisey, dans la rue du Gaz, il 
a rempli toutes les formalités prescrites par la loi et que le défaut 
d’opposition ou de protestation de la part de l’administration qui con¬ 
naissait la méthode de son enseignement, au moment où s’est opéré 
ce changement de domicile, doit être considéré comme l’équivalent 
d’une autorisation nouvelle; — cons. enfin que le programme d’en¬ 
seignement renfermé dans la lettre du 19 nov. 1876, produite tardi¬ 
vement et après la clôture des débats, renferme implicitement les 
éléments de la cosmographie, de la mécanique et de la géométrie 
descriptive, et que cette lettre, loin d’infirmer la méthode d’ensei¬ 
gnement primitivement suivie, ne fait que l’affirmer de nouveau; — 
cons. que dans un rapport adressé, le 23 déc. 1882, à M. le Président 
de la République, M. Duvaux, Ministre de l’instruction publique, 
expose : « Qu’il convient de pousser jusqu’à leur développement le 
plus large ces programmes d’instruction populaire, dont les pre¬ 
miers éléments seuls font l’objet du certificat d’études primaires »; 
« que le cours d’études primaires supérieures aura désormais ses li¬ 
mites déterminées »; « que le contrôle d’un examen’tiendra lieu, à lui 
seul, de toute une réglementation, qu’à dessein le Ministre a évité 
de constituer » ; a que cet enseignement primaire supérieur est la 
partie de l’enseignement public qui a gardé le plus de liberté, de 
souplesse et de variété; qu’il n’est régi, pour son organisation inté¬ 
rieure, par aucun texte spécial, et que, d’accord avec le Conseil supé¬ 
rieur, ses prédécesseurs et lui , s’inspirant de la loi du H déc. 1880, se 
sont bornés à lui tracer des limites générales, sous la forme d’un 
programme très large qui laisse expressément une grande part à 
l’initiative locale, aux convenances des municipalités et aux exigences 
des diverses industries de chaque contrée»; — qu’il résulte de cet 
exposé fait par la plus haute expression de l’autorité universitaire, 
que l’enseignement primaire supérieur est affranchi de toute régle¬ 
mentation limitative, et que c’est à dessein qu’il en a été affranchi 
dans le passé et qu’il en reste affranchi dans le présent; — qu’il n’est 
donc pas vrai de dire que l’enseignement primaire supérieur a été 
resserré, soit en 1833, soit en 1850, soit depuis, dans les limites d’une 
législation restrictive; — qu’il convient de reconnaître, au contraire, 
que, dans la pensée libérale du législateur, toutes les énonciations 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



211 


renfermées depuis 1833 jusqu’à ce jour dans les lois, arrêtés et rè¬ 
glements administratifs, ont eu pour but d’empêcher le niveau des 
études de s’abaisser et qu’elles constituent un minimum et non point 
un maximum; — que, d’autre part, les documents produits dans le 
débat établissent que le programme des matières enseignées à l'école 
Saint-Joseph, de Dijon, est beaucoup moins étendu que ceux d’un 
grand nombre d’écoles similaires d’enseignement primaire supérieur 
où on enseigne tout à la fois, outre la cosmographie, la mécanique 
et la géométrie descriptive, l’algèbre, les courbes usuelles, voire 
même l’emploi des tables de logarithmes, et que, s’il est incontesté 
que les écoles libres jouissent, à brevet égal, des mêmes droits que 
les écoles publiques, on ne saurait raisonnablement reprocher à l’in¬ 
timé d’avoir trop élargi le cercle de son enseignement et de l’avoir 
confondu, ce qui, d’ailleurs, n’est point établi, avec celui de l’ensei¬ 
gnement secondaire spécial, ni d’avoir empiété sur cet enseignement; 
— relativement au reproche d’avoir donné ou fait donner l’enseigne¬ 
ment secondaire classique : — cons. qu’il est constant en fait que 
l’établissement dirigé par l’intimé est resté complètement étranger à 
l’enseignement du latin et qu’il a même été affirmé, sans qu’aucune 
contradiction n’y ait été apportée, que les membres enseignants dudit 
établissement ne connaissent pas cette langue; — que si des leçons 
de latin ont été données, trois fois par semaine, à des jeunes gens 
dont le nombre a varié, par an, de trois à dix-sept, sur un nombre 
très considérable d’élèves, ces leçons ont été données en dehors de 
l’établissement, sans la participation des membres de cet établisse¬ 
ment, sur l’ordre exprès et par écrit des parents de ces élèves et suc¬ 
cessivement dans le domicile de deux chefs d’institution ayant le 
droit de donner ces leçons; — que ce sont les pères de famille eux- 
mêmes qui ont choisi directement l’institution qui leur a convenu, 
qui ont débattu avec le chef de cette institution, toutes les conditions 
de prix, de fournitures de livres, d’heure et de durée des leçons de 
latin que ces élèves devaient recevoir au domicile de chacun de ces 
chefs d’institution ; — que ce sont également les pères de famille qui 
ont demandé à l’intimé de ne point entraver, à ce sujet, leur volonté 
et partant la liberté de leurs élèves; — que si, dans le principe, un 
frère conduisait, par mesure d’ordre et de bonne discipline, lesdits 
élèves à la porte du domicile du chef de l’institution dont il s’agit, 
l’intimé, sur des observations de M. l’Inspecteur primaire, a pure¬ 
ment et simplement abandonné ces enfants à eux-mêmes, à partir du 
moment où ceux-ci ont franchi le seuil de sa porte; — que cet état 
de choses a duré un certain temps, et que, s’il a été modifié en der¬ 
nier lieu, il ne l’a été que sur la réclamation des parents, pour les¬ 
quels ce défaut de surveillance était devenu un sujet d’inquiétude ; 
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qu’alors ccs jeunes gens ont été placés, pour opérer leur trajet, sous 
la surveillance «le leur professeur de latin lui-méme, et que ce n’est 
<jifaccidentellement qu'un domestique des frères ou un frère, à dé¬ 
faut du professeur de latin empêché, ou les conduisait, ou les rece¬ 
vait à moitié chemin des mains du professeur de latin lui-même; — 
que de l’ensemble de ces faits, il résulte, pour la Cour, la preuve que 
ni l’intimé, ni aucun autre meiubre enseignant de son pensionnat, 
n’a ni donné, ni fait donner à un certain nombre d’élèves, soit direc¬ 
tement, soit indirectement, l’enseignement du latin et par consé¬ 
quent l’enseignement secondaire classique; — cons., dès lors, que le 
prévenu n’ayant, à aucun point de vue, contrevenu à l’art. 66 de la 
loi du 15 mars 1850, doit être relaxé, sans peine ni dépens, des pour¬ 
suites qui ont été dirigées contre lui; — par ces motifs, statuant sur 
l’appel interjeté par le ministère public, du jugement rendu par le 
tribunal de police correctionnelle de Dijon, le 16 déc. 1882, met ledit 
appel à néant, confirme le jugement; — en conséquence, renvoie le 
prévenu des poursuites dirigées contre lui, sans peine, amende ni 
dépens. 

Du 21 fév. 1883. — C. de Dijon. — M. Klié, prés. — M. Dorey, 
rapp. — M. Vergouin, av. gén. — M® AJly, av. 

Art. 11044. — DROITS DE LA DEFENSE. — DESIGNATION D’üN DEFENSEUR.— 

NULLITÉ COUVERTE AUX DÉBATS. 

Il y a violation des droits de la défense et de l'art. 294 C. inst. cr. 
lorsque le président n'a pas désigné d'office un défenseur à l'accusé qui f 
lors de son interrogatoire , a déclaré n’en pas avoir choisi, mais cette nul¬ 
lité est couverte lorsqu'il est établi que lors du tirage au sort du jury et 
durant tous les débats l'accusé a été assisté d'un défenseur . 

La circonstance que l'accusé n’aurait pu, aussitôt après son interroga¬ 
toire, communiquer avec son défenseur , peut l’autoriser à demander un 
délai ou même un renvoi à une autre session , mais ne saurait, en l'absence 
de toute réclamation, être une cause de nullité . 

arrêt (Ben Youssef). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation de 
l’art. 294 du C. d’inst. cr. et des droits de la défense, en ce que l’ac¬ 
cusé Si Saïd ben Youssef ayant, lors de son interrogatoire, déclaré 
qu’il n'avait pas fait choix d’un défenseur, le président ne lui en au¬ 
rait pas désigné un d’oftice; — att. que si, en fait, cette inobserva¬ 
tion de l’art. 294 a eu lieu, il est certain que lors du tirage au sort 
du jury de jugement et pendant tout le cours des débats, l’accusé a 
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tonjoun été assisté d’an défenseur; — att. que, soit que ce défen¬ 
seur ait été choisi par l’accusé, soit qu’il lui ait été nommé par le 
président postérieurement à l’interrogatoire, les droits de la défense 
n’ont pas été violés et qu’il y a lieu, aux termes du dernier para¬ 
graphe de l’art. 294, de considérer que la nullité se trouve couverte; 
— att. que si, aux termes de l’art. 302 du C. d’inst. cr., l’accusé est 
autorisé, après son interrogatoire, à communiquer avec son défen¬ 
seur pour préparer sa défense, il peut se plaindre de ce que ce droit 
n’ait pu être exercé par lui, et demander soit un délai, soit même un 
renvoi à une autre session ; — mais att. que, dans l’espèce, aucune 
réclamation n’a été produite, soit avant, soit pendant les débats; 
qu’il y a donc présomption que les prescriptions de l’art. 302 ont été 
observées et que le délai que la loi accorde à l’accusé pour préparer 
sa défense n’a pas été amoindri; — att , au surplus, que la procédure 
a été régulière, et la peine légalement appliquée aux faits déclarés 
constants par le jury ; — sans s’arrêter au moyen présenté d’oftice. — 
Rejette, etc. 

Du 5 janv. 4882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Bertrand, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M cs Hérisson et Rambaud de La- 
roque, av. 

Art. 11045. — 4° LOTERIE. — VALEURS A LOTS. — MODIFICATION. — 

OPÉRATION ALÉATOIRE. — 2° JOURNAL. — PRIMES. — TIRAGE AU SORT, 

1° Constitue une loterie le fait par une arjcnce financière d'offrir et de 
vendre au public des valeurs à lots ou à prime auxquelles cette agence 
apporte des modifications essentielles dont la conséquence est de créer une 
opération aléatoire propre (l r0 esp.) i. 

Il en est ainsi spécialement lorsque l'agence se réserve les intérêts jus¬ 
qu'à libération de l'acquéreur et offre à celui-ci une prime spéciale en cas 
de remboursement du titre sans lot avant cette libération (l r0 esp.). 

2° Constitue également une loterie le fait par un journal de mettre à 
la disposition de ses abonnés un certain nombre d'objets distribués entre 
eux par la voie du sort (2 e esp.) s . 

4 r0 espèce. — arrêt (Lamarre). 

La Cour; — Att. que la loi du 24 mai 4836, après avoir prohibé 
dans un article premier des loteries de toute espèce, leur assimile, 


4. V. C. de eass., 40 fév. 4866 et le rapport de M. Nouguier. C. de Paris, 
13 sept. 1865, mainleuu par arrêt de rejet de la C. de cass., du 4 mai 4866, 
et C. de cass., 24 mars 1866, J. cr ., art. 8201. 

2. V. C. de Pans, 13 fév. 1883, suprà , art. 11001. 
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par son art. 2, et interdit comme telles certaines ventes mobilières ou 
immobilières qu’elle désigne et généralement toutes opérations of¬ 
fertes au public pour faire naître l’espérance d’un gain qui serait 
acquis par la voie du sort; — att. que si, en vue d'un intérêt écono¬ 
mique des lois postérieures ont dérogé à ces dispositions, en autori¬ 
sant des villes ou des compagnies financières à émettre des obliga¬ 
tions avec primes ou lots, ces lois ont strictement prévu dans quelles 
conditions chacune de ces émissions aurait lieu, qu’elles ont fixé la 
valeur du titre et son revenu annuel, l’importance des gains aléa¬ 
toires, le nombre des tirages au sort et le taux du remboursement, 
limitant ainsi la proportion d 'aléa qu’elles autorisaient de manière à 
conserver à la valeur émise le caractère d’un placement sérieux; — 
att. que les conditions arrêtées par ces lois spéciales pour la création 
de certaines obligations à lots doivent être rigoureusement observées; 
qu’il ne serait permis de les modifier dans leurs parties essentielles 
et notamment d’y ajouter des chances de gain autres que celles dé¬ 
terminées par le législateur; qu’une modification de cette sorte déna¬ 
ture le caractère de la valeur autorisée et constitue une opération 
aléatoire nouvelle tombant, à défaut d’autorisation, sous l’applica¬ 
tion des art. 1 er , 2, 3 de la loi du 21 mai 1836 et 410 du C. P.; — 
att. qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué que Lamarre, di¬ 
recteur de l’agence financière dite Caisse nationale du Crédit , et ses 
employés Lefebvre, Werner et Kaillier ont offert et vendu au public 
des valeurs à lots ou à primes, telles que : obligations et dixièmes 
d’obligations du Crédit foncier, obligations et quarts d’obligations de 
la Ville de Paris, etc., et en les modifiant dans deux de leurs condi¬ 
tions substantielles;— qu’en effet, en ce qui concerne les dixièmes 
d’obligations foncières, ces coupures, vendues moyennant un prix 
payable en 3G termes mensuels, ne donnaient droit, jusqu’à fiual 
paiement, qu’aux chances de gain résultant des tirages trimestriels; 
— qu’aux termes d’une stipulation particulière, l’intérêt annuel at¬ 
taché à chacun de ces titres demeurait acquis à la Caisse nationale 
du Crédit jusqu’à la libération définitive de l’acheteur; — que, par 
suite, et pendant une période qui, à moins d’anticipation de paie¬ 
ment, pouvait durer trois années, le droit à l’intérêt se trouvait com¬ 
plètement séparé du droit aux chances de gain; — att., d’autre part, 
que pour grossir Y aléa attaché légalement au dixième d’obligation 
foncière, valeur remboursable au pair par voie de tirage au sort, 
Lamarre et ses représentants s'engageaient, par une clause expresse, 
à payer à l’acquéreur une prime de 50 fr. pour le cas où, avant libé¬ 
ration complète, le numéro du titre vendu viendrait, à remboursement 
sans être accompagné d’un lot; — att. que des conditions analogues 
de prix, de paiement, d'alea et de remboursement se retrouvent dans 
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les opérations faites par la Caisse nationale du Crédit sur les quarts 
d’obligations de la Ville de Paris, et autres titres de même nature ; 
qu’il est donc constant que Lamarre et consorts, en offrant au public 
des valeurs à lots autorisées, mais auxquelles ils avaient apporté les 
deux modifications essentielles, ci- avant spécifiées, ont créé une opé¬ 
ration aléatoire leur appartenant en propre et assimilée par la loi 
pénale à une loterie; — d’où il suit qu’en déclarant cette opération 
licite et en relaxant les prévenus de la poursuite dirigée contre eux, 
l’arrêt attaqué a expressément violé les art. 1 er , 2, 3 de la loi du 
21 mai 1836 et 410 du C. P.; — par ces motifs, casse.... 

Du 8 juil. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tappie, 
av. gén. — M® Defert, av. 

arrêt (sur le renvoi prononcé par la Cour de cassation). 

La Cour; — Cons. que la Caisse nationale de Crédit , fondée dans le 
but apparent de vendre, avec facilité de paiements, des valeurs à 
lots, telles qu’obligations du Crédit foncier ou de la Ville de Paris, et 
de mettre tout souscripteur à même de s’acquitter du prix de son 
acquisition, au moyen de termes s’étendant jusqu’à trois années, 
n’a fait, en réalité, que se livrer à un trafic revêtant tous les carac¬ 
tères d’une véritable loterie; — cons., en elfet, que dans les traités 
qu’elle passait, ladite caisse stipulait, entre autres conditions, que, 
jusqu’à complète libération de l’acheteur, celui-ci demeurait privé 
de tout droit à l’intérêt attaché au titre dont il devenait bénéficiaire; 
qu’en outre, au cas où ce titre serait remboursé au pair par la voie 
du tirage au sort, la caisse s’engageait à verser au souscripteur une 
somme de 50 fr. en sus du montant du remboursement; — cons. que 
l’une et l’autre de ces deux dispositions ont pour résultat de dénatu¬ 
rer profondément l’émission des obligations précitées, telle qu’elle se 
trouvait légalement autorisée; — qu’il importe en effet de ne pas 
perdre de vue que les valeurs dont il s’agit, en même temps qu’elles 
sont accompagnées de lots destinés à en assurer la faveur auprès du 
public, constituent tout d’abord et au premier chef des valeurs de 
placement; qu’à côté des chances de gain qu’elles présentent et des 
espérances qu’elles éveillent, elles ont pour principal avantage de 
procurer à leur possesseur un revenu régulier, dont le taux n’est pas 
sensiblement inférieur à celui que produisent les valeurs de tout 
repos; —cons., d’autre part, que l’engagement pris par la Caisse 
nationale du Crédit d’avantager d’une prime de 50 fr. le titre qui serait 
remboursable au pair, imprime également à l’opération le caractère 
d’une loterie; que vainement il a été prétendu qu’il ne s’agissait là 
que d’une sorte d’assurance parfaitement licite en elle-même et des. 
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tinée à garantir le souscripteur contre la perte que lui ferait éprou¬ 
ver le remboursement au pair; que, en effet, cette prime constitue un 
appât nouveau, qu’on ne retrouve aucunement dans l’émission pu¬ 
blique, et qui est l’œuvre propre de la Caisse nationale du Crédit; 
qu’en apposant à son contrat une semblable stipulation, la Caisse, 
non seulement modifiait dans son essence les conditions originaires 
de l’émission publique, mais encore se livrait, par ce moyen, à un 
véritable jeu avec le souscripteur; car si elle était exposée à payer à 
celui-ci une somme supérieure de 50 fr. au montant du rembourse¬ 
ment, pour le cas où la valeur sortirait au tirage sans être favorisée 
d’un lot, elle courait aussi la chance, dans le cas intiniment plus pro¬ 
bable où cette même valeur ne serait pas atteinte par le tirage avant 
Incomplète libération du souscripteur, de bénéficier de la différence 
notable qui existait entre le prix de vente que lui versait le sous¬ 
cripteur et le prix auquel elle avait elle-même acheté la valeur en 
Bourse; qu’une pareille alternative, dont la solution dépendait essen¬ 
tiellement du sort, rendait l’opération incriminée éminemment aléa¬ 
toire entre les parties ; — d’où il suit que les inculpés ont contrevenu 
à la loi du 21 mai 1836 et se sont rendus coupables du délit de lote- 
rie non autorisée, prévu par fart. 410 du C. P. — Sur l’application 
de la peine : — cons. que les condamnations prononcées par les pre¬ 
miers juges sont excessives; qu’il y a lieu de les réduire dans une 
large mesure à l’égard de chacun des prévenus, en faisant application 
de l’art. 463 du C. P.; — cons. que le prévenu Werner ne parait pas, 
quoique régulièrement cité; que c’est le cas de donner défaut contre 
lui; — par ces motifs, la Cour statuant en suite du renvoi ordonné 
par l’arrêt de la Cour de cassation, en date du 18 juil. 1882, donne 
défaut contre Werner, qui ne se présente pas; déclare Lamarre, Le¬ 
febvre, Kaillier et Werner convaincus du délit d’émission de loterie 
non autorisée, prévu et réprimé par l’art. 410 du C. P., et, pour ré¬ 
paration, condamne.... 

Du 30 nov. 1882. — C. de Besançon. — M. Besson, av. gén. — 
M es Rodolphe Rousseau et Belin, av. 

2 e espèce. — jugement (Bertrand). 

Le Tribunal ; — Att. que dans les n 08 en date des 17, 24 et 
31 déc. 1882 et dans un supplément du 10 déc., le journal le Tri- 
boulet , dont Bertrand est le gérant, a annoncé qu’il mettait à la dis¬ 
position de tout abonné inscrit avant le 25 déc., quelle que fût la 
durée de l’abonnement, un certain nombre de lots, tels que livres, 
objets de parfumerie, fine champagne, etc., lesquels objets devaient 
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être entre lesdits abonnés distribués par la voie du sort à l’aide 
d’une combinaison de numéros; — att. qu’aux termes de l’art. 1 er 
de la loi du 21 mai 1836, toute opération offerte au public pour faire 
naître l’espérance d’un gain qui serait acquis par la voie du sort est 
une loterie; — att. que l’opération reprochée à Bertrand était si bien 
offerte au public que toute personne, en contractant en temps utile 
un abonnement, pouvait y participer; — que d’ailleurs, elle avait 
précisément pour but spécial d’induire le public à s’abonner, et ce 
en lui offrant l’appât d’un gain à répartir par la voie du sort; — att. 
que Bertrand prétend, il est vrai, que les lots avaient une valeur 
trop minime pour constituer un gain au sens de la loi; — mais att. 
que la loi ne pose à cet effet aucune limite ; que d’ailleurs, en l’es¬ 
pèce, cette valeur était évidemment calculée et considérée comme 
suffisante pour déterminer un certain nombre de personnes à s’abon¬ 
ner; — qu’ainsi les faits incriminés confirment tous les éléments du 
double délit d’organisation et de publication d’une loterie, délit 
prévu et puni par les art. 1 er , 2, 3, 4 de la loi du 21 mai 1836 et par 
les art. 410 et 411 du C. P.; — att. qu’il existe dans la cause des cir¬ 
constances atténuantes ; — condamne. 

Du 14 mars 1883. — Trib. de la Seine (8° ch.). — M. Breton, prés. 
— M° Lèbre, av. 

Art. 11046. — AFFICHAGE. — AFFICUES ELECTORALES. — ENLÈVEMENT 

PAR LE PROPRIÉTAIRE. — LOCATAIRE. 

Ne constitue pas une contravention punissable le fait par un proprié¬ 
taire d'enlever ou lacérer des affiches électorales apposées sur son im¬ 
meuble, alors même que l'apposition de ces affiches a été autorisée par les 
locataires qui habitent la maison l . 

arrêt (Bazantay). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation 
de l’art. 17, § 3, de la loi du 29 juil. 1881, en ce que le jugement 
attaqué aurait à tort fait application dudit article au sieur Bazantay, 
propriétaire de l’immeuble sur lequel avaient été apposées les affi¬ 
ches électorales qu’il a enlevées et lacérées; — vu l’art. 17, § 3, de 
la loi susvisée, lequel est ainsi conçu :.... — Att. qu’il résulte de cet 


i. V. la loi du 29 juil. 1881, J. cr. f art. 10803, et sur l’application de 
l’art. 17, § 3, de cette loi, J. cr ., art. 10932, p. 242, 10858, 10878, 10967 et 
10993, suprà , p. 89. 
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article que le fait, par le propriétaire, d’enlever ou de lacérer les 
affiches électorales émanant de simples particuliers, apposées snr sa 
propriété, ne constitue pas une contravention punissable; que les 
termes de cet article sont généraux et absolus ; qu’il n’y a pas à dis¬ 
tinguer si le propriétaire habite ou n’habite pas sa propriété, si elle 
est ou non occupée par des locataires et si ces derniers avaient ou 
non donné leur consentement à l’apposition des affiches enlevées et 
lacérées; — att. que le jugement attaqué constate, en fait, que Ba- 
zantay était propriétaire de l’immeuble sur lequel étaient apposées 
les affiches électorales qu’il a enlevées et lacérées; que, daus ces 
conditions, la pénalité édictée par l’art. 17, § 3, de la loi du 29 juil. 
1881 ne lui était pas applicable; d’où il suit qu’en statuant comme il 
l’a fait, le juge de police a formellement violé ledit article. — Par ces 
motifs, casse.... 

Du 20 janv. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M° Besson, av. 

Art. 11047. — 1° PRESSE. — DIFFAMATION. — DIRECTEURS DE SOCIÉTÉS 

INDUSTRIELLES. — COMPÉTENCE. — PROCÉDURE. — 2° CITATION. — 

DÉLAI. 

1° La juridiction correctionnelle est seule compétente pour connaître de 
poursuites en matière de diffamation envers des directeurs d'entreprises 
commerciales , industrielles ou financières 1 . 

En pareil cas , la procédure à suivre , pour la preuve des faits diffama - 
toireSy est celle tracée par la loi de 1881 pour cette preuve devant la 
Cour d'assises *. 

2° Le délai de 12 jours entre la citation et la comparution doit être 
appliqué à la poursuite en police correctionnelle d'un délit de diffamation 
envers l'administrateur d'une entreprise financière , ce délai étant étroi¬ 
tement lié à la procédure de la preuve. 

Ce délai est prescrit à peine de nullité de la citation 8 et du jugement 
de défaut y en conformité de l’art . 184 du C. d'inst. cr. y Code auquel on 
doit se référer en matière de diffamation pour les dispositions relatives à 
la procédure non spécialement édictées par la loi de 1881. 

1 et 2. V., en ce sens, C. de cass., 29 juin 1882, J. cr., art. 10933. 

3. L’arrêt que nous rapportons (2 e arr.) a prononcé la nullité de la ci¬ 
tation, contrairement aux conclusions de M. l’avocat général Sarrut qui 
estimait que dès l’instant que l’on complète la loi -de 1881 par l’art. 184 
du C. d’inst. cr., on ne peut aller au delà des termes de cet article et 
annuler la citation. L’art. 184, en effet, ne prononce pas la nullité de la 
citation, mais seulement celle du jugement intervenu par défaut cootre 
la personne citée. (Faustin Hélie, Tr. de ïinst. cr., YI, u° 2834, p. 553.) 
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Une demande en renvoi ne constitue ni une conclusion au fond ni une 
exception , et dès lors ne fait pas obstacle à l'admission du moyen tiré de 
la nullité de la citation . 

1 er arrêt (par défaut). 

La Cour; — Att. que l’art. 45, § 2, de la loi du 29 juil. 1881, dé¬ 
fère aux tribunaux de police correctionnelle les délits prévus notam¬ 
ment par l’art. 32, c’est-à-dire la diffamation commise envers les 
particuliers; — att. que le directeur d’une entreprise industrielle, 
commerciale ou financière est incontestablement un particulier; 
qu’il est en effet impossible de le classer parmi les diverses personnes 
énumérées à l’art. 31; — att., dès lors, que le tribunal correctionnel 
était seul compétent pour connaître du délit de diffamation dont se 
plaignait Xavier Roux en qualité de président du conseil d’adminis¬ 
tration de la société l’Union de l’épargne et de la Société forestière; 
— att. que, si l’art. 35, § 2, autorise la preuve de la vérité des impu¬ 
tations diffamatoires dirigées contre les directeurs de toute entre¬ 
prise industrielle, commerciale ou financière, il n’en résulte pas que 
la diffamation soit justiciable de la Cour d’assises, aucun principe de 
droit ne s’opposant à ce que la preuve d’un fait diffamatoire soit faite 
devant le tribunal correctionnel; — att., d’ailleurs, qu’on ne com¬ 
prendrait pas l’intervention du jury dans un litige qui touche à des 
intérêts privés et nullement au droit public; — att. que les travaux 
préparatoires sur lesquels le tribunal a cru pouvoir s’appuyer ne 
sont pas décisifs; — qu’au surplus ils ne sauraient prévaloir sur un 
texte de loi qui ne prête à aucune équivoque; — par ces motifs, — 
dit que la Cour d’assises n’était pas compétente; — renvoie la cause 
et les parties devant le tribunal correctionnel de Gap. 

Du 17 mars 1883. — C. de Grenoble. — M. Sarrut, av. gén. — 
M° Lombard, av. 

2° arrêt (sur opposition). 

La Cour; — Att. que l’arrêt de défaut du 17 mars précédent a fait 
une juste application de la loi aux faits de la cause en décidant que 
la juridiction correctionnelle était seule compétente pour connaître 
de la ppursuite en diffamation intentée par Roux contre Thouard, 
gérant du journal les Alpes républicaines ; — att., en effet, que si 
Roux est membre du conseil général des Hautes-Alpes, il est aussi 
président de deux entreprises financières faisant publiquement appel 
à l’épargne et au crédit, appelées, la première, Union de l’épargne , la 
seconde, la Forestière ; — att. qu’il résulte de l’article incriminé, 
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intitulé : Nouvelle Catastrophe financière, et de ses divers passages 
comparés et interprétés les uns par les autres, que, dans la pensée 
de l’auteur, les imputations dirigées contre Roux s’adressaient à l’ad¬ 
ministrateur des sociétés financières précitées; que si, dans cet ar¬ 
ticle, on dit que Roux est membre du conseil général des Hautes- 
Alpes, on ne l'attaque pas pour des actes opérés à raison de cette 
fonction et de cette qualité; — att. que dans une poursuite en diffa¬ 
mation intentée par un administrateur d’une société financière, la 
procédure à suivre est en principe, d’après l’art. 60 de la loi du 
29 juil. 1881 sur la liberté de la presse, la procédure ordinaire usitée 
devant les tribunaux correctionnels; mais que la preuve des imputa¬ 
tions incriminées étant permise, il y a lieu exceptionnellement, pour 
la partie de la procédure relative à la preuve, mais pour cette partie 
seulement, d’observer devant la juridiction correctionnelle les formes 
et délais prescrits pour la Cour d’assises par la loi sur la presse; — 
att., d'ailleurs, que l’art. 52 de cette loi, article qui, avec le suivant, 
régit la partie de la procédure relative à cette preuve, se réfère à 
l’art. 35 indiquant les diverses personnes contre lesquelles il est 
permis de démontrer la vérité des imputations diffamatoires et se 
réfère à ce dernier article tout entier sans distinction entre ses di¬ 
vers paragraphes; que, dès lors, cet art. 52 est applicable aussi bien 
lorsqu’il s’agit d’administrateurs de sociétés financières, désignés 
dans le second alinéa de l'art. 35, que lorsqu’il s’agit de fonctionnaires 
publics et des autres personnes énumérées dans le premier alinéa; 
— att. que spécialement le paragraphe premier de l’art. 52, qui fixe 
à 12 jours le délai qui doit s’écouler entre la citation et la comparu¬ 
tion à l’audience, se rattache par une connexion intime aux autres 
prescriptions de l’art. 52 et à l’art. 53 et forme avec les dispositions 
subséquentes, toutes exclusivement relatives à la preuve des imputa¬ 
tions incriminées, un ensemble qui ne doit pas être scindé et qui, 
dans la même cause, doit être ou complètement observé ou complè¬ 
tement rejeté ; qu’en effet la loi ordonnant à toutes les parties de no¬ 
tifier en temps utile, à peine de forclusion, notamment les copies de 
pièces et les qualités des témoins, leur accorde dans ce but, savoir : 
au prévenu 5 jours, au poursuivant un pareil délai, en tout 10 jours; 
qu’évidemment les délais ordinaires pour comparaître, délais qui 
sont inférieurs à 10 jours, devaient être prolongés; que tel est le 
motif pour lequel le paragraphe premier de l’art. 52 a fixé le délai à 
12 jours, et que cette disposition doit être observée toutes les fois que 
la preuve du fait diffamatoire est permise, et par conséquent, même 
en police correctionnelle, en cas de diffamation envers des adminis¬ 
trateurs d’entreprises financières faisant publiquement appel à l’épar¬ 
gne on au crédit; — att. que Roux a contrevenu à cette prescription 
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de la loi; qu’en elfet par exploit, en date du 2 fév. 1883, il a fait 
citer Thouard à comparaître devant le tribunal correctionnel le 8 du 
môme mois, c’est-à-dire dans un délai inférieur à 12 jours; — qu’à 
cette date M° Martin, avocat de Thouard, en l’absence de ce dernier, 
s’est borné à solliciter un renvoi pour qu’il eût le temps de réunir les 
éléments nécessaires, mais que le tribunal, sans s’arrêter à cette de¬ 
mande, sans même entendre le ministère public, a statué dans la 
même séance; — att. que l’insuffisance du délai accordé à Thouard 
pour sa défense doit faire déclarer nul le jugement dont est appel ; 
— qu’on allègue vainement que cette nullité n’est pas prononcée 
par l’art. 52; — qu’en elfet cette contravention à la loi portant at¬ 
teinte aux droits de la défense doit être considérée comme une irré¬ 
gularité substantielle; que la haute importance attachée par la loi à 
une contravention de ce genre ressort de ce fait que l’art. 184 du C. 
d’inst. cr. prononce la nullité du jugement de défaut en cas d’insufü- 
sance de délai entre la citation et le jugement; — que, dans l’espèce, 
le jugement rendu entre Roux et Thouard doit être considéré eomme 
étant en défaut, puisque Thouard n’a pas conclu au fond et qu’il n'a 
pas comparu en personne devant le tribunal; —att., au surplus, 
que les art. 50 et s. de la loi du 29 juil. 1881, qui règlent la procé¬ 
dure à suivre, ne se suffisent pas à eux-mêmes; que le Jégislateur 
s’est borné à édicter certaines formalités et certains délais spéciaux 
à la matière, et qu’il a évidemment entendu s’en rapporter pour le 
surplus aux règles du droit commun; — que, notammeut, les art. 50 
et s. ne parlent ni des qualités des parties à insérer dans les exploits, 
ni de la copie qui doit être donnée, de la signification par exemple; 
qu’il faut suppléer à ce silence par les prescriptions du C. d’inst. cr., 
qui doivent être appliquées en matière do presse toutes les fois 
qu’elles ne sont pas en opposition avec la loi spéciale; — que dès lors 
la disposition de l’art. 184 du C. d’inst. cr., qui prononce la nullité 
du jugement de défaut pour inobservation des délais à courir entre 
la citation et la sentence, est directement applicable à la cause; — 
att. que Roux soutient vainement que cette nullité est couverte parce 
qu’elle n’a pas été demandée aux premiers juges; — qu’il y a lieu de 
rejeter cette fin de non-recevoir parce que, devant le tribunal de Gap, 
Thouard a fait conclure seulement à ce qu’un renvoi lui fût accordé; 
que, s’il a proposé cette nullité seulement en appel, c’est du moins 
avant d’avoir présenté toute autre défense ou exception, soit devant 
la juridiction de première instance, soit devant la Cour; — par ces 
motifs, — la Cour dit que la juridiction correctionnelle est compé¬ 
tente, déclare insuffisant le délai couru entre la citation introductive 
d’instance et le jugement rendu par le tribunal de Gap, le 8 fév. 
dernier, déclare nuis lesdits jugement et citation, met à néant 
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comme étant la suite de cette scnteuce l'arrêt en défaut précité du 
17 mars. 

Du 12 mai 1883. — C. de Grenoble. — M. Guirimand, prés. — 
M. Sarrut, av. gén. — M cs Arnaud et Lombard, av. 

Art. 11048. — ALLUMETTES. — MONOPOLE. — BRIQUETS A AMORCES. 

Le monopole appartenant à la compagnie des Allumettes s'applique aux 
allumettes chimiques et aux objets similaires , et notamment aux briquets 
qui produisent du feu par la percussion d'une tige en métal sur une bande 
de papier contenant des amorces chimiquement préparées t. 

arrêt (Lamarque et autres). 

La Cour; — Sur le moyen unique pris de la violation des art. 3 de 
la loi du 4 sept. 1871 ; 1 ep , 2, 3 et 6 de la loi du 2 août 1872 ; I er du 
décret du 30 déc. 1874; 3 de la loi du 28 janv.; 1 er de la loi du 
28 juil. 1875; — vu ces articles; — vidant le délibéré en la chambre 
du conseil; — att. que, si la compagnie générale des Allumettes 
chimiques, légalement substituée au monopole de l’Etat, ne peut 
invoquer les dispositions de l’art. 3, § 3, de la loi d’impôt du 4 sept. 
1871, relativement aux objets qui, à raison de leur nature, de leurs 
éléments et de leur destination, ne sauraient être considérés comme 
des allumettes chimiques ou comme similaires, il en est autrement 
en ce qui concerne les objets qui, par leurs éléments, leur destination 
et l’usage auxquels ils sont employés, sont des allumettes chimiques 
ou des objets similaires; — qu’en ce qui touche*ces objets similaires, 
l’art. 3 de la loi du 4 sept. 1871 et la définition qu’elle renferme, sont 
inséparables de la convention et des lois constitutives du monopole, 
dont elles déterminent le sens et la portée; — att. qu’il résulte ma¬ 
nifestement de la disposition de l’art. 3 précité que la loi ne s’ap¬ 
plique pas seulement aux allumettes chimiques ordinaires; qu’elle 
s’étend aux objets qui, moyennant les conditions qu’elle précise, 
doivent être considérés comme similaires, et, à ce titre, rentrent 
dans le cercle du monopole; — att. que, d’après les constatations de 
l’arrêt, les briquets saisis renferment dans une boîte métallique une 
bande de papier sur laquelle sont disposées eu grand nombre des 

1. Mais jugé que ce monopole ne s’applique ni aux lampes pyrophores 
(C. de cass., 14 mars 1879, J. cr. } art. 10459), ni aux briquets à silex (C. de 
Paris, 13 mars 1878, et C. de cass., 5 juil. 1878, J. cr., art. 10238 et 
10305). 
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i amorces chimiquement préparées; que le feu est produit par un 
choc ou frottement qui, au moyen d’un ressort, fait éclater succes¬ 
sivement les amorces; — att. que, parleur nature, leur destination, 
leur usage habituel, ces briquets constituent de véritables boites 
d’allumettes chimiques, rentrant exactement dans les termes de la 
loi; — att. que la circonstance que le choc ou frottement procéderait 
d’un ressort mécanique, ne saurait enlever à l’appareil saisi, et dé¬ 
crit par la Cour d’appel, le caractère, que lui assigne nécessairement 
aux yeux de la loi, eu égard à sa nature et à sa destination, la dispo¬ 
sition, l’arrangement d’amorces composées de matières chimiques 
fulminantes qui éclatent et produisent du feu par choc ou frottement; 
— att. que, après avoir reconnu que ces briquets produisaient du feu 
au moyen d’amorces chimiquement préparées, l’arrêt ne tirant pas 
la conséquence légale de ses propres constatations, a déclaré par 
appréciation juridique, soumise au contrôle de la Cour de cassation, 
que ces objets étaient des briquets mécaniques, ne rentrant pas dans 
le monopole concédé par l’Etat à la Compagnie générale, demande¬ 
resse; — att. qu’en statuant ainsi, l’arrêt attaqué a faussement ap¬ 
pliqué et a formellement violé les articles de loi cités dans le moyen 
du pourvoi; — par ces motifs, — casse.... 

Du 26 mai 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M os Lehmann et 
Massénat-Deroche, av. 

Art. 11049. — CITATION. — GARDE PARTICULIER. — DÉLIT DE CHASSE. — 
V COMPÉTENCE SPÉCIALE. — CITATION NULLE. 

Est nulle , et dès lors incapable d'interrompre la prescription , la cita¬ 
tion donnée pour délit de chasse à un garde particulier à la requête de 
l'administration forestière, lorsque celte administration connaissait des 
le principe la qualité du prévenu , qualité qui rendait applicables les dis¬ 
positions de l'art . 483 C. d'inst . cr. *. 

arrêt (Martin). 

La Cour; — Att. que Martin, garde particulier du sieur Dubain, 
fermier du quatorzième lot de chasse dans la forêt d’Orléans, a été 
agréé en cette qualité par l’administration forestière pour exercer la 
surveillance de la chasse dans l’étendue du lot alfermé; —ait. que, 
le 17 mars 1882, Martin a commis, dans la partie de la forêt affectée 
au quatorzième lot de chasse confié à sa surveillance, un délit de 

1. Cf. C. de cass., eh. réu. 27 fév. 1865, J. cr., art. 8001, et aussi les ob¬ 
servations en suite de cet arrêt. 
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chasse constaté le même jour par le garde forestier Le Gallié; — 
qu’à la suite de ce procès-verbal, le garde particulier Martin a été 
cité le 19 mai devant le tribunal correctionnel d’Orléans, à la requête 
de l’administration forestière; — que, par jugement du 21 juil., le 
tribunal s’est déclaré incompétent, la qualité du prévenu le rendant 
injusticiable de la première chambre de la Cour d’appel; — att. que 
ce n’est que le 3 sept., plus de trois mois après la perpétration du 
délit, que citation fut donnée au sieur Martin à comparaître devant 
la Cour, c’est-à-dire à une date où le délit de chasse relevé contre lui 
était prescrit aux termes de l'art. 29 de la loi du 3 mai 1844 ; — qu’on 
ne saurait, en effet, considérer comme interruptif de la prescription 
la citation du 19 mai frappée d'une nullité absolue comme ayant été 
donnée à la requête d’un fonctionnaire sans compétence pour exercer 
une poursuite contre le garde Martin, dont la qualité lui était connue 
dés le principe ; — par ces motifs, — déclare prescrite l’action du mi¬ 
nistère public. 

Du 6 oct. 1882. — C. d’Orléans. — M. Boussion, prés. — M. No- 
blet, subst. du proc. gén. — M e Chevalier, av. 

Art. 11050. — AVORTEMENT. — HERBORISTE. — AGGRAVATION DE PEINE. 

L'aggravation de peine édictée par l'art. 317 C. P., § 3 6 , n f est pas ap¬ 
plicable aux herboristes. 

arrêt (Royer). 

La Cour; — Cons. que la loi du 19 ventôse an XI ne comprend pas 
les herboristes dans l’énumération des personnes se livrant à l’art de 
guérir; — cous, que, d’après la loi du 21 germinal an XI,,1a profession 
d’herboriste consiste uniquement dans la vente des plantes ou parties 
de plantes médicinales indigènes, fraîches ou sèches; — cons., dès 
lors, que les dispositions du § 3° de l’art. 317 du C. P. ne sont pas 
applicables à l’herboriste, et qu*en conséquence il n’y a pas lieu de 
faire application à Royer des dispositions aggravantes dudit para¬ 
graphe, mais seulement de celles comprises dans le § l or dudit ar¬ 
ticle. — Après en avoir délibéré, faisant application à Royer des 
art. 317, § l or , 21, 26 du C. P., et 368 du C. d’inst. cr.; — condamne 
Royer en 5 années de réclusion, sans surveillance à l’expiration de sa 
peine. 

Du 16 fév. 1883. — C. d’ass. de l’Aube. — M. Millet, prés. — M. Bré- 
geault, subst. — M e Petit, av. 

Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 11051. — Deux mots d’histoire à propos des assises 

correctionnelles. 

Lorsque nous avons étudié 1 le projet de loi sur l’établisse¬ 
ment des tribunaux d’assises correctionnelles, élaboré en 1882 
par la commission dont M. Pierre Legrand, député, était rap¬ 
porteur 8 , nous nous sommes efforcé de rectifier, après Dupin, 
après Le Sellyer, l’erreur qui consiste à faire remonter l’idée 
des assises correctionnelles à 1791. 

L’exposé des motifs qui précède le nouveau projet du gou¬ 
vernement 3 reproduit, une fois de plus, cette erreur. « Cette 
idée n’est pas nouvelle », dit l’auteur de cet exposé, a Elle 
avait été déposée, en germe , dans le décret organique sur la 
police municipale et correctionnelle des 19-22 juillet 1791 ». 

Là où M. Martin-Feuillée ne voit l’idée d’assises correction¬ 
nelles qu’en germe, d’autres voient la mise en pratique de 
cette même idée. 

Dans sa savante esquisse d’une Réorganisation du pouvoir ju¬ 
diciaire, M. Ruben de Couder s’exprime ainsi : 

« L'institution d'assises correctionnelles ou d'une juridiction 
analogue a été mise en pratique par la loi des 19-22 juillet 1791. 
Les objections qui s’élèvent aujourd’hui contre la restauration 
de cette justice populaire ne sont point tirées de l’expérience 
qui en a été faite, des inconvénients révélés par l’application ; 
elle a fonctionné et elle n'a donné que bons résultats. Si elle est 
tombée, si elle n’a eu qu’une existence éphémère, sa chute n’a 
pas été provoquée, consommée par ses vices intrinsèques et par 
la nécessité d’y remédier. Elle a sombré dans le naufrage qui 
a englouti les nobles illusions, les passions généreuses et sin¬ 
cères, les fiers enthousiasmes; elle a succombé avec tout ce 
qu’il y a de plus grand en ce monde. Née de la liberté, tirée de 
sa substance et de sa moelle, elle ne devait point survivre à sa 
défaite 4 . » 

1. J. cr., art. 10910. 

2. V. ce projet et le rapport de M. Legrand, J. cr., art. 10911. 

3. Supra, p. 129. 

4. Ruben de Couder, Esquisse d’une réorganisation '’udiciaire, la Loi, 
12-13 juin 1882. 

J. cr. Août 1883 15 
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Nous demandons à l’auteur de ces lignes, à l’auteur de l’ex¬ 
posé des motifs que nous avons cité, la permission de persister, 
malgré leurs affirmations, dans notre opinion première; en 
1791, l’institution d'assises correctionnelles ne se trouve en 
germe dans aucune loi; elle n’est point née de la liberté , elle 
n’a pas été tirée de sa substance et de sa moelle ; cette institution 
n’a pas été mise en pratique ; elle n’a pas fonctionné ; elle n’a 
donc jamais pu donner ni mauvais ni bons résultats. 

La vérité, c’est qu’en 1791 les justices de paix organisées par 
la loi des 16-24 août 1790, en même temps que les tribunaux 
de district, se composaient, comme ces tribunaux, de juges 
titulaires et d e juges suppléants , nommés les uns et les autres à 
l’élection, pour une durée déterminée et tous rééligibles. 

Dans les tribunaux de district, les magistrats autres que les 
titulaires portaient le nom de juges suppléants et pouvaient 
« servir d’assessewrs en cas d’empêchement momentané de 
quelques-uns des juges (art. 5 de la loi de 1790). » 

Dans les justices de paix, au contraire, ces magistrats étaient 
désignés sous le nom de « notables , destinés à faire la fonction 
d’assessewrs (art. 6), ou de prud'hommes (art. 8) », mais, aussi 
bien que les juges suppléants des tribunaux de district, ils 
étaient de véritables magistrats et non des jnrés. 

La durée de leurs fonctions, déterminée par celle des fonc¬ 
tions des juges de paix titulaires, fut successivement fixée à 
deux ans 5 , un an 6 , deux ans 7 et enfin trois ans 8 ; enfin, la loi 
du 29 ventôse an IX, modifiant l’organisation des justices de 
paix, remplaça les assesseurs de 1790 par des juges de paix 
suppléants. 

Aucun doute ne peut donc exister quant au caractère de 
l’institution des assesseurs , telle que l’avait comprise la loi de 
1790. Or, nous l’avons dit, lorsque le législateur de 1791, après 
avoir divisé les infractions punissables en délits de police mu¬ 
nicipale et délits de police correctionnelle, voulut régler la 
forme de procédure et l’organisation des tribunaux pour la ré¬ 
pression de ces derniers délits, c’est aux justices de paix, 

• 

5. Loi de 1790, art. 8. 

6. Constitutioo du 24 juin 1793, art. 95. 

7. Constitution du 5 fructidor an III, art. 212. 

8. Constitution du 22 frimaire an VIII, art. 60. 
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récemment créées, qu’il entendit confier cette juridiction ; 
c’est par conséquent à la loi de 1790, qui avait créé les justices 
de paix, qu’il faut aujourd’hui se reporter pour comprendre les 
dispositions édictées en 1791. 

Si, parmi ces dispositions et spécialement dans les art. 46 
et s. 9 , nous rencontrons, à côté des mots : « juge de paix », 
le mot ; « assesseur », ne devons-nous pas conclure que c’est 
des notables ou prud'hommes assesseurs de la loi de 1790, que 
le législateur de 1791 a entendu parler? 

Pour qu’il en fût autrement, pour que sous le mot : assesseur, 
il nous fût possible de lire le mot : jurés , il faudrait que le lé¬ 
gislateur de 1791 se fût exprimé nettement à cet égard et qu’il 
eût expliqué où, comment, pour combien de temps, se recrute¬ 
raient ces prétendus jurés; mais il n’en a rien fait et s’est borné 
à dire que, de même que, au civil, les tribunaux de paix se 
composaient d’un juge de paix et de deux assesseurs (art. 9 de 
la loi de 1790) ; en matière correctionnelle, les tribunaux se¬ 
raient composés, selon le nombre des magistrats titulaires, de : 

1° Un juge de paix et deux assesseurs (loi de 1791, art. 46) ; 

2° Trois juges de paix, dont un pouvait être remplacé par 
un assesseur (art. 47) ; 

3° Trois juges de paix (art. 48); 

4° Six juges de paix, et, à leur défaut, d'assesseurs (art. 49); 

5° Neuf juges de paix (art. 50). 

11 faut être bien désireux de voir dans ces dispositions de la 
loi de 1791 l’idée du jury correctionnel, pour ne pas recon- 


9. Ces articles de la loi des 19-22 juillet 1791 sont ainsi conçus: 

Art. 46. — Dans les lieux où il n’y a qu’un juge de paix, îe tribunal 
correctionnel sera composé du juge de paix et de deux assesseurs : s’il 
n’y a que deux juges de paix, il sera composé de ces deux juges de paix 
et d’un assesseur. 

Art. 47. — Dans les villes où il y a trois juges de paix, le tribunal de 
police correctionnelle sera composé de ces trois juges; et en cas d’absence 
de l’un d’eux, il sera remplacé par un des assesseurs. 

Art. 48. — Dans les villes qui ont trois juges de paix et moins de six, 
le tribunal sera de trois, qui siégeront de manière qu’il en sorte un 
chaque mois. 

Art. 49. — Dans les villes de plus de 60,000 âmes, le tribunal de police 
correctionnelle sera composé de six juges de paix, ou, à leur défaut, 
d 'assesseurs; ils serviront par tour et pourront se diviser en deux 
chambres. 

Art. 50. — A Paris, il sera composé de neuf juges de paix, servant par 
tour; il tiendra une audience tous les jours et pourra se diviser en trois 
chambres.... 
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naître à première vue que les assesseurs dont elle parle et 
qu'elle appelle à siéger dans les tribunaux correctionnels à côté, 
ou en remplacement des juges de paix, n’ont absolument rien 
de commun avec des jurés. 

Ces assesseurs, en effet, ce sont les assesseurs de juges de paix, 
tels qu'ils existaient alors, tels que les avait créés la loi de 
1790, et cela est si vrai que, dans la Constitution du 5 fructidor 
an III, nous voyons ces mêmes assesseurs de juges de paix faire 
partie des tribunaux correctionnels à côté des magistrats titu¬ 
laires. L’art. 234 de cette Constitution, article reproduit dans 
l’art. 169 du Code du 3 brumaire an IV, est en effet ainsi conçu : 

« Art. 234. — Chaque tribunal correctionnel est composé 
d’un président, de deux juges de paix ou assesseurs de juges de 
paix de la commune où il est établi, d’un commissaire du pou¬ 
voir exécutif et d’un greffier. » 

Si les assesseurs que la loi de 1791, comme la Constitution 
de l’an III et le Code de brumaire an IV, appelle à faire partie 
des tribunaux correctionnels, sont les notables ou prud'hommes 
assesseurs de 1790, ce sont là de véritables magistrats nommés 
par le pouvoir compétent et pour une durée déterminée et non 
des jurés, c’est-à-dire des citoyens appelés par le sort à faire 
œuvre de juges. 

L’idée de créer une institution nouvelle était d’ailleurs si peu 
dans la pensée du législateur de 1791 qu’il n’a pas songé un 
moment à étendre cette prétendue institution à tous les tribu¬ 
naux correctionnels, comme il l’eût fait assurément s’il avait 
voulu mettre en pratique, ainsi qu’on l’a prétendu, quelque 
« juridiction analogue 10 » à celle des assises correctionnelles. 

Si telle avait été, en effet, sa pensée, il eût généralisé la dis¬ 
position de son art. 46, qui prescrivait le concours d’un ou deux 
assesseurs au jugement : il aurait tenu à ce que ces assesseurs, 
jurés d’une nouvelle sorte,, siégeassent dans tous les tribunaux 
correctionnels et non dans quelques-uns seulement; or, c’est 
uniquement.dans les localités où le nombre des juges de paix 
titulaires ne permettait pas de trouver, avec leur seul concours, 
les trois magistrats nécessaires pour composer le tribunal, que 
le législateur de 1791 a appelé les assesseurs à siéger : il ne 
■ ■ . ■■ ■ - -... — ■ . . . ■ - - ■ ■■■■'■ ■ —- ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■■ ■■ —■^ 

10. R. de Couder, loc. cit. 
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pensait donc pas, en les appelant, créer quelque institution 
nouvelle, institution que certaines localités seulement auraient 
connue et non les autres. 

Ainsi la loi des 19-22 juillet 1791 ne contient ni Vidée pre¬ 
mière , ni le germe , ni la mise en pratique des tribunaux d’as¬ 
sises correctionnelles, et, tant que l’on ne nous montrera pas 
quelque autre texte plus formel et plus sainement interprété, 
nous aurons le droit de répéter une fois de plus, avec M. Le 
Sellyer et avec M. Dupin que jamais le législateur de 1791 
n’a eu la pensée de soumettre au jury le jugement des délits 
correctionnels. 

Cette erreur historique serait de peu d’importance aujour¬ 
d’hui si l’on n’invoquait, dans la discussion des réformes de 
notre organisation judiciaire, que les seules préoccupations du 
bien du service et de l’intérêt des justiciables; mais il n’en est 
pas ainsi : nous entendons journellement parler de cette juri¬ 
diction d'assises correctionnelles qui aurait fonctionné en 1791, 
de la nécessité d’une « restauration de cette justice populaire », 
et nous croyons qu’avant de restaurer une institution, il con¬ 
vient de savoir d’abord si elle a jamais existé ; or, les assises 
correctionnelles n’ont jamais existé ; il est donc impossible de 
les restaurer, et le poids du passé, la haute autorité des 
hommes de la Dévolution, tout cela doit disparaître de la dis¬ 
cussion. 

Reste le projet de loi dont la Chambre est actuellement saisie ; 
il peut être bon, il peut être mauvais, mais, en tous cas, c’est 
en lui-même qu'il faut l'examiner, et avant de commencer cet 
examen, il était peut-être bon de tirer l’institution d’assises 
correctionnelles du nuage glorieux au sein duquel l’avait placée 
la légende. 

E. Sauvel. 


il. Le Sellyer, Ét. sur le dr. cr., V, n° 207, p. 269; — Dupin, Assemblée 
nat -> 14 oct. 1848, Mon. unio. t 15 oct., p. 2852. 
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Art. 11052. — 1° PHARMACIE. — CONTRAVENTION. — MÉDICAMENTS DES¬ 
TINÉS AUX CHEVAUX. — 2° DROGUES SIMPLES. — MÉDICAMENTS. — POIDS 

MÉDICINAL. — 3° SPÉCIALITÉS. — PRÉPARATIONS PHARMACEUTIQUES. — 

4° REMÈDES SECRETS. — CODEX. 

1° Le mot médecine, devant être pris dans l'art. 5 de l'ord. du 29 oct. 
1846 lato sensu, constitue une contravention à cette ordonnance, la vente 
par un herboriste d'une substance vénéneuse telle que de l'émétique, 
alors même qu'elle est destinée à des chevaux. 

2° Lorsqu'une drogue simple est exclusivement médicamenteuse, la 
vente au détail constitue à elle seule le débit au poids médicinal. 

Lorsque la drogue simple est susceptible d'applications industrielles, il 
y a débit au poids médicinal quand les circonstances de la cause démon¬ 
trent que la vente a eu lieu dans un but curatif . 

3° Toute combinaison de plusieurs matières médicamenteuses , ou toute 
manipulation qui exige la connaissance de Vart pharmaceutique, constitue 
une composition ou préparation pharmaceutique dont la vente est inter¬ 
dite aux non-pharmaciens, satis qu'il y ait à excepter de cette prohibition 
les produits connus sous le nom de spécialités. 

4° Ne constitue pas un remède secret le médicament qui, conforme au 
Codex dans ses éléments essentiels, ne s'écarte de la formule que par Vad- 
dition de quelque substance très accessoire ou par le mode de prépara¬ 
tion. 

arrêt (Deschenaux et autres). 

La Cour; — En ce qui concerne Deschenaux : — att. qu’il a vendu 
le 4 août 1882, en deux paquets de 5 gr., 10 gr. d’émétique, substance 
vénéneuse (D. 8 juil. 1850); — qu’il n’est point pharmacien, que 
l’acheteur n’était nanti d’aucune prescription de médecin ou de vété¬ 
rinaire ; — que la vente était faite pour l’usage de la médecine, ce 
mot devant être pris lato sensu, puisque, de l’aveu de Deschenaux, 
l’émétique était destiné à des chevaux ; — qu’il a ainsi contrevenu à 
l’art. l ef de la loi du 19 juil. 1845 et à l’art. 5 de l’ordonnance du 
29 oct. 1846; —en ce qui concerne Puy, Micoud et Dorel : — att. 
qu’ils ont vendu, savoir : Puy et Micoud, chacun 60 gr. d’huile de 
ricin, Dorel, 60 gr. de sulfate de magnésie et une dose pour un litre 
de vin de quina, Micod, 30 gr. de quina concassé; — att. que ces 
substances sont des drogues simples ; — att. que le quina est une 
substance exclusivement médicamenteuse, et que, dès lors, la vente 
au détail constitue par elle seule le débit au poids médicinal; — que, 
sans doute, l’huile de ricin et le sulfate de magnésie sont suscepti¬ 
bles d’applications industrielles, l’huile de ricin pour le lustrage des 
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gants, le sulfate de magnésie pour la photographie ; — mais que ces 
applications industrielles sont très rares; — que, d’ailleurs, les cir¬ 
constances de fait et notamment la quantité vendue, qui correspond 
à la dose, indiquent que la vente a eu lieu dans un but curatif; — 
qu’il y a eu, dès lors, débit au poids médicinal ; — qu’en conséquence, 
les préveuus ont contrevenu à l’art. 33, 2* alinéa, de la loi du 21 germ. 
an XI, et qu'il y a lieu de leur faire application de la loi du 29 pluv. 
an XIII; — en ce qui concerne les huit prévenus Deschenaux, Puy, 
Micoud, Borel, Durand, Giroud, Lance, Bernier; — att. qu’ils sont 
convaincus d’avoir chacun vendu, exposé ou mis en vente tout ou 
partie des préparations pharmaceutiques qui seront énumérées plus 
loin; que la preuve résulte de l’information, des débats et de l’aveu 
des prévenus; — att. que la théorie du tribunal relativement à ce 
qu’il appelle des spécialités et qu’il applique aux produits suivants : 
Elixir anti-glaireux de Guillié, sirop pectoral Lamouroux, quina 
Abric, papier Wlinski, pilules Vallet, thapsia Leperdriel, toile vési- 
cante Leperdriel, dragées Gille, aboutit à la violation de la loi; — 
que la spécialité n’étant prévue par aucun texte de loi, toute défini¬ 
tion donnée par le juge serait nécessairement arbitraire; — que les 
spécialités résultant de la combinaison de plusieurs matières pre¬ 
mières médicamenteuses ou d’une manipulation qui exige la con¬ 
naissance de l’art pharmaceutique, constituent, non des drogues sim¬ 
ples, comme le prétendent les prévenus, mais des compositions ou 
préparations pharmaceutiques au premier chef; — que la vente en 
est dès lors interdite par les art. 25 et 33, premier alinéa, de la loi 
du 21 germ. an XI; — que ces textes sont clairs, précis, et ne prêtent 
à aucune équivoque; — qu’en conséquence, le juge ne saurait, dans 
un but prétendu d’interprétation, rechercher l’esprit de la loi n‘ 
créer des distinctions que le texte n’autorise pas; — att. que les pré 
venus allèguent vainement, au regard de la partie civile, que les pro¬ 
duits qu’ils appellent des spécialités constitueraient des remèdes 
secrets dont la vente serait interdite aux pharmaciens eux-mêmes; 
que ces médicaments sont, au contraire, conformes au Codex pour leurs 
éléments essentiels; qu’ils peuvent en différer, il est vrai, mais seu¬ 
lement par l’introduction de quelque substance très accessoire ou 
par le mode de préparation, ce qui n’est pas suffisant pour les faire 
considérer comme remèdes secrets; — att. que l’exposition et la 
mise en vente sont prohibées comme la vente elle-même; — que dé¬ 
cider autrement serait méconnaître le but de la loi et autoriser la 
violation incessante de prohibitions édictées dans un intérêt public ; 
— att., dès lors, que les prévenus ont contrevenu à l’art. 33, alinéa 1 er , 
de la loi du 21 germ. an XI, en vendant, exposant ou mettant en vente 
tout ou partie des compositions ou préparations pharmaceutiques 
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suivantes : élixir de longue vie, teinture d’arnica, vin de quinquina, 
pastille de santonine, eau sédative, alcool camphré, diachylon, thé 
Cliambard, thé des Alpes, mouches de Milan, papier épispastique, 
sirop de chicorée, mélange de sirop de quina et de valériane, pas¬ 
tille de lactate de fer, élixir anti-glaireux de Guillié, sirop pectoral 
Lamouroux, quina Abric, papier Vlinzi, pilules Vallet, thapsia Le- 
perdriel, toile vésicante Leperdriel, dragées Gille; — par ces motifs, 
— réforme le jugement dont est appel, et rectifiant au besoin les 
inexactitudes de fait, déclare Deschenaux convaincu de vente de 
substances vénéneuses contrairement aux prescriptions de la loi do 
19 juil. 1845, art. 1 er , et de l’ordonnance du 29 oct. 1846, art. 5,1e 
condamne à 16 fr. d’amende; déclare Puy, Micoud et Borel, con¬ 
vaincus de vente de drogues simples au poids médicinal, en violation 
de l’art. 33, § 2, de la loi du 21 germ. an XI ; condamne chacun d’eux, 
par application de l’art. 36 de ladite loi et de la loi du 29 pluv. 
an XIII, à 25 fr. d’amende; déclare Üeschenaux, Puy, Micoud, Borel, 
Durand, Giraud, Lance, Bernier, convaincus de vente, exposition on 
mise en vente de compositions ou préparations pharmaceutiques, 
et condamne chacun d’eux à 500 fr. d’amende. 


Du 19 mai 1883. 
M. Sarrut, ay. gén. 


C. de Grenoble. — M. Guirimand, prés. — 
M 0B Benoit et Thibaud, av. * 


Art. 11053. — 1° MARQUES DE FABRIQUE. — DÉPÔT. — FAITS ANTÉRIEURS. 

— 2° POURSUITE. — FAITS DISTINCTS. — PRÉVENTION DIFFÉRENTE. 

1° La loi de 1857 ne punit comme contrefaçon de marque de fabrique 
que les faits postérieurs au dépôt de la marque contrefaite 1 . 

2° Le juge saisi d'une poursuite pour contrefaçon de marque de fa¬ 
brique ne peut condamner le prévenu pour tromperie sur la nature de la 
chose vendue à raison de faits distincts et dont il n'est pas saisi par la 
citation. 

J 

arrêt (Riboulet). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen pris de la violation des art. 2 , 7 et 8 
de la loi du 23 juin 1857, en ce que l’arrêt attaqué aurait refusé de 
faire application desdits articles au prévenu Riboulet, par le motif 
que les faits de contrefaçon de marque qui lui étaient imputés 
étaient antérieurs au dépôt de la marque effectué par Saxlehner, au 


1. V. eu ce sens : C. de Paris, 30juiu 1865, Pat. 65, p. 344; — tri b. 
corr. de Lille, 4 déc. 1872, Pat. 74, p. 132; — et en sens contraire : ï^eudu, 
Des marq., u<> 69; — Calmels, Des noms et marq., n° 53. 
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greffe du tribunal de commerce de la Seine; — att. que l’art. 2 de 
la loi du 23 juin 1857 dispose que nul ne peut revendiquer la pro¬ 
priété exclusive d’une marque de fabrique qu’après le dépôt de cette 
marque; — qu’il résulte des travaux préparatoires de cette loi que le 
législateur n’a voulu accorder le bénéfice de ses dispositions protec¬ 
trices qu’à la marque régulièrement déposée, et que le propriétaire 
d’une marque non déposée n’aurait d’autres droits, pour se défendre 
contre le contrefacteur, que ceux qu’il puise dans l’art. 1382 du C. civ., 
sans pouvoir prétendre aux garanties pénales que la loi de 1857 n’ac¬ 
corde qu’à la marque dont le dépôt a été effectué; — att., sans 
doute, que ce dépôt n’est pas nécessaire pour attribuer la propriété 
d’une marque à l’industrie ou au fabricant qui en font usage; — 
qu’il ne s’agissait pas, dans l’espèce, de savoir si Saxlehner était ou 
non propriétaire de la marque usurpée par Riboulet, mais s’il pou¬ 
vait traduire ce dernier devant le tribunal correctionnel pour lui 
faire appliquer les peines édictées par la loi du 23 juin 1857 ; — att. 
que la loi du 22 germ. an XI et le décret du 11 juin 1809, modifié 
par l’avis du Conseil d’Etat du 20 fév. 1808, qui, avant la loi de 
1857, réglaient la propriété des marques de fabrique, disposaient que 
nul ne sera admis à intenter une action en contrefaçon de sa marque, 
s’il ne l’a fait connaître d’une manière légale par le dépôt d’un mo¬ 
dèle au greffe du tribunal de commerce et au secrétariat des pru¬ 
d’hommes; — que la loi du 23 juin 1857, dans son art. 2, n’a fait que 
maintenir ce principe et que nul ne peut revendiquer le bénéfice de 
ladite loi, s’il n’a préalablement opéré le dépôt de sa marque dans 
les formes prescrites; — att. que l’arrêt attaqué constate que les faits 
de contrefaçon imputés à Riboulet, ont été commis à une époque an¬ 
térieure au dépôt de la marque du demandeur; — qu’il est de prin¬ 
cipe, que nulle peine ne peut être appliquée que lorsqu’elle a été 
édictée par une loi; — que la loi de 1857, ne punissant la contre¬ 
façon d’une marque que dans le cas où cette contrefaçon a eu lieu 
postérieurement au dépôt de la marque contrefaite, c’est avec raison 
que l’arrêt attaqué a déclaré que dans l’état des faits constatés il n’y 
avait lieu de faire application à Riboulet des peines prévues par la 
loi du 25 juin 1857. — Sur le 2° moyen pris de la violation des 
art. 182 et 183 du C. d’inst. cr., 423, 59 et 60 du C. pén., en ce que 
l’arrêt attaqué a refusé d’appliquer ces derniers articles à Riboulet, 
par ce motif que la citation ne relevait contre lui que le délit de 
contrefaçon : — att. que Saxlehner a fait citer Riboulet devant le tri¬ 
bunal correctionnel de la Seine pour s’entendre déclarer contrefacteur 
de sa marque de fabrique; — qu’il ne relevait dans la citation que 
les faits de contrefaçon dont il demandait la réparation; — att. que 
le tribunal de la Seine a déclaré que ce délit n’était pas suffisamment 
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caractérisé, par le motif que la contrefaçon imputée à Ribonlet était 
antérieure au dépôt de la marque de fabrique contrefaite; —que, 
uéanmoins, le tribunal a prononcé une condamnation contre Ribou- 
let en déclarant qu’il s’était rendu coupable d’un délit de tromperie 
sur la nature de la chose vendue, délit à l’occasion duquel le nommé 
Fenayrou avait été condamné pendant le cours de la même audience; 

— att. que c’est à bon droit que l’arrêt attaqué a infirmé cette déci¬ 
sion en déclarant que le juge du premier degré n’était pas saisi par 
la citation du fait qui servait de base au jugement; qu’en effet, ce 
fait était entièrement distinct du délit de tromperie sur la nature de 
la marchandise, prévu et puni par l’art. 423 du C. P.; que Riboulet 
n’avait pas été mis en cause dans l’instance suivie contre Fenayrou; 
que la Cour n’aurait pu, sans commettre un excès de pouvoir, substi¬ 
tuer à la prévention dont elle était saisie par l’appel des parties une 
prévention toute différente sur laquelle Riboulet n’avait pas été mis 
en demeure de se défendre. — par ces motifs, — rejette.... 

Du 5 mai 1883. —C. de cass. — M. Saint-Luc-Courborieu, prés. 

— M. Sallantin, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M®“ Defert et Massé- 
nat-Déroche, av. 

Art. 11054. — PHARMACIEN. — SUBSTANCES VENENEUSES. — ORDONNANCE 
SPÉCIALE. — LIVRAISONS SUCCESSIVES SUR ORDONNANCE UNIQUE. 

Il résulte des dispositions de la loi du 19 juil. 1845, et de l'ordon¬ 
nance du 29 oct. 1846, que les pharmaciens ne doivent délivrer de sub¬ 
stances vénéneuses que sur une prescription spéciale et particulière du 
médecin indiquant les quantités à fournir. 

Se rend coupable d'infractions à ces dispositions le pharrriacien qui, sur 
la présentation d'une seule ordonnance prescrivant la livraison d'une 
quantité déterminée de morphine , livre } à des dates successives , des doses 
de cette substance s'élevant ensemble à un total supérieur à cette quantité. 

JUGEMENT (Vassy) 1 . 

Le Tribunal; — Att. qu’aux termes de l’ordonnance royale du 
29 oct. 1846, rendue en exécution de la loi du 19 juil. 1845, les mé¬ 
decins, lorsqu’ils ordonnent l’emploi de substances vénéneuses, doi¬ 
vent signer et dater leurs prescriptions et indiquer, en toutes lettres, 
les doses à délivrer; que les pharmaciens sont tenus de transcrire 
ces prescriptions sur un registre, de suite, sans aucun blanc, et de ne 

■ '■—■■■■ ■■ ■■ ■ . ——— ■ ■ ■ ———*il ■ n — 

1. V. les débats de cette affaire : le Droit , 16 mai 1883. 
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les rendre que revêtues de leur cachet et après y avoir indiqué le 
jour auquel les substances ont été remises; — att. qu’il ressort de 
ces dispositions que le pharmacien ne doit délivrer de substances vé¬ 
néneuses qu’en vertu d'une prescription spéciale et particulière du 
médecin, indiquant les quantités et les doses à fournir; qu’il lui est 
interdit d’apporter la moindre modification dans l'exécution de la 
prescription magistrale et dans sa préparation; — att. que ces loi 
et ordonnance ne sont ni abrogées ni tombées en désuétude; que les 
tribunaux les ont constamment appliquées lorsque des plaintes fon¬ 
dées leur ont été déférées; — att. qu’il résulte des débats, des docu¬ 
ments produits au tribunal, et notamment du mémoire de fourni¬ 
tures présenté par Arnaud Vassy, que du 24 mai 1881 au 27 oct. 1882, 
dans l’espace de 51C jours, ce pharmacien a vendu à la dame Z... 
693 gr. de sel de chlorhydrate de morphine, produit classé au 
nombre des substances vénéneuses, par livraisons successives de 10, 
15, 20, 40, 45, 50, 60, 100 et 110 paquets, au total, 3,465, et dont le 
prix s’est élevé à la somme de 1,650 fr. 50 c.; —- att. qu’il s’est con¬ 
tenté, pour délivrer ce produit en aussi grande quantité, de la pré¬ 
sentation de deux ordonnances de médecin datées de mai et juin 1881, 
enregistrées sous les n 08 1970 et 2002, lesquelles prescrivaient cha¬ 
cune une dose lixe, divisée en dix paquets, et limitée à ce chiffre ; — 
att. qu’en admettant qu’un certain relâchement se soit introduit dans 
la pratique, et qu’il en soit résulté une tolérance d’user d’une seule 
ordonnance pour obtenir le même médicament, il est évident que 
cet emploi ne doit pas se répéter ni se prolonger indéliniment et de¬ 
venir, par l’effet de la complaisance coupable d’un débitant, un 
moyen frauduleux d’éluder la loi et do se procurer des substances 
vénéneuses en quantité considérable; — att. que, pendant 17 mois 
consécutifs, Arnaud Vassy, au mépris de ses devoirs professionnels, 
n’a pas cessé de fournir du chlorhydrate de morphine à la dame Z...; 
qu’il suffisait qu’elle lui en demandât soit verbalement, soit par cor¬ 
respondance, pour qu’il lui en expédiât immédiatement, sans titre ni 
examen et dans les quantités réclamées; qu’il n’a jamais pris la pré¬ 
caution de s’enquérir de la personnalité de cette malade, de sa situa¬ 
tion, ni des causes qui nécessitaient l'emploi continu et excessif de 
cette substance; que sa bonne foi n’est pas admissible; qu’il s’est 
laissé aveugler par un intérêt mercantile; — att. qne ces infractions 
multiples et réitérées ont eu des conséquences terribles; que la dame 
Z... a trouvé, par suite de la connivence intéressée du pharmacien, la 
possibilité de se procurer un médicament toxique dont elle a fait un 
abus déplorable et qui a produit sur son organisme des ravages dé¬ 
sastreux; que, si la part de responsabilité incombant à Arnaud Vassy 
n’est pas actuellement déterminée exactement, il est dès à présent 
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certain qu’il a contribué, dans une large mesure, à la triste situation 
de cette infortunée; — att. que ces faits constituent les infractions 
prévues et réprimées par les art. t ,r de la loi du 19 juil. 1845, 5 et 6 
de l’ordonnance royale du 24 oct. 1846;... condamne Arnaud Vassy 
à 8 jours d’emprisonnement, mille fr. d’amende... — Sur les dom¬ 
mages et intérêts... — Attendu qu’il est impossible de déterminer 
les conséquences dans l’avenir de cette intoxication prolongée, sa 
durée, son influence sur l’organisme ni le temps que la malade sé¬ 
journera dans la maison de santé; qu’à cet égard les éléments d’ap¬ 
préciation manquent; qu’il y a lieu de réserver à Z... tous ses droits 
et la faculté de fournir par état les dommages-intérêts qui pourront 
lui être dus ultérieurement... — Condamne Arnaud Vassy envers Z... 
à 2,000 fr. de dommages-intérêts pour le préjudice causé jusqu’à ce 
jour... » 

Du 2 mai 1883. — Trib. de la Seine (10® ch.). — M. Gressier, prés. 
— M. Flandin, subst. — M e Fernand Dupont, av. 

arrêt (sur l’appel de Vassy). 

La Cour; — En ce qui touche la contravention : — adoptant les 
motifs des premiers juges, — et cons. que les art. 5, 6 et 7 de la loi 
du 19 juil. 1846 sont édictés dans un intérêt de sécurité publique; 
qu’aucun usage contraire ne peut être invoqué en justice comme ayant 
effacé les prescriptions de la loi; — en ce qui touche les réparations 
civiles : — cons. qu’il résulte des documents produits et des débats 
que la maladie de M m0 Junot était antérieure aux livraisons de mor¬ 
phine qui lui ont été faites par Vassy; — que cette maladie a seule¬ 
ment été aggravée par l’imprudence de l’appelant; — cons. que 
Junot, en raison des précédents maladifs qu’il connaissait, aurait dû 
exercer sur sa femme une surveillance plus rigoureuse, et que la né¬ 
gligence dont il a fait preuve atténue dans une certaine mesure la 
responsabilité de l’appelant; — qu’en cet état, la somme de 2,000fr. 
est suffisante pour réparer tout le préjudice causé au sieur Junot; — 
qu’il n’v a lieu de maintenir les réserves du jugement pour des dom¬ 
mages-intérêts à fixer ultérieurement; — en ce qui touche l’exper¬ 
tise : — cons. que l’expertise ne donnerait aucun élément nouveau 
d’appréciation; — par ces motifs, — rejette les conclusions de l’ap¬ 
pelant; — confirme le jugement dont est appel, en ce qu’il a con¬ 
damné Vassy à 8 jours d’emprisonnement; réduit à 500 fr. le chiffre 
de l’amende prononcé contre ledit Vassy; — confirme le jugement 
en ce qu’il le condamne à payer à Junot, pour dommages-intérêts, 
la somme de 2,000 fr.; — émendant, décharge l’appelant du surplus 
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des condamnations prononcées et des mesures ordonnées contre lui 
par le tribunal;... 

Du 12 juil. 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. — M. Vaney, 
rapp. — M. Calary, av. gén. — M 68 Bogelot et Dupont, av. 

Art. 11055. — PEINE. — DURÉE. — EXTRADITION. — TEMPS PASSÉ DANS 

UNE PRISON ÉTRANGÈRE. 

Lorsqu'un prévenu arrêté à L'étranger est extradé et jugé en France , la 
durée de la peine prononcée contre lui est fixée par l'acte d'écrou consta¬ 
tant son incarcération en France , sans qu'il y ait à tenir compte du temps 
passé dans les prisons étrangères. 

ARRÊT. 

La Cour; — Cons. qu’aux termes de l’art. 40 du C. P., la peine de 
l’emprisonnement doit être subie dans une maison de correction et 
non ailleurs, ce qui ne peut s’entendre que d’un établissement péni¬ 
tentiaire français, et que la date de l’entrée des condamnés dans cette 
maison, c’est-à-dire le point de départ de la durée de la peine, est 
fixée par l’acte d’écrou, à moins qu’il ne soit établi que cet acte n’a 
pas été dressé par omission ou par accident; qu’il n’y a donc pas lieu 

de tenir compte du temps passé dans les prisons d’un autre pays, 

• • 

pour les condamnés arrêtés à l’étranger, en vertu des traités d’extra¬ 
dition; — déclare B... mal fondé dans les conclusions de sa requête, 
l’en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 28 juin 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. — M. Calary, 
av. gén. — M° Duverdy, av. 

Art. 11056. — FAUX TÉMOIGNAGE. — TÉMOIN. — CONDAMNATION 

ANTÉRIEURE. — NÉGATION. 

Ne constitue pas le délit de faux témoignage le fait du témoin qui , 
contrairement à la vérité , déclare n'avoir jamais subi aucune condam¬ 
nation. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. que le délit reproché au prévenu serait celui 
de faux témoignage, commis le 13 fév. 1883, à l’audience du tribunal 
de commerce de Mont-de-Marsan, où le prévenu, administré comme 
témoin par l’adversaire de Pindat, fut, après sa prestation de serment 
de dire la vérité, reproché par Pindat parce qu’il aurait été condamné 
pour vol, à quoi il répondit n’avoir pas été condamné; ce qui amena 
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Pindat à retirer son reproche, tandis qu’il se vérifie, au vu de l’ex¬ 
trait du casier judiciaire du prévenu, qu’il a été frappé de trois con¬ 
damnations pourvois; — att. qu’aux termes de l’art 270 du C. de 
proc. civ., les reproches doivent être proposés avant la déposition do 
témoin qui est tenu de s’expliquer sur iceux, et qu’aux termes de 
l’art. 282 du même Code, aucun reproche ne sera proposé après la 
déposition s’il n’est justifié par écrit; — att. qu’il résulte de la com¬ 
binaison de ces articles que, si le témoin reproché ne convient pas du 
bien fondé du reproche, la partie doit en offrir la preuve avant la dé¬ 
position, à moins qu’elle n’ait une preuve écrite, laquelle pourra être 
produite jusqu’au jugement; — qu’il faut donc reconnaître que les 
explications que le témoin est tenu de donner, au sujet du reproche 
dont il est l’objet, ne doivent pas être considérées comme faisant 
partie de sa déposition; — qu’en effet, il lui est demandé des expli¬ 
cations sur des choses qui lui sont personnelles et que, sur sa déné¬ 
gation, on est tenu de prouver contre lui; et que la déposition ne 
comprend que les déclarations sur les faits dont la preuve a été or¬ 
donnée par le tribunal; — att. donc, dès lors, que, dans le fait re¬ 
proché au prévenu, il peut y avoir mensonge, mais non faux témoi¬ 
gnage; — que le délit de faux témoignage n’existe donc pas ; — par 
ces motifs, — tout en donnant défaut contre J. C..., le relaxe des fins 
de la plainte de la partie civile et des réquisitions du ministère public, 
et condamne la partie civile aux dépens. 

Du 25 juin 1883. — Trib. de Mont-de-Marsan. — M. Cazeaurand, 
prés. — M. Biseuil, subst. concl. contr. 

Art. 11057. — OUTRAGE. — DIFFAMATION. — PROPOS TENUS A VOIX BASSE. 

— AGENT DE LA FORCE PUBLIQUE. — COMPÉTENCE. 

Constituent le délit d'outrage à un agent de la force publique (art. 224 
C. P.) et non le délit de diffamation (art. 31 de la loi du 29 juillet 1881), 
les propos injurieux pour un garde tenus à voix basse et non proférés par 
le prévenu. 

Par suite, la juridiction correctionnelle , et non la Cour d'assises, est 
compétente pour en connaître. 

arrêt (Lefebvre). 

La Cour; — En ce qui concerne la compétence : — cons. que les 
conditions de la publicité prévue par l’art. 23 de la loi du 29 juil. 
1881, qui vise les discours, cris ou menaces proférés dans des lieux 
ou réunions publics ne se rencontrent pas dans l’espèce; — que le 
prévenu a déclaré, au contraire, que le propos dont il a fait l’aveu à 
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l’audience a été simplement tenu par lui et non proféré dans le sens 
de la loi susdite, ajoutant que des personnes placées à côté de lui 
n’avaient pu entendre ce qui s’était dit dans le rapide entretien 
échangé sur le ton ordinaire de la conversation entre lui et le sieur 
Dubois; — que le contraire n’est pas suffisamment établi au procès; 
qu’en conséquence, il ne peut y avoir lieu à l’application de la loi sur 
la presse; — au fond, — cons. que le prévenu reconnaît avoir em¬ 
ployé, en parlant à Dubois, qui lui demandait ce qui était advenu du 
procès que lui avait déclaré le garde Leseigneur, l’expression de 
cochon en l’appliquant audit garde, à qui il reprochait de lui avoir 
déclaré à tort un procès-verbal ; — que ce fait constitue l’outrage 
prévu par l’art. 224 du C. P.; — mais que les circonstances sont atté¬ 
nuantes; — vu l’art. 463, lequel est ainsi conçu, etc.; — par ces mo¬ 
tifs, — se déclare compétente; - confirme le jugement en ce qu’il a 
condamné Lefebvre pour outrages à un agent dépositaire de la force 
publique, etc. 


Du 19 janv. 

1883. — C. d’Amiens. — M. Daussy, prés. - 

- M. Char- 

meil, av. gén. 

— M° Lorgnier, 

av. 



Art. 11058. — 

1° ÉTRANGER. — 

EXPULSION. - 

— COMPÉTENCE. - 

— LÉGALITÉ 

DE L’ARRÊTÉ. 

— COMPÉTENCE. - 

- PREUVE. — 

- 2° FRANÇAIS. — 

- BELGIQUE. 


— ANNEXION. — SÉPARATION. — NATIONALITÉ. 

/ 

1° Lorsqu'un individu est poursuivi pour infraction à un arrêté qui Va 
expulsé comme étranger , le tribunal correctionnel est compétent pour ap¬ 
précier la légalité de cet arrêté , et spécialement pour rechercher si cet 
individu est étranger , ce qui est nécessaire pour que l'arrêté soit régulier. 

En pareil cas , c'est au ministère public qu'il appartient de faire la 
preuve de la nationalité étrangère du prévenu. 

2° Les provinces belges annexées à la France à la fin du dernier siècle , 
et séparées d'elle en 1814, sont réputées n'avoir jamais été françaises, et 
ceux qui y sont nés pendant la période de réunion sont , par l'effet d'une 
sorte de « Post liminium », devenus étrangers d’une manière absolue 
sans pouvoir être rangés dans la catégorie spèciale des étrangers nés en 
France , et sans que la loi du 7 février 1851 puisse leur être applicable. 

arrêt (Gillebert). 

La Cour; — Statuant sur les appels interjetés tant par Gillebert que 
par M. le procureur de la République de la Seine, du jugement rendu 
le 31 mars 1883 contre Gillebert au tribunal correctionnel de la Seine, 
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H° ch.; — sur la compétence : — cons. qu’il est de principe qu’en cas 
de poursuite à fins pénales pour infraction à une décision adminis¬ 
trative, soit qu’il s’agisse d’un règlement de police ou d’un arrêté 
individuel, tout tribunal devient juge de la légalité des mesures dont 
il est appelé à prononcer la sanction ; — que notamment l’individu 
poursuivi ayant enfreint un arrêté d’expulsion pris contre lui, en 
vertu de la loi du 3 déc. 1849, a toute latitude pour justifier devant 
les tribunaux qu’il est Français et que, par suite, il n’a pu être léga¬ 
lement frappé d’un pareil arrêté; —cons. que cette doctrine est con¬ 
firmée par le texte même de l’art. 8 de la loi précitée, lequel édicte 
une peine non pas contre toute personne, mais bien contre tout 
étranger qui s’est soustrait à l’exécution des mesures énoncées dans 
l’article précédent; que la qualité d’étranger étant ainsi l’un des élé¬ 
ments constitutifs du délit, on ne peut douter que le ministère public 
n’ait la charge d’en faire la preuve, lorsqu’elle est déniée par le pré¬ 
venu ; — cons. que non seulement la question de nationalité soulevée 
dans ces conditions est de la compétence judiciaire, mais que c’est 
au juge de répression lui-même qu’il appartient de la résoudre, sans 
qu’il puisse en renvoyer l’examen au tribunal civil, le renvoi n’ayant 
lieu que dans le cas prévu par l’art. 182 du C. for., c’est-à-dire 
lorsque le débat préjudiciel porte sur la réclamation d’un droit réel 
immobilier; — au fond, — cons. que Gillebert, Jules-Edouard, est né 
en France, en 1839, de parents belges, circonstance qui n’est point 
méconnue par lui et dont il s’est prévalu à plusieurs reprises, soit pour 
se soustraire au service militaire français, soit pour décliner la com¬ 
pétence des tribunaux françuis dans des instances suivies contre lui 
par sa femme ; qu’il n’établit pas avoir été jamais naturalisé français ; 
que seulement, suivant sa prétention, son père serait né, en 1799, 
sur un territoire qui était alors incorporé à la France et n’en a été 
disjoint que par le traité de 1814; qu’en conséquence de ce fait, Gil¬ 
lebert prétend s’appliquer le bénéfice de la loi du 7 fév. 1851, suivant 
laquelle « est Français tout individu né en France d’un étranger, qui 
lui-même y est né, à moins que dans l’année qui suit sa majorité il 
ne réclame la qualité d’étranger »; — cons. qu’au point de vue des 
droits individuels conférés à chacun par le lieu de sa naissance, les 
provinces belges annexées à la France à la fin du dernier siècle et 
séparées d’elle en 1814 sont réputées n’avoir jamais été françaises; — 
que leurs habitants nés pendant la période de réunion sont, par l’effet 
d’une sorte de Post liminium, devenus étrangers d’une manière ab¬ 
solue sans pouvoir être rangés dans la catégorie spéciale des étran¬ 
gers qui sont nés en France; que les faveurs et les charges résultant 
de la loi de 1851 ne s’appliquent qu’aux enfants nés en France de 
parents étrangers nés eux-mêmes dans les pays restés français; — 
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adoptant au surplus les motifs des premiers juges...; — met les ap¬ 
pellations à néant; — confirme, etc. 

Du 11 juin 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. — M. Bou- 
cher-Cadart, rapp. — M. Calary, av. gén. — M° Billard, av. 

# 

Art. 11059. — 1° CHASSE. — CONVENTION. — JOUISSANCE DE DEUX 

FUSILS. — AUTORISATION A DES ÉTRANGERS. — 2° INTERVENTION. — 

RESPONSABILITÉ. — RECEVABILITÉ. — 3° PRESCRIPTION. — POINT DE 

DÉPART. — ACTION SUSPENDUE. 

1° Le propriétaire qui , en louant sa chasse, s'est réservé la jouissance 
de deux tfusils , peut autoriser deux personnes à chasser sur les terres 
louées, sans que sa présence personnelle soit nécessaire, et les personnes 
munies de son autorisation chassent ainsi sans délit (l re esp.). 

2° En cas de poursuites dirigées contre elles, poursuites qui l'exposent 
de leur part à une action en responsabilité, ledit propriétaire a qualité 
pour intervenir au débat devant le tribunal correctionnel (l re esp.). 

3° La prescription de trois mois, édictée par l'art. 29 de la loi du 3 mai 
1844, est applicable seulement lorsque l'action na pas été intentée dans ce 
délai, mais non lorsque l'action ayant été régulièrement intentée , les pour¬ 
suites ont été suspendues pendant un temps plus ou moins long (2 e esp.). 

l re espèce. — arrêt. 

La Cour; — Sur la non-recevabilité de l’intervention de Coquerel ; 

— att. que Coquerel a basé cette intervention sur ce que Rémont et 
Legendre ayant été autorisés par lui à chasser sur la ferme des Noës, 
en vertu d’un droit qu’il tenait de Des Brière, il avait un intérêt di¬ 
rect à ce que ce droit fût reconnu par la justice ; que la poursuite 
dirigée contre Rémont et Legendre le plaçait sous le coup d’une cita¬ 
tion en responsabilité et le soumettait à l’éventualité d’un recours 
ultérieur devant les tribunaux civils; — qu’en prenant le fait et 
cause de Rémont et Legendre, dans de pareilles conditions, Coquerel 
n’est plus un tiers au procès, mais une partie qui peut utilement in¬ 
voquer les titres dont elle entend se prévaloir pour établir son droit; 

— att., d’ailleurs, que, loin de contester en première instance le droit 
d’intervention de Coquerel, Des Brière l’a si bien admis que, par 
conclusions en date du 21 fév. 1883, il a référé à Coquerel le serment 
décisoire qui lui avait été déféré; — qu’il s’est alors formé entre les 
parties un véritable eontrat judiciaire qui lie Des Brière et ne lui per¬ 
mettrait d’attaquer l’intervention acceptée que dans le cas où elle 
serait contraire à l’ordre public ; — att. qu’ainsi qu’il a été établi 

J. cr. Août 1883. 16 
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plus haut, loin d’avoir ce caractère, l’intervention était légalement 
fondée. — Au fond : — att. que la convention dn 5 déc. 1881, éta¬ 
blie par le serment décisoire prêté par Coquerel le 28 fév. 1883, ne 
se rattache nullement au bail du 29 avril 1878; qu’intervenue entre 
d’autres parties, elle est conçue en termes différents; que Coquerel 
n’est plus seulement autorisé à chasser ou à mener quelqu’un chasser, 
mais qu’il est formellement déclaré qu’à dater du 5 déc. 1881, il aura 
la jouissance de deux fusils; que les termes sont généraux; qu’il 
donne à Coquerel le droit d'autoriser qui bon lui semble à chasser, 
pourvu que le nombre des fusils ne soit pas supérieur à deux; que 
rien ne l’oblige à accompagner les chasseurs munis de son autorisa¬ 
tion, puisque la convention est muette en ce qui concerne cette assis¬ 
tance ; — att., dès lors, que Rémont et Legendre usaient, le 4 sept. 
1882, d’une autorisation qui leur a été accordée par une personne 
ayant droit; qu’aucun délit ne saurait donc être relevé à leur charge. 
— Par ces motifs, — confirme.... 

Du 5 mai 1883. — C. de Rouen. — M. Gesbert de la Noë, prés. — 
M. Chrétien, av. gén. - MM 68 Le Berquier et Yermont, av. 

2 e espèce. — arrêt (Furbeyre). 

La Codr; — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation 
des art. 29 de la loi du 3 mai 1844, 637 et 638 du C. d'inst. cr. : — 
vu lesdits articles; — att. que l’art. 29 de la loi du 3 mai 1844est 
ainsi conçu :.... — Que cet article ne dispose que pour le cas où l’ac¬ 
tion n’a pas été intentée dans le délai prescrit et ne s’applique pas à 
celui où, l’action ayant été exercée, la poursuite a été suspendue 
pendant un temps plus ou moins long; — att. que les art. 637 et 638 
du C. d’inst. cr. contiennent deux dispositions distinctes, l’une rela¬ 
tive au cas où il n’a été fait aucun acte d’instruction ou de poursuite 
dans le délai qu’elle détermine; l’autre, relative à celui où des actes 
d’instruction ou de poursuite ayant eu lieu dans ce délai, l’exercice 
de l’action a été suspendu pendant un certain temps; que ces deux 
dispositions sont indépendantes l’une de l’autre; que l’une fait courir 
la prescription à compter du jour où le crime ou le délit a été commis, 
l’autre à compter du dernier acte d’instruction ou de poursuite; que 
l’art. 643 du même Code déclare expressément que ces dispositions 
ne dérogent point aux lois particulières relatives à la prescription de 
certains délits ou de certaines contraventions; qu’enfin il ne résulte 
ni de la loi du 3 mai 1844, ni d’aucune autre loi applicable aux ac¬ 
tions pour délit de chasse, que ces actions, lorsqu’elles ont été inten¬ 
tées dans le délai prescrit, puissent être déclarées éteintes et près- 
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crites, parce qu’il se serait écoulé plus de trois mois, sans poursuites, 
depuis l’introduction de l’instance; — en fait, att. que l’arrêt attaqué 
constate que l’action en réparation du délit de chasse imputé à Fur- 
beyre, avait été intentée par une première assignation à lui donnée 
dans les trois mois du jour où le délit avait été commis, et par con¬ 
séquent dans le délai légal; — d’où il suit qu’en décidant que l’action 
dont il s’agit était prescrite, parle motif qu’il se serait écoulé plus 
de trois mois depuis l’acte d’appel du ministère public jusqu’au pre¬ 
mier acte de procédure qui l’a suivi, la Cour de Montpellier a fausse¬ 
ment interprété, et, par suite, expressément violé les articles de loi 
susvisés ; — par ces motifs, casse.... 

Du 13 avril 1883. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, 
prés. — M. Etignard de Lafaulotte, rapp. — M. Tappie, av. gén. 

Art. 11060. — ENFANTS (protection des) employés dans les professions 

AMBULANTES. 

Circulaire du procureur de la République près le tribunal de la Seine 
aux commissaires de police , sur Vapplication de la loi du 7 déc. 1874 L 

Paris, le 1® P août 1883. 

Monsieur le commissaire de police. 

Mon attention a été récemment appelée sur les infractions à la loi 
du 7 déc. 1874, relative à la protection des enfants employés dans les 
professions ambulantes, qui sont journellement commises dans le 
département de la Seine. 

L’enquête à laquelle j’ai procédé a établi que les dispositions tuté¬ 
laires de cette loi sont, en effet, trop souvent méconnues, qu’un 
nombre relativement considérable d’enfants sont employés, dans 
leurs représentations, par les directeurs de cirques et de spectacles 
forains, et que la plupart y exécutent des tours de force périlleux et 
des exercices de dislocation. 

Je vous invite, en conséquence, monsieur le commissaire de police, 
à exercer à l’avenir une surveillance constante sur les théâtres de 
cette nature, établis dans votre quartier, ou pour le service desquels 
vous êtes délégué, à l’effet d’assurer l’exécution de la loi susvisée, 

1. V. cette loi, J. ci\, art. 9765, p. 16; — notre commentaire ibid., 
p. 14; — et aussi sur l’âpplicatiou de cette loi : Faustin, Ad. Hélie, De 
Cexécut. des lois protectrices de la jeunesse, Gaz. des trib ., 19 mai 1881. 
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dont je crois utile de vous rappeler en le9 résumant ci-après les 
principales dispositions : 

L’art. l ür a pour objet de placer sous la surveillance de la loi, 
jusqu’à un âge qui varie, suivant qu’ils accompagnent leurs parents 
ou qu’ils sont sous la conduite d’un étranger, les enfants employés 
dans les représentations publiques par « les individus pratiquant les 
professions d’acrobate, saltimbanque, charlatan, montreur d’animaux, 
ou directeur de cirque ». 

Les termes de cet article indiquent suffisamment qu’il n’est pas 
applicable aux enfants employés dans des représentations musicales 
ou littéraires. 

Jusqu’à l’âge de 12 ans accomplis, aucun enfant, de quelque sexe 
qu’il soit, ne peut être employé dans les représentations de la nature 
de celles spécifiées dans l’art. 1 er , alors même qu’il n’exécuterait 
aucun exercice dangereux. 

Cette prohibition est étendue jusqu’à l’âge de 16 ans, si l’enfanl est 
placé sous la conduite d’une personne « autre que le père ou la 
mère ». 

Lorsque l’enfant est, au contraire, accompagné de son père ou de 
sa mère, il peut être employé dans leurs représentations, à partir de 
l’âge de 12 ans, mais, jusqu’à 16 ans accomplis, il ne peut y exécuter 
« des tours de force périlleux ou des exercices de dislocation ». 

A partir de l’âge de 16 ans, la protection spéciale de la loi prend 
fin complètement, et l’enfant peut exécuter tous exercices gymnas¬ 
tiques, périlleux ou non, sous les conditions déterminées par les 
arrêtés et règlements administratifs ordinaires. 

Toutes ces prohibitions sont applicables aussi bien aux enfants de 
nationalité étrangère qu’à ceux d’origine française. 

Afin d’assurer l’exécution des dispositions qui précèdent et de per¬ 
mettre aux autorités compétentes d’exercer la surveillance que com¬ 
porte l’application de la loi, le législateur a soumis les personnes 
exerçant l’une des professions précédemment spécifiées, à l’obligation 
de justifier, à toute réquisition des officiers de police judiciaire et des 
àutorités municipales, de l’âge, de l’identité et de l’origine des en¬ 
fants placés sous leur conduite. 

Elles doivent à cet effet (art. 4) être munies : 

1° De l’acte de naissance en due forme de l’enfant; 

2° D’un livret ou d’un passeport justifiant que l’acte de naissance 
est réellement applicable à l’enfant, et qu’il se trouve régulièrement 
placé sous la conduite des personnes qu’il accompagne. 

Votre attention devra tout particulièrement porter sur l’authenti¬ 
cité des pièces qui vous seront ainsi représentées, de manière à dé¬ 
jouer les fraudes qui pourraient être tentées, soit par la production 
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d’actes, passeports ou livrets faux ou falsifiés, soit par l’usage d’actes 
qui ne seraient pas applicables à l’enfant. 

Dans le cas où des faits de cette nature seraient constatés, vous n’hé¬ 
siterez pas à saisir provisoirement les pièces pouvant être arguées de 
faux et à dresser procès-verbal contre qui de droit, par application 
des art. 445, 153 et s. du C. P. 

Les obligations ainsi imposées aux directeurs de cirques, chefs de 
troupes ambulantes et autres entrepreneurs de spectacles acrobati¬ 
ques, ont une double sanction, l’une purement judiciaire et répres. 
sive, l’autre administrative et en quelque sorte préventive. 

Les infractions à Part. 4" sont punies d'un emprisonnement de 
6 mois à 2 ans et d’une amende de 16 à 200 fr. Celles à l’art. 4, qui 
est relatif aux actes, livrets et passeports des enfants, sont passibles 
d’un emprisonnement de 1 mois à 6 mois et d’une amende de 16 à 
50 fr. 

Enfin, l’art. 5 impose aux autorités municipales l’obligation d’in¬ 
terdire toutes représentations où seraient employés des enfants, en 
violation de la présente loi. Malgré les termes généraux de cet ar¬ 
ticle, j’estime qu*il doit être interprété en ce sens que l’interdiction 
est applicable, non à la représentation entière, mais seulement aux 
exercices où ces enfants devraient figurer. 

J’appelle en dernier lieu votre attention, monsieur le commissaire 
de police, sur l’art. 2, aux termes duquel « les pères, mères, tuteurs 
ou patrons qui auront livré, soit gratuitement, soit à prix d’argent, 
leurs enfants, pupilles ou apprentis âgés de moins de 16 ans, aux in¬ 
dividus exerçant les professions ci-dessus spécifiées..., seront punis 
des peines portées en l’art. i or ». Cette disposition ne me paraît de¬ 
mander aucun commentaire. 

Vous devrez, en conséquence, lorsque vous constaterez une infrac¬ 
tion commise par un directeur de cirque ou autre entrepreneur de 
spectacles acrobatiques, rechercher également si un procès-verbal ne 
doit pas être dressé contre les personnes qui auraient placé l’enfant 
sous sa conduite. 

En outre, dans le cas où par suite de l’inexécution de la présente 
loi, un accident quelconque viendrait à se produire, vous aurez soin 
de m’en donner immédiatement avis par un rapport spécial, et de 
dresser procès-verbal pour blessures ou homicide par imprudence et 
inobservation des règlements. . 

Je vous prie de m’accuser réception de cette circulaire. 

Recevez, monsieur le commissaire de police, l’assurance de ma 
considération distinguée. 

Le Procureur de la République, 

C. Bouchez. 
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Art. 11061. — DIFFAMATION. — CONSULS ETRANGERS. — CARACTÈRE NON 

DIPLOMATIQUE. — COMPETENCE. 

Les consuls des puissances étrangères ne font point partie du corps 
diplomatique et ne peuvent , d'autre part , être considérés comme des 
fonctionnaires français ou des citoyens chargés d'un service public 

Par suite , en cas de diffamation commise contre eux à raison de leurs 
fonctions de consuls étrangers, le tribunal correctionnel est compétent et 
non la Cour d’assises. 

Toutefois , un consul espagnol peut-il être considéré comme un citoyen 
chargé d’un service public lorsqu'il exerce à l'égard des personnes et des 
intérêts français , dans des cas spéciaux , les pouvoirs déterminés par le 
décret du 18 mars 1862? ( Non résolu.) 

arrêt (Rubi). 

La Cour; — Sur la compétence, — cons. que les agents établis sur 
le territoire français sous la dénomination de consuls par des puis¬ 
sances étrangères, diffèrent des agents diplomatiques en ce que leur 
mission se borne d’ordinaire à protéger les intérêts privés de leurs 
nationaux, sans qu’ils aient à négocier aucune affaire d’État, c’est-à- 
dire à passer aucun traité avec la France au nom de la nation qui 
les a institués; — cons. que, dans le style officiel, les consuls ont 
toujours été tenus à part du corps diplomatique; — que c’est à bon 
escient que, dans l’art. 37 de la loi du 29 juil. 1881, ils n’ont point 
été désignés comme faisant partie de ce corps avec les ambassadeurs, 
ministres, envoyés et chargés d’affaires; que l’expression d’« autres 
agents diplomatiques », qui suit cette énumération de titres, ne con¬ 
cerne point les consuls, lesquels, par leur nombre, leur résidence, 
leur situation moins élevée aussi bien que par la nature de leur ser¬ 
vice, n’ont rien de commun avec les agents politiques accrédités 
auprès de notre gouvernement; — que c’est donc à bon droit que les 
premiers juges ont considéré ledit art. 37 comme ne pouvant point 
s’appliquer à l’appelant; — cons. que les consuls étrangers sont éga¬ 
lement en dehors des prévisions de l’art. 31 de la même loi ; — qu’à 
la vérité, pour être en état de remplir le mandat dont ils sont in¬ 
vestis par leur pays sur une place française, ils ont besoin que le 

1. V., sur les immunités dont jouissent en France les consuls des puis¬ 
sances étrangères: C. de cass., 23 déc. 1854, J. cr., art. 5862; — U de 
Rennes, 25 juil. 1849, J. cr. y art. 4686; — C. d’Aix, 14 avril 1829, J. cr., 
art. 335; — Morin, Rép. cr., v is Consuls, n° 8 2-5, et Agents diplomatiques, 
n<> 9 1-4, et J. cr ., art. 5842, p. 12; — MerliD, Rép., v° Consuls étrangers, 
§2. 
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gouvernement français lui-même les revête d’un caractère officiel, 
qui leur assure avec la protection des autorités locales, certains pri¬ 
vilèges déterminés, en ce qui concerne les consuls d’Espagne, par un 
décret-loi du 18 mars 1862; — que cette protection et ces immunités 
sont garanties aux consuls par l’agrément, qui, sous le nom d'exe- 
qualur , est donné par le président de la République à leur nomina¬ 
tion; mais que, pourvus ainsi d’une simple licence, les consuls étran¬ 
gers ne doivent pas être confondus avec des fonctionnaires français, 
avec des citoyens chargés d’un service ou d’un mandat public fran¬ 
çais, en un mot avec les personnes associées dans une mesure quel¬ 
conque à l’action publique, c’est-à-dire soit à l’exercice de la puis¬ 
sance, soit à l’accomplissement des devoirs de la commune ou de 
l’Etat français, ce qui est le trait commun de toutes les catégories 
reprises dans l’art. 31 de la loi de 1881 ; — cons. que si c’est une des 
conditions de notre liberté civile que les dépositaires du pouvoir ne 
puissent se plaindre d’être diffamés à raison de leur gestion, sans 
voir soumettre leurs actes au jugement de l’opinion publique exprimée 
par le verdict du jury, cette règle, fondée sur des motifs d’ordre pu¬ 
rement politique, n’est point susceptible d’être étendue aux consuls 
étrangers, lesquels ne sont pourvus d’aucune autorité en France, si 
ce n’est vis-à-vis de leurs nationaux; — cons. que les intimés ob¬ 
jectent vainement que, dans des cas spéciaux, le décret précité du 
18 mars 1862 fait participer les consuls d’Espagne en France au mi¬ 
nistère des notaires et même à celui des juges de paix, de manière à 
leur attribuer certains pouvoirs, même au regard des personnes et 
des intérêts français ; — cons. que ces cas particuliers sont en dehors 
de l’espèce du procès; — que les imputations relevées dans la plainte 
de Rubi n’ont trait qu’à un contrat de mariage passé entre Espagnols, 
contrat qui relève non de la loi française, mais du statut personnel 
des contractants ; — que ledit Rubi n’aurait donc été diffamé qu’à 
raison d’actes accomplis par lui comme fonctionnaire espagnol et non 
point à raison de l’exercice d’une prérogative empruntée à la force 
du décret du 18 mars 1862; — cons. que dans de pareilles condi¬ 
tions les convenances internationales permettaient difficilement d’as¬ 
treindre l’agent consulaire d’une puissance étrangère à débattre et à 
justifier devant le jury français une conduite dont il ne doit compte 
qu’au gouvernement qui l’a institué; — cons. que cet écueil est évité, 
en ce qui concerne les agents diplomatiques, l’art. 35 de la loi de 
1881 n’admettant point la preuve de la vérité des imputations outra¬ 
geantes dont ces agents sont admis à se plaindre en vertu de l’art. 37 ; 
mais que la preuve pourrait être faite à l’encontre des consuls, s’il 
était vrai, comme l’ont dit les premiers juges, que les consuls fussent 
au nombre des personnes publiques pour lesquelles a été édicté 
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l’art. 31 ; — cons. que telle n’a pas été la pensée du législateur, et 
que l’art. 37 n’étant point applicable à l’appelant, c’est par l’art. 32 
que sa plainte est régie exclusivement, soit qu’il prétende avoir été 
diffamé dans sa vie privée ou à raison de ses fonctions de consul 
d’Espagne à Paris; — par ces motifs, — intirme le jugement dont est 
appel; — statuant à nouveau, déclare les intimés mal fondés dans 
leur exception d’incompétence, les en déboute..,. 

Du 28 juin 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. — M. Limpé- 
rani, rapp. — M. Calary, av. gén. — M CB Oscar Falateux et Four- 
cby, av. 

Art. 11062. — 1 0 PRESSE. — CASSATION. — POURVOI DU MINISTÈRE 

PUBLIC. — RECEVABILITÉ. —2° DEFAUT. — COUR D’ASSISES. — JURY. — 

NOTIFICATION DE LA LISTE. — 3° PRESCRIPTION. — ARRÊT PAR DEFAUT. 

1° L’art. 61 de la loi du 29 juillet 1881 doit être interprété dans le 
sens du principe de l'art. 409 C. inst. cr., qui refuse au ministère pu¬ 
blic le droit de se pourvoir contre les décisions d‘acquittement, mais il ne 
s’oppose pas à ce que le ministère public forme pourvoi contre l’arrêt 
qui a déclaré l'action publique éteinte par prescription. 

2° En matière de presse, lorsque le prévenu fait défaut devant la Cour 
d’assises, il est procédé au jugement par la Cour seule sans l'assistance 
des jurés. 

Par suite, et dans ce cas, il importe peu que la liste des jurés n'ait pas 
été notifiée au prévenu et le défaut de cette notification n'emporte pas 
nullité de l'arrêt. 

3° Par suite également, la Cour, statuant sur l'opposition du prévenu , 
ne peut déclarer que l'arrêt par défaut était nul et que, plus de trois mois 
s'étant écoulés depuis la citation, l'action était prescrite. 

arrêt (Albertini). 

La Cour; — Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi du pro¬ 
cureur de la République de Versailles, et tirée des termes de l’art. 61 
de la loi du 29 juil. 1881 ; — att. que les art. 373 et 408 du C. d’inst. 
cr. attribuent au ministère public le droit de se pourvoir contre les 
arrêts des Cours d’appels en matière correctionnelle, contre les 
arrêts de la chambre des mises en accusation, et aussi contre les 
arrêts de la Cour d’assises, pour fausse application et violation de la 
loi; — que l’art. 61 de la loi du 29 juil. 1881 doit être évidemment 
interprété dans le sens du principe établi par Fart. 409 du C. d’inst. 
cr., qui refuse au ministère public le droit de se pourvoir contre les 
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décisions d’acquittement, au détriment du prévenu déclaré non cou¬ 
pable par le jury ; — att. que, dans l’espèce, il ne s’agit ni d’une 
décision de cette nature, ni d’un arrêt prononçant l’absolution du 
prévenu, mais d’un arrêt de Cour d’assises, qui, admettant l’excep¬ 
tion péremptoire de prescription, déclare l’action publique éteinte; 
— que la fin de non-recevoir est donc mal fondée; — déclare rece¬ 
vable le pourvoi du ministère public motivé par une violation de la 
loi. — Au fond : — sur le moyen tiré de la violation par fausse appli¬ 
cation des art. 395 du C. d’inst. cr. et 65 de la loi sur la presse du 
19 juil. 1881, en ce que l’arrêt attaqué a indûment déclaré la pres¬ 
cription de l’action publique; — vu le mémoire; — vu lesdits ar¬ 
ticles de la loi; — att. que, sur la citation à lui donnée le 3 mai 
1882, Albertini, prévenu d’outrages aux bonnes mœurs par la voie 
de la presse, ne s’étant pas présenté, la Cour d’assises de Seine-et- 
Oise, statuant sans assistance de jurés, a prononcé sur la poursuite 
par un arrêt rendu par défaut le 11 mai 1882, et l’a condamné à un 
an de prison et 500 fr. d’amende; — att. que, sur l’opposition formée 
par Albertini, la Cour d’assises, conformémeut aux conclusions par 
lui posées, a, par l’arrêt attaqué, déclaré l’action publique prescrite, 
par le motif que l’arrêt par défaut du H mai 1882 était nul, faute 
de notification préalable de la liste du jury au prévenu, et que, par 
suite, plus de 3 mois s’étaient écoulés depuis la citation du 3 mai 
1882, dernier acte valable, jusqu’à la reprise des poursuites; — att. 
que dans la procédure suivie devant la Cour d’assises, en matière de 
presse, de même qu’en matière criminelle ordinaire, la notification 
de la liste du jury, la veille des débats, a pour objet de mettre le pré¬ 
venu ou l’accusé à même de connaître les jurés, qui, s’il se présente, 
doivent être appelés à se prononcer sur l’accusation, et d’exercer les 
récusations qu’ils peut croire utiles à l’intérêt de sa défense ; — att. 
que l’intérêt de cette formalité, qu’il est toujours prudent d’accom¬ 
plir en vue de la comparution du prévenu, n’existe pas lorsque le 
prévenu, usant de son droit, s’abstient de comparaître sur la citation 
à lui donnée ; que son absence a alors pour résultat de substituer au 
jugement par jurés, le jugement par la Cour d’assises, procédant 
seule et sans assistance de jurés; — que, dans ce cas, l’omission de 
la formalité de la notification ne cause absolument aucun préjudice 
au prévenu, et que, par suite, il ne peut s’en prévaloir utilement 
contre une forme de procédure que, par son fait, il a rendue néces¬ 
saire en ne comparaissant pas, et dans laquelle cette formalité a été 
sans application possible ; — d’où suit que, en déclarant nul l’arrêt 
par défaut du H mai 1882, faute de notification préalable de la liste 
du jury au prévenu, et en refusant de tenir compte dudit arrêt, qui 
avait légalement interrompu la prescription, l’arrêt attaqué a, par 
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une fausse application, violé les articles de loi ci-dessus visés; — par 
ces motifs, — casse.... 

Du 15 mars 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Fal- 
connet, rapp. — M. Tappie, av. gén. 

Art. 11063. - 1° PRESSE. — CITATION. — TEXTE APPLICABLE. — INJURES. 

— INDICATIONS INSUFFISANTES. — 2° COMPTE RENDU. — DÉBATS JUDI¬ 
CIAIRES. 

Est entachée de nullité la citation qui, en matière de presse, précise 
les propos incriminés l , mais n'indique ni quel délit ils constituent , ni 
quel est le texte applicable (2® esp.) 2 . 

Lorsqu'il s’agit d'un fait constituant le délit d'injure, l'indication de 
l’art. 33 de la loi de 1881, sans indication spéciale du paragraphe ap¬ 
plicable , n'est pas suffisante , cet article visant également les injures 
envers les fonctionnaires , les injures publiques et les injures simples 
(l ro esp.). 

Doit être considéré comme compte rendu échappant à toute action en 
diffamation ou injure , un compterendu , même partiel et incomplet , dès que 
les paroles attribuées d telle personne sont reproduites sans altération 
(3 e esp.). 

l re espèce. — jugement (Allain c. Découflet). 

Le Tribunal; — Sur la nullité de la citation : — att. qu’en exi¬ 
geant, dans le 3° § de l’art. 60 de la loi du 29 juil. 1881, que la cita¬ 
tion précise et qualifie le fait incriminé et indique le texte de loi 
applicable à la poursuite, le législateur a nettement fait connaître sa 
volonté, que le cité sût à n’en pas douter et avec précision le fait 
pour lequel il était poursuivi, la nature du délit ou de la contraven¬ 
tion que ce fait constituait et le texte qui en contenait les dispositions 
répressives; — att. que, dans la citation qu’il a fait remettre, à Pierre 
Découflet, Allain ne s’est pas conformé au vœu de la loi; que c’est 
ainsi qu’il précise le fait incriminé, en disant que le 23 juillet dernier, 
alors qu’il était dans l’établissement de Delamarre, cafetier, à Petit- 
Quevilly, il a été injurié par l’assigné et traité de canaille et de voleur 
devant plusieurs personnes, il le qualifie inexactement en écrivant 
dans la citation que ces paroles portent atteinte à son honneur et à 


1. Est nulle la citation qui ne précise pas suffisamment le fait incri¬ 
miné [J. cr., art. 10871). 

2. Cette nullité n’est pas d’ordre public (V. C. de cass., 10 février 1883, 
J. cr., art. 11036, et aussi J. cr., art. 10945). 
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sa considération ; qu'en effet le cité a pu croire, par cette qualification 
qui renferme la plus grande partie des éléments légaux de la diffa¬ 
mation et dont les termes sont en partie ceux de la déGnition que la 
loi de 1881 donne de ce délit, qu’il était assigné pour avoir à se dé¬ 
fendre d’allégations diffamatoires; que le mot injurié qui se trouve 
plus haut dans la citation, ne pouvait que le laisser perplexe sur la 
qualification du délit à raison duquel il était poursuivi, perplexité 
dans laquelle le législateur ne veut absolument pas que le cité soit 
placé; que certainement, en raison des termes de la citation et sans 
en pousser plus loin la lecture, Découflet devait être dans l’ignorance 
du point de savoir si Allain entendait le poursuivre pour diffamation 
ou pour injures ; que son incertitude a bien cessé, à ce point de vue 
au moins, lorsqu’il a vu qu’Allain demandait contre lui l’application 
de l’art. 33 de la loi de 1881, qui est relatif aux injures; mais qu’à 
défaut d’énonciation dans la citation du § de l’article, il n’a pu savoir 
s’il était assigné pour injures envers un fonctionnaire public, pour 
injures publiques ou pour injures simples, l’art. 33 contenant trois 
paragraphes relatifs chacun à un délit ou à aucune contravention 
spéciale; qu’il devait être d’autant plus dans l’ignorance du point de 
savoir s’il était assigné en vertu de tel ou de tel paragraphe, ou, si 
on parle plus juridiquement, de tel ou de tel texte, que la loi ne dit 
pas que la citation de l’article sera suffisante, qu’elle exige la citation 
précise du texte relatif à la poursuite; qu’il était assigné à la requête 
d’Allain, maire de Quevilly, sans autre qualité, et qu’il pouvait croire 
que c’était le fonctionnaire public qui le poursuivait devant le tribu¬ 
nal correctionnel, incompétent, il est vrai, mais sur l’étendue de la 
compétence duquel le cité pouvait croire qu’Allain s’était mépris; de 
telle sorte qu’il ne savait pas si c’était sur le fond ou sur la compé¬ 
tence qu’il devait préparer sa défense; qu’à tous les points de vue 
donc la citation est irrégulière; qu’elle qualifie inexactement le fait 
incriminé et qu’elle ne vise pas le texte applicable à la poursuite; — 
par ces motifs, dit nulle et de nul effet la citation signifiée le 1 er sept. 
1882 à Découflet, à la requête d’Allain, maire de Petit-Quevilly ; — 
condamne ce dernier aux frais du procès. 

Du 17 nov. 1882. — Trib. de Rouen. — M. Gougeon, prés. — 
M. Petit, subst. — M es Lebon et Ottonin, av. 

2 e espèce. — arrêt (Bichain c. Delangle). 

La Cour; — Att. que l’art. 60 de la loi des 29-30 juil. 1881 exige, 
à peine de nullité de la poursuite, que le plaignant précise et qualifie 
dans sa plainte les faits incriminés et indique le texte de loi applicable 
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à la poursuite; — att. que Bichain, dans la citation qu’il a commise 
à Delangle, précise bien les propos qu’il impute à ce dernier de lui 
avoir adressés, mais omet de qualifier ces propos, en indiquant à 
quelle catégorie de délits ils appartiennent, et ne vise pas davantage 
le texte de loi qui leur serait applicable; qu’en un mot, la dénomina¬ 
tion légale du fait incriminé fait défaut; qu’il suit de là que Bichain 
n’a pas satisfait aux prescriptions de la loi et que la nullité de la 
poursuite doit être prononcée; — par ces motifs, confirme.... 

Du 20 déc. 1882. — C. de Caen. — M. Laurens-Desessards, prés. — 
M. Le Menuet de La Juganniére, rapp. — M. Vaudrus, subs. du proc. 
gén. — M es Engerand et Chauvel, av. 

3 e espèce. — arrêt (Raspail c. Cassigneul). 

La Cour; — Cons. qu’aux termes de l’art. 41 de la loi du 29 juil. 
1881, le compte rendu des débats judiciaires ne donne lieu à aucune 
action pour diffamation ou injures lorsqu’il est fidèle et fait de bonne 
foi; — cons. qu’on ne saurait admettre que pour bénéficier de cette 
franchise, le compte rendu d’un procès doive être intégral et donner 
une juste idée de l’ensemble des débats, en exposant avec une égale 
étendue les prétentions et moyens de tous les plaideurs; qu’un 
compte rendu, pour être partiel et par suite incomplet, n’en est pas 
moins fidèle, pourvu que les paroles attribuées à telle ou telle per¬ 
sonne aient été réellement dites, et que le rédacteur n’ait ni altéré 
ni amplifié les discours qu’il prête à l’un ou à l’autre des avocats; — 
cons. qu’il n’est point établi que les intimés aient introduit dans 
l’article incriminé aucun trait de satire qui n’ait trouvé place dans 
une plaidoirie dont le Petit Journal avait le droit de rendre compte; 
— cons. qu’il n’appartient pas aux tribunaux de rechercher si l’exer¬ 
cice de ce droit a été spontané de la part du gérant du journal, et 
déterminé par le besoin de satisfaire la curiosité publique, ou si la 
publication dont s’agit a été faite à la demande de Moulin dans son 
intérêt et à ses frais; — cons. que l’immunité consacrée par l’art. 41 
dépend uniquement du sujet et de la contexture des articles et non 
pas de la place qu’ils occupent dans le journal; que d’ailleurs le 
compte-rendu dont se plaint à tort Raspail lui a été d’autant moins 
dommageable que, par son insertion à la quatrième page du Petit 
Journaly il assumait plus ouvertement le caractère d’une réclame 
payée par Moulin ; — adoptant au surplus les motifs des premiers 
juges, lesquels répondent suffisamment aux conclusions prises devant 
la Cour par l’appelant; — confirme. 

Du 9 août 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. — M. Bagnéris, 
rapp. — M. Pottier, av. gén. — M 08 Durier et Cartier, av. 
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Art. 11064. — ABUS DE CONFIANCE. — COMMISSIONNAIRE. — COMPTE 
COURANT. — APPROPRIATION. — INTENTION FRAUDULEUSE 

Ne commet pas un abus de confiance le commissionnaire qui se sert des 
sommes appartenant à ses commettants et inscrites à leur compte-courant 
et qui se trouve dans l’impossibilité de remettre à ceux-ci le solde qu’il 
leur doit , dès qu’il n'y a pas eu de sa part intention frauduleuse de s’ap¬ 
proprier la chose d’autrui. 

jugement (Bastouil). 

Le Tribunal; — Att. que Bastouil comparaît sous la prévention 
d’avoir, depuis moins de 3 ans, à Rivesaltes, détourné ou dissipé, au 
préjudice des propriétaires, détenteurs ou possesseurs, une certaine 
somme d’argent qui ne lui avait été remise qu'à titre de mandat, à 
la charge d’en faire un usage, ou un emploi déterminé; — att. qu’il 
résulte de l’information et des débats que Bastouil, qui est commis¬ 
sionnaire en vins, se trouvait en relations d’affaires avec Barjot et ses 
neveux, successeurs de la maison Céler et Pommier; que Barjot a 
envoyé de nombreuses sommes à Bastouil pour payer les achats de 
vin faits par le prévenu ; que parmi ces sommes il y en avait une de 
H ,244 fr. 60 c. à payer à M. Alzine pour solde du prix de la récolte 
de ce propriétaire ; — mais att. qu’il résulte de l’examen des livres 
de Bastouil, qu’il était en compte courant avec la maison Barjot; que 
cela résulte également de l’une des pièces de la procédure où (la 
maison Céler, Pommier et Barjot arrête son compte au 26 fév. 1883; 
que dans cet arrêté de compte figurent le doit et l’avoir du prévenu; 
qu’au chapitre : doit, on trouve relatés divers envois de fonds dont le 
total est de 14,837 fr. 10 c. et dont une partie seulement est destinée 
à Alzine; qu’à l’avoir du prévenu , il y a également plusieurs articles 
qui sont absolument étrangers au compte d'Alzine, qui se trouve, 
par conséquent, confondu avec tous les autres; que c’est donc bien là 
le compte-courant; que Bastouil a un grand nombre de créanciers et 
débiteurs, puisqu’il fait, comme eommissionnaire, un chiffre d’af¬ 
faires considérables; qu’il a incontestablement le droit de se servir 
des sommes qui lui sont envoyées par ses commettants, lorsqu'elles 
font partie du compte-courant, à la charge par lui de les payer lors du 
règlement de compte (C. de cass., 17 nov. 1866); — att. que Bastouil 
n’est point actuellement en mesure de payer à la maison Barjot le 
solde de ce qu'il reconnaît lui devoir, mais qu’en admettant même 
que cette somme fût l’objet d’un mandat spécial, ce qui ne résulte 
nullement de l’examen des livres du prévenu ni des pièces de la pro- 
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cédure, le fait d’avoir employé pour son compte tout ou partie de 
ces fonds ne constitue le délit d’abus de confiance que tout autant 
que cet emploi aurait été fait avec l’intention de ne pas rendre; que 
le retard de la part du mandataire qui a employé à son usage les 
sommes à lui remises est prévu par l’art. 1996 du C. civ., qui met le 
paiement des intérêts à sa charge ; que ces principes ont été consa¬ 
crés par une jurisprudence constante (C. de cass., 4 mars 1839; 
H janv. 1845 et 30 mai 1856; C. de Douai, 7 avril 1836 et 5 nov. 
1844); que pour qu’il y ait abus de confiance, il faut trouver chez le 
débiteur l’intention frauduleuse de s’approprier la chose d’autrui; 
que cette intention doit être écartée en ce qui concerne Bastouil, 
puisqu’il résulte de l’examen de ses livres qu’il a toujours eu l’in¬ 
tention de payer Barjot et C ie ; qu’en effet, la créance de cette maison 
est très exactement portée sur les livres du prévenu ; que si actuelle¬ 
ment il éprouve quelque embarras pour se libérer, il n’est nullement 
établi qu’il ne le fera pas; que, dans tous les cas, il n’a certainement 
jamais eu l’intention de s’approprier ces sommes; que le principal 
élément du délit d’abus de confiance fait donc défaut dans l’espèce; 

— par ces motifs, —jugeant publiquement, contradictoirement et en 
premier ressort, — déclare que la prévention n’est pas établie, — 
relaxe Bastouil (Antoine), sans dépens. 

Du 11 mai 1883. — Trib. de Perpignan. — M. Vallier-Collombier, 
prés. 

Art. 11065. — PEINES. — CUMUL. — FAIT UNIQUE. — DOUBLE 

QUALIFICATION. 

Un fait unique ne •peut recevoir à la fois deux qualifications pénales 
et motiver l’application de deux peines distinctes. 

Spécialement le fait par un cocher d’avoir, faute de ralentir Vallure de 
son cheval à la traverse d’une ruo, blessé un passant , ne peut , après avoir 
été puni comme délit de blessure par imprudence , être encore puni comme 
contravention de police. 

arrêt (Chainey). 

La Cour ; — En ce qui touche le délit de blessures par imprudence; 

— adoptant les motifs des premiers juges. — En ce qui touche la 
contravention : — cons. que le jugement dont est appel ne relève à 
la charge du cocher Chainey qu’un seul fait reprochable, celui de 
n’avoir pas ralenti l’allure de son cheval à la traverse de la rue 
Notre-Dame-des-Victoires et de la rue Joquelet;—cons. que cette 
faute unique, déjà reprise comme élément essentiel du délit puni par 
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l’art. 320 du C. P., ne peut donner lieu à une seconde amende 
comme ayant constitué par elle-même une infraction aux règlements 
de police; — que la règle non bis in idem ne permet point d’appli¬ 
quer en même temps deux qualifications pénales au même fait. — 
En ce qui touche les dommages-intérêts : — cons. que le laps de plus 
de six mois écoulé depuis l’accident ne permet plus de craindre que 
la blessure causée à la femme Guillot ne vienne à s’aggraver par 
suite de nouvelles complications; que la Cour a les éléments néces¬ 
saires pour apprécier, sans recourir à une expertise, le chiffre de 
l’indemnité qu’il convient d’allouer à ladite dame; — en ce qui 
touche la responsabilité de la Compagnie générale : — adoptant les 
motifs des premiers juges; — confirme le jugement en tant qu’il a 
condamné Chainey à 25 fr, d’amende, par application de l’art. 320 
du C. P.; — émendant, décharge Chainey de l’amende prononcée 
contre lui pour contravention de simple police ; — confirme ledit ju¬ 
gement en tant qu’il a condamné Chainey à payer à la dame Guillot, 
à titre d’indemnité, la somme de 500 fr., etc... 

Du 16 juil. 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. — M. Vaney, 
rapp. — M. Calary, av. gén. — M® 8 Busson-Billault et Coulet. av. 

Art 11066. - 1° PEINES. — CONFUSION. — CRIME POSTÉRIEUR A ONE 

CONDAMNATION. — 2° PRISON. — CRIMES. — APPLICATION DE LA PEINE. 

1° Lorsqu'un prévenu précédemment condamné est poursuivi pour un 
crime ou délit postérieur à cette condamnation , il n'y a pas lieu de pro¬ 
noncer la confusion des deux peines (art. 365 C. inst. cr.). 

2° Commet une violation de la loi du 25 déc. 1880 Varrêt qui , sur une 
poursuite pour tentative de meurtre dans une prison, condamne l'accusé 
aux travaux forcés sans ordonner que la peine sera subie dans la prison 
où le crime a été commis. 

arrêt (Bulcourt). 

La Cour ; — Vu la lettre de M. le Garde des sceaux, Ministre de la 
justice, en date du 11 avril 1882 ; —vu le réquisitoire du procureur gé¬ 
néral près la Cour de cassation, du 15 du même mois; —vu le pourvoi 
formé, d’ordre du Garde des sceaux, dans l’intérêt de la loi, contre 
un arrêt de la Cour d’assises de Seine-et-Oise, du 14 janv. 1882, in¬ 
tervenu dans le procès instruit contre le nommé. Bulcourt (Louis- 
Charles); — vu l’art. 441 du C. d’inst. cr., ensemble l’art. 365 du 
même Code et la loi du 25 déc. 1880; — att. que l’arrêt dénoncé, 
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après avoir prononcé contre Bulcourt, déclaré coupable d’une tenta¬ 
tive de meurtre, commise le 8 déc. 1881, la peine des travaux forcés 
à temps, a ordonné que cette peine se confondrait avec celle de cinq 
ans de prison prononcée le 19 juin 1880, par jugement définitif du 
tribunal de la Seine, en quoi ledit arrêt a fait une fausse application 
et commis une violation expresse de l’art. 365 susvisé; qu’en effet 
cet article, lorsqu’il dispose qu’en cas de conviction de plusieurs 
crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée, n’a en 
en vue que les délits ou les crimes antérieurs, mais non encore jugés, 
et qu’on ne saurait en étendre le bienfait à l’accusé qui, après avoir 
été l’objet des rigueurs de la justice, les a de nouveau encourues, au 
mépris de l’avertissement qui lui aurait été donné par une première 
condamnation définitive; — att., en outre, que de l’arrêt de renvoi et 
de l’acte d’accusation dressé contre Bulcourt, ainsi que des documents 
de la procédure, il résultait que la tentative de meurtre imputée à 
cet accusé avait été commise dans la maison centrale de Poissy, où il 
était détenu; que, dès lors, ledit Bulcourt ayant été condamné, pour 
cette tentative, à la peine des travaux forcés pendant quinze années, 
il y avait lieu de lui faire application des dispositions de la loi du 
25 déc. 1880, article unique, laquelle porte que « lorsque, à raison 
d’un crime commis dans une prison, par un détenu, la peine des 
travaux forcés à temps ou à perpétuité est appliquée, la Cour d’assises 
ordonnera que cette peine sera subie dans la prison même où le 
crime a été commis, pendant la durée qu’elle déterminera, et qui ne 
pourra être inférieure au temps de réclusion ou d’emprisonnement 
que le détenu avait à subir au moment du crime; » — att. qu’en 
omettant de faire application à Bulcourt des prescriptions formelles 
et impératives de ladite loi, l’arrêt dénoncé l’a expressément violée, 
et qu’à ce second point de vue, aussi bien qu’au premier, il tombe 
sous la censure de la Cour de cassation ; qu’il y a lieu, en consé¬ 
quence, d’en prononcer l’annulation parte in qua; — par ces motifs, 
casse, etc. 

Du 8 juin 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Eti- 
gnard de Lafaulotte, rapp. — M. Tappie, av. gén. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 11067. — 1° ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE. — RENTRÉE DES CLASSES. 

— AVIS DU MAIRE. — DÉLAI. — 2° RÉCIDIVE. — NOUVELLE RÉCIDIVE. — 

CARACTÈRE DE L’jNFRACTION. 

1° L'avis de la rentrée des classes doit être donné par le maire aux 
personnes ayant charge d'enfant en âge scolaire , 15 jours avant la rentrée, 
mais il ne peut résulter pour celles-ci aucun grief si cet avis leur a été 
donné postérieurement à cette époque. 

Le délai de quinzaine imparti à ces personnes pour se conformer à la 
toi scolaire ne court, en ce cas, que de la date de cet avis. 

2 e Constitue la « nouvelle récidive » prévue par l'art . 14 de la loi du 
28 mars 1882 et qui doit être déférée au juge de paix , toute infraction 
survenue après une condamnation à l'affichage prononcée par la commis¬ 
sion scolaire. 

Il en est ainsi, soit que cette condamnation ait été prononcée à raison 
d'une récidive commise après une première infraction suivie de comparu¬ 
tion devant la commission scolaire, soit qu'elle ait été prononcée par 
cette commission à raison d'une première infraction à la loi et par suite 
de la non-comparution du père devant la commission. 

Ainsi jugé par le rejet du pourvoi de M. Salaberry et sur les con¬ 
clusions conformes de M. le procureur général Barbier. 

Après la lecture du rapport par M. le conseiller Tanon et les ob- 
seivations de M 0 Félix Bonnet, M. le procureur général a résumé les 
faits de la cause i, puis, abordant l’examen des moyens du pourvoi, 
il s’est exprimé ainsi : 

« A l’appui de son pourvoi, M. de Salaberry propose deux moyens : 

« l or moyen. — Violation de l’art. 8 de la loi du 28 mars 1882, en 
ce qu’il a été jugé que l'avis individuel, par lequel le maire devait 
informer les personnes qui ont charge d’enfants, de l’époque de la 
rentrée des classes, ne devait pas nécessairement leur être adressé 
plus de quinze jours avant l’époque de cette rentrée. 

« Le système du pourvoi est nettement tranché. 

« L’inscription d’oftice des deux jeunes filles a été illégalement 
faite, parce que le maire n’avait pas avisé M. le comte de Salaberry 
de l’époque de la rentrée des classes, 15 jours avant cette époque. 
Cette proposition est-elle juridique? 

v Recherchons, messieurs, si c’est bien ainsi que doivent être inter- 

L On peut se reporter, pour la partie de ces cooclusions relative aux 
faits, au Dr'oit du 26 août 1883. 

J* cr. Septembre-Octobre 1883. 17 
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prétés les art. 7 et 8 de la loi (car il n’est pas possible de les séparer 
l’un de l’autre); et si la loi a été violée par le jugement, comme le 
soutient le pourvoi. 

« Un mot sur l’ensemble et l’économie de la loi avant de vous 
donner lecture des art. 7 et 8. C’est une loi nouvelle dont votre ju¬ 
risprudence est appelée à fixer le sens et à réglementer l’exécution. 

« Le 28 mars 1882, une loi rend l’enseignement primaire obliga¬ 
toire. Les art. 1, 2, 3 déterminent ce qu’est renseignement primaire. 
L’art. 4 pose le principe de l’obligation pour tous les enfants de 6 à 
13 ans. Ce principe posé, il faut faire fonctionner la loi. L’art 5 
institue la commission municipale scolaire. L’art. 6 s’occupe du cer¬ 
tificat d’études. Puis viennent les art. 7 et 8. C’est ici qu’il faut nous 
arrêter. (Nous réservons, pour la discussion du deuxième moyeu, 
l’examen des art. 12, 13 et 14). Voyons ce qu’il y a de substantiel 
dans les art. 7 et 8, comme vous avez cherché à le faire dans votre 
arrêt du mois de mai dernier que rappelait la défense. Ces articles 
sont ainsi conçus :.*. 

2. Loi du 28 mars 1882. 

Art. 7. — Le père, le tuteur, la personne qui a la garde de l’enfant, le 
patron chez qui l’enfaut est placé, devra, 15 jours au moins avant l’époque 
de la rentrée des classes, faire savoir au maire de la commune s’il entend 
faire donner à l’enfant l'instruction dans la famille ou dans uue école 
publique ou privée; dans ces deux derniers cas, il indiquera l’école 
choisie. — Les familles domiciliées, etc. 


Art. 8. — Chaque année le maire dresse, d'accord avec la commission 
municipale scolaire, la liste de tous les enfants âgés de 6 à 13 ans, et avise 
les personnes qui ont charge de ces enfants de l'époque de la rentrée des 
classes. — Eu cas de uou-déclaratiou, quinze jours avant l’époque de la 
rentrée, de la pari des parents et autres personnes responsables, il inscrit 
d’office l’enfant à l’une des écoles publiques, et eu avertit la personne 
responsable.— Huit jours avant la rentrée des classes, il remet aux di¬ 
recteurs d’écoles publiques et privées la liste des enfants qui doivent 
suivre leurs écoles. Un double de ces listes est adressé par lui à l’inspec¬ 
teur primaire. 

Art. 9. ..... 

Art. 10. —. 

Art. 11. 1 ..... 

Art. 12. — Lorsqu’un enfant se sera absenté de l’école quatre fois dans 
le mois, peudaut au moins uue demi-jouruée, sans justilication admise 
par la commission municipale scolaire, le pere, le tuteur ou la personne 
responsable sera iuvité, 3 jours au moins a l’avance, à comparaître dans 
la salle des actes de la mairie devant ladite commission qui lui rappel¬ 
lera le texte de la loi et lui expliquera sou devoir. — Eu cas de non- 
coinparutiou, saus justification admise, la commission appliquera la 
peine énoncée dans l'article suivant. 

Art. 13. — Eu cas de récidive, dans les douze mois qui suivront la 
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«Par l’art. 7, une obligation est imposée au père de famille, — 
c’est le fond même de la loi, — il doit faire une déclaration, celle de 
son choix, entre l’instruction de la famille, l’école publique, l’école 
privée. Si cette obligation n’est pas exécutée, si l’autorité n’est pas 
informée des intentions du père de famille, il n’y a plus do loi. 

« Est-ce que l’art. 8 fait disparaître ou modifie l’obligation du père 
de famille? En aucune façon; dans cet article interviennent des dé¬ 
tails d’exécution générale de la loi et des prescriptions réglemen¬ 
taires. Chaque année il y a une rentrée des classes, dont l’époque est 
variable, dans les diverses communes. Que fera le maire? L’art. 8 lui 
trace la marche à suivre pour faciliter l'exécution de l'obligation impo¬ 
sée à tous les citoyens par l’art. 7. Une liste est dressée par le maire, 
avec le concours de la commission scolaire, liste de tous les enfants 
delà commune, en âge de scolarité. Il y a des oublis nécessaires. 

« On ne peut porter sur la liste ceux qui n’ont pas encore six ans 
révolus. Il est évident que la circonstance qu’un enfant n’est pas 
porté sur la liste ne supprime pas l’exécution de la loi; à fortiori , le 
défaut par le maire d’aviser le chef de famille de l’époque de la' ren¬ 
trée. Aviser! Comment? La loi ne le dit même pas. L’avis doit-il être 
verbal ou écrit? Dans l’espèce, vous connaissez la lettre circulaire et 
la réponse. Y avait-il de la part de M. de Salaberry défaut de déclara¬ 
tion; l’inscription d’office était-elle justifiée le 8 oct. 1882? Vous 
n’en doutez pas? L’objection de la défense est celle-ci : L’avis verbal 
de la rentrée a été donné seulement le 4 oct. et la rentrée était fixée 
au 16. Que faut-il conclure de là? Tout au plus que l’obligation de 
fréquenter l’école ne commencera que le 20 et que la sanction appor¬ 
tée par la loi à cette obligation ne pourra pas être réclamée plus tôt. 

« Or, en fait, c’est le 14 nov. que pour la première fois M. de Sala¬ 
berry est invité à venir fournir des explications à la commission 
scolaire. Aucun droit n’a donc été méconnu en la personne de M. de 
Salaberry, aucune disposition de la loi n’a été violée par le jugement. 
Il importe peu qu’avis de la rentrée ait été donné moins de 15 jours 
avant cette rentrée, du moment que ce délai de quinzaine s’est écoulé 
et au-delà avant qu’on ait exigé la fréquentation de l’école. L’inscrip- 

première infraction, la commission municipale scolaire ordonnera l’ins¬ 
cription pendant quinze jours ou un mois, à la porte de la mairie, des 
nom, prénoms et qualités de la personne responsable, avec indication 
du fait relevé contre elle. — La même peine, etc. 

Art. 14. — En cas d'une nouvelle récidive, la commission scolaire ou, 
à son défaut, l'inspecteur primaire devra adresser une plainte au juge 
de paix. L*infraction sera consi lérce comme uue contravention et pourra 
entraîuer condamnation aux ; ciues île police, conformément auxart. 479, 
480 et s. du C. P. — L’art. 463 du même Gode est applicable. 
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tion d'office est justifiée par le refus de déclaration. Il y avait eu une 
mise en demeure très formelle. Or, la mise en demeure peut avoir 
lieu en tout temps. C’est ce qui a été reconnu dans les travaux pré¬ 
paratoires de la loi*. Autrement la loi serait inexécutable; c'est ce 
que peut bien vouloir M. de Salaberry; mais ce que n’a certaine¬ 
ment pas voulu le législateur et ce que vous ne voudrez pas vous- 
mêmes. 

a 2° moyen. — Violation des art. 12, 13 et 14 de la loi en ce que, 
après avoir infligé une seule condamnation au prétendu délinquant, 
la commission scolaire l’a cité devant le juge de paix, et en ce que, 
contrairement à l’art. 14 de la loi, le juge de paix l’a condamné sans 
qu’il fût en état de deuxième récidive. 

« Ici, ce sont les art. 12, 13 et 14 de la loi qui sont en jeu, ceux que 
nous avons réservés et qui contiennent la sanction apportée par le 
législateur aux obligations qu’il venait de créer à la charge des ci¬ 
toyens responsables de l’instruction des enfants. 

« Voici les termes de la loi :. 3 4 . 

« Comment faut-il interpréter ces articles? Nous ne faisons aucune 
difficulté de reconnaître que les termes dans lesquels est rédigé 
l’art. 14 permettent d’élever la question que vous soumet le pourvoi 
et qu’il y a là (comme l’a dit M. Je rapporteur), un argument de texte, 
autrement dit un argument qu’on peut emprunter au texte littéral de 
la loi. Mais au-dessus du texte, de la lettre, il y a l’esprit de la loi, que 
le juge recherche toujours. Or, recherchons-le sérieusement, de bonne 
foi, et voyons si l’interprétation proposée par le pourvoi répond aux 
véritables intentions du législateur. 

. « Oui, je le proclame, avec le pourvoi, il y a une gradation suc¬ 
cessive de pénalités administratives ou judiciaires, organisées contre 
le citoyen réfractaire à la loi et destinées à vaincre sa résistance. 
Cette gradation a-t-elle été exactement suivie? On dit : Le juge de 
paix ne pouvait être valablement saisi qu’après deux condamnations 
prononcées par la commission scolaire, — et il est reconnu qu’il n’y 
en a eu qu’une. Après l’affichage ordonné, le comte de Salaberry (si 
une première récidive se produisait) devait être appelé de nouveau 
devant la commission qui aurait eu à ordonner un deuxième affi¬ 
chage; et c’est seulement après cela qu’il y avait place à une nou¬ 
velle récidive et à la mise en mouvement du juge de paix, à la com¬ 
pétence de ce magistrat, et ce, sous peine de violer l’art. 14. 

« Voilà bien tout le système du pourvoi, système adopté, vous 
a-t-on dit, par quelques décisions de divers tribunaux. On appuie ce 

3. Chambre des dép., séance du 24 déc. 1880. 

4. V. suprà, note 2. 
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système sur les paroles du ministre que le jugement lui-même avait 
invoquées : « Le père de famille, pour tomber sous le coup des peines 
« prévues par l’article 14, doit avoir été déjà condamné deux fois, 
« c’est-à-dire une première fois réprimandé publiquement, une 
« deuxième fois puni de l’inscription à la porte de la mairie; et c’est 
« dans le cas d’une troisième récidive, c’est-à-dire d’une troisième 
« série d’absences, c’est lorsque le père de famille aura été sourd à 
« ces deux premiers avertissements, qu’il pourra être traduit devant 
« le juge de paix 5 . >» 

« Messieurs, il ne faudrait pas abuser de ces paroles pour prêter à 
la loi un sens que ses auteurs n’y ont point attaché. 

« Le ministre s’expliquait de eo quod plerumque fit, sur le cas le plus 
ordinaire, celui où le père de famille comparaît sur l’invitation qui 
loi est donnée et passe par toutes les pénalités successives. Compre¬ 
nons bien l’économie de la loi. D’après l’art. 12, si quatre absences 
de l’enfant sont constatées dans le même mois, le père est invité 
(3 jours à l’avance) à comparaître devant la commission. Il comparait 
ou ne comparaît pas. Si oui, on lui rappelle le texte de la loi, on lui 
explique son devoir, c’est à peine une réprimande. Si dans les douze 
mois qui suivent, des absences sont constatées de nouveau pour cette 
infraction (art. 13), la commission ordonne l’inscription du nom 
pendant 15 jours à la porte de la mairie; c’est là une pénalité admi- 
nisl rative. 

« S’il y a une nouvelle récidive (art. 14), une plainte saisit le juge 
de paix. Tout cela est net et simple, quand le père de famille a com¬ 
paru sur la première invitation. 

« Mais quid, s'il n’a pas comparu sans justification administrative? 
C’est un réfractaire à la loi. 

« L’art. 12, § 2, porte : « En cas de non-comparution, sans justifî- 
« cation admise, la commission appliquera la peine énoncée dans 
« l’article suivant. » 

« Or, cette peine, c’est l’inscription ou l’affichage du nom à la 
porte de la mairie. Qu’est-ce à dire? Que le non comparant sans jus¬ 
tification est entièrement assimilé à celui qui, après un premier 
avertissement, a de nouveau désobéi à la loi. Et, rationnellement, 
rien n’est plus facile à comprendre que cette assimilation. 

« Le dédain de la loi, manifesté par le non comparant, équivaut à 
la persistance dans l’infraction. 

« Le père de famille sera considéré comme étant resté sourd à 
deux sommations, le premier des trois termes de pénalité (l’avertis- 


5. Sénat, séance du 15 juin 1881, J. off., p. 857. 
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sement) est nécessairement supprimé par le fait et par la volonté du 
contrevenant. 

« On a cité les paroles du rapporteur. — En voici le texte : 

« Quoi qu’on fasse, ou n’arrivera pas du coup à s’attirer ce mar- 
a tyre de 3 ou 5 jours de prison. 11 faudra franchir une série d’éche- 
« Ions; il faudra d’abord avoir été mandé devant la commission mu- 
« nicipale, avoir ouï le rappel du texte de la loi et l’explication du 
« devoir paternel. Puis, si dans les douze mois qui suivent la première 
« infraction, il y a eu récidive, on pourra appliquer cette autre peine 
c morale sur laquelle, quant à nous, nous fondons la plus grande 
« espérance, à savoir l’inscription pendant quinze jours ou un mois à 
« la porte de la mairie des nom, prénoms, etc. 

o Dans un grand nombre de cas, il faut le reconnaître, le père de 
a famille sermonné n’attachera pas une grande importance à cette 
« remontrance paternelle. Mais lorsqu'il verra son nom affiché à la 
a porte de la mairie, nous pouvons affirmer que cette peine morale 
« aura une efficacité sérieuse 6 . » 

« Ceci ne démontre-t-il pas que, dans la pensée du législateur, après 
l’affichage resté infructueux, il n’y a plus qu’une ressource, la peine 
de droit commun, la répression de la contravention par le juge de 
paix? 

« Et où prend-on la nécessité, je dirai plus, le droit pour la com¬ 
mission d'ordonner un deuxième affichage? N’oublions pas que c’est 
une peine (tout le monde l’a dit et cela est certain), que la commis¬ 
sion soit considérée comme une juridiction administrative ou comme 
une juridiction répressive. L’affichage est une peine plus redoutée 
par bien des citoyens qu’une condamnation à l’amende et même à 
quelques jours de prison. Si cette peine avait été appliquée arbitrai¬ 
rement, que ne dirait pas le demandeur! Et il serait en droit de le 
faire. Il dirait sans doute : Vous avez, sans y être autorisé par la loi, 
signalé de nouveau mon nom, ma personne au public. Quand j’ai été 
affiché, je ne suis plus justiciable de l’administration, je ne dois plus 
avoir affaire qu’au juge de paix. 

« Messieurs, j’ai la conviction qu’un mot jeté dans la discussion 
pour expliquer l'hypothèse la plus fréquente de l’application de la 
loi ne saurait dénaturer le sens et la portée de cette loi même. On ne 
comprend pas un double affichage. Quand l’affichage a eu lieu sans 
résultat, quand une nouvelle infraction (qualifiée, mal à propos si 
vous voulez, de nouvelle récidive), quand une nouvelle infraction 
vient à se produire, elle relève (par la lorce des choses) de la justice 


6. J. off., 25 déc. 1880, p. 12871 
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ordinaire. C’est une contravention punie de peines de simple police. 
C’est là ce qu’a décidé le jugement attaqué; et en le décidant ainsi, 
il n’a pas violé les articles de la loi invoqués par le demandeur. Le 
deuxième moyen n’est donc pas plus fondé que le premier et je con 
dus au rejet du pourvoi. » 

Sur ces conclusions, est intervenu un arrêt de rejet ainsi conçu : 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le rapport de M. le conseiller Tanon; — sur le 
moyen tiré de la violation de l’art. 8 de la loi du 28 mars 1882, en ce 
que le jugement attaqué a décidé que l’avis individuel, prescrit par 
cet article, est valable et obligatoire, pour les personnes qui ont 
charge d'enfants en âge scolaire, bien qu’adressé moins de quinze 
jours avant la rentrée des classes : — att. que, d’après les art. 7 et 8 
de la loi du 28 mars 1882, le maire doit aviser les personnes qui ont 
charge d’enfants en âge scolaire, de l’époque de la rentrée des 
classes, et que, 15 jours au moins avant cette époque, ces personnes 
doivent faire connaître au maire le mode d’instruction qu’elles en¬ 
tendent donner à leur enfant; — att. que ces prescriptions, édictées 
en vue de tous les enfants de la commune qui sont en état de rece¬ 
voir l’instruction, demeurent nécessairement applicables, même dans 
le cas où, par suite d’omission ou de retard, l’avis n’a pas été délivré 
avant les 15 jours qui précèdent la rentrée; — att. que l’avis de l’ou¬ 
verture des classes, nécessaire pour constituer la mise en demeure, 
et le délai de quinzaine accordé aux personnes responsables pour s’y 
conformer, bien que n’étant pas prescrits par la loi à peine de nul¬ 
lité, doivent être considérés comme substantiels; mais qu’il en est 
autrement de l’époque à laquelle l’avis doit être donné; — que, s’il 
importe dans l’intérêt des études et de la régularité de la fréquen¬ 
tation scolaire que, dès l’époque de la rentrée, alors que le maire 
procède à la formation de la liste générale des enfants de la com¬ 
mune en âge scolaire, les personnes responsables soient uniformé¬ 
ment avisées, celles-ci ne sauraient se faire grief de ce que l’avis ne 
leur aurait été adressé que postérieurement à cette époque, puis¬ 
qu’elles ne peuvent être tenues du devoir scolaire qu’après l’expira¬ 
tion de quinzaine; — att. qu’il serait absolument contraire au but et 
à l’esprit de la loi, que l’omission, à l’époque de la rentrée, des for¬ 
malités qu’elle prescrit, fût irréparable pendant toute la durée de 
l’année scolaire, au risque de laisser, dans tout le cours de cette 
année, des enfants abandonnés à eux-mêmes, et privés de toute ins¬ 
truction; que le législateur n’a pu vouloir apporter lui-même une 
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çntrave aussi dommageable à l’exécution de ses prescriptions; — 
et att., en fait, qu'il résulte des constatations du jugement attaqué, 
que de Salaberry a été avisé, le 4 oct., de la rentrée des classes, et 
que son enfant a été inscrit le 8, sur le registre de l’école; que, si la 
rentrée a eu lieu dès le 16, c’est-à-dire moins de 15 jours après l’avis 
à lui adressé, il est simplement résulté de cette circonstance que le 
délai dont il jouissait, d’après la loi, a été prorogé au-delà du jour 
de la rentrée, et jusqu’à concurrence d’un délai complet de quin¬ 
zaine ; — que, dans ces circonstances, le jugement attaqué, loin de 
violer l’art. 8, en a fait, au contraire, une juste application. — Sur 
le moyen tiré de la violation des art. 12,13 et 14 de la loi du 28 mars 
1882, en ce que la commission scolaire a traduit de Salaberry devant 
le tribunal de simple police, après avoir prononcé contre lui la peine 
unique de l’affichage : — att. qu’il résulte des constatations du juge¬ 
ment attaqué, que de Salaberry, après avoir reçu les avis de la ren¬ 
trée des classes et de l’inscription de son enfant sur les registres de 
l’école, s’est abstenu, soit de faire la déclaration prescrite par l'art. 7, 
soit d’envoyer son enfant à l’école publique sur les registres de la¬ 
quelle il avait été inscrit, à défaut de déclaration ; que, cité une pre¬ 
mière fois devant la commission scolaire, à raison de la non-présence 
de son enfant à l’école, il n’a pas comparu, mais a été excusé le 
15 nov. 1882 ; que cité une seconde fois, le mois suivant, il s’est en¬ 
core abstenu de comparaître, et que la commission a, par application 
de l’art. 12, § 2, prononcé contre lui la peine de l’affichage; — att. 
qu’à la suite d’une nouvelle infraction, le juge de paix a été saisi di¬ 
rectement; qu’il a été ainsi régulièrement procédé; — att. que le 
législateur a, dans les art. 12, 13 et 14, organisé, contre les per¬ 
sonnes responsables du devoir scolaire, un système de pénalités 
graduées, et d’ordre divers : l’avertissement, l’afGchage, puis les 
peines de simple police. — Que l’application de ces pénalités est dif¬ 
férente, suivant que l’auteur de l’infraction poursuivie comparaît ou 
ne comparait pas; — que pour le cas le plus ordinaire, lorsqu’il y a 
comparution devant la commission scolaire, les trois pénalités de la 
loi sont successivement appliquées, suivant leur ordre, aux infrac¬ 
tions qui se renouvellent; mais que, dans le cas où la personne citée, 
refusant de référer à la loi, s’abstient de comparaître, sans aucunes 
justifications, le § 2 de l’art. 12 prescrit de lui appliquer de piano, 
dès la première infraction, la peine de l’affichage, l’assimilant ainsi 
à celui qui a commis une seconde infraction, après avoir déjà com¬ 
paru devant la commission; — att. que, la peine d’affichage une fois 
prononcée, si une infraction nouvelle est commise, il n’y a pas lieu, 
par la commission scolaire, de prononcer une seconde fois cette 
même peine dont la loi n’a, par aucune de ses dispositions, autorisé, 
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pour ce cas, la réitération ; que le contrevenant à qui l’affichage a 
été infligé, qu’il ait on non comparu, devient passible des peines 
portées par l’art. 14, et justiciable du tribunal de simple police; — 
que Jes expressions de l’art. 14 « en cas de nouvelle récidive », qui 
supposent l’existence d’une troisième infraction, comme condition de 
l’application des peines de police, visent le cas le plus habituel, 
prévu par le § 1 er de l’art. 12, et qu’elles reçoivent alors leur appli¬ 
cation littérale; que, quant au non comparant, il rentre dans les 
dispositions du § 2 du même article qui aggrave exceptionnellement 
sa situation pénale; — att. qu’il résulte de ce qui précède que le tri¬ 
bunal de police, loin d’avoir violé les dispositions de loi invoquées 
par le pourvoi, en a fait, au contraire, une exacte application;— et 
att. que le jugement est régulier en la forme, et que la peine a été 
légalement appliquée. — Par ces motifs, — rejette. 

Du 4 août 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp., — M. Barbier, proc. gén. — M e Félix Bonnet, av. 


Art. 11068. — ENFANTS (TRAVAIL DES). — MANUFACTURES. — APPAREILS 
PROTECTEURS. — IMPRUDENCE DE L’ENFANT. — INTENTION COUPABLE. 

L'obligation pour tout chef d’industrie qui emploie des mineurs de 
16 ans , de garnir ses machines d’appareils protecteurs est absolue et 
celui qui contrevient aux prescriptions légales ne peut èlre excusé ni par 
le défaut d’avertissement de l’inspecteur ni par l’imprudence de l’enfant 
blessé i . 

L’intention délictueuse n’est pas un élément essentiel de Vinfraction. 

Il a été ainsi statué par la Cour de Nimes sur le renvoi prononcé par 
la Cour de cassation le 22 février 1883 (J. cr., art. 11005). 

arrêt (Gamerre c. Olive). 

La Cour; — Att. que le 4 avril 1882, à Marseille, le jeune Gamerre, 
enfant âgé de moins de 16 ans, employé à l’imprimerie Marseillaise, 
dirigée par le prévenu, se trouvait dans un atelier du premier étage 
dont la presse est mise en mouvement par un arbre de couche ou de 
transmission portant près de la muraille un collier en métal fixé à 
l'aide d’écrous, que sa blouse s’enroula dans l’arbre de transmission; 
— qu’il fut entraîné dans le mouvement de rotation et reçut des 
blessures très graves qui ont mis ses jours en danger; — att. que les 


1. V. J. cr art. 11005 et la note. 
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circonstances dans lesquelles l’accident s’est produit n’ont pu être 
nettement précisées; — que le commissaire de police constate que 
des explications qui lui ont été fournies il résulte que la victime était 
occupée à placer une tierce sur l’encrier de la machine, lorsque, 
s’étant baissée, sa blouse a été prise par l’arbre de couche et qu’elle 
a été entraînée; — que le témoin Maria, conducteur typographe, a 
déclaré ne point se souvenir s’il avait donné l’ordre à Gamerre de re¬ 
mettre une tierce à sa place, derrière la machine, mais il se rappelle 
que cette tierce était piès de lui avant l'accident et qu’après il l’a 
trouvée placée sur l’encrier de derrière, près du point où l’accident 
est arrivé ; — att. que l’arbre de transmission devait être considéré 
comme une partie dangereuse de la machine qui le mettait en jeu 
et que, par suite, il eût été essentiel de le munir d’un grillage qui, 
d’après la plupart des témoins, aurait suffi pour prévenir l’accident; 
— att. qu’aux termes de l’art. 14, § 3, de la loi du 15 mai 1874, les 
engrenages, ou tout autre appareil présentant une cause de danger, 
doivent être séparés des ouvriers de telle manière que l’approche 
n’en soit possible que pour les besoins du service, et que le prévenu 
a commis une première faute, engageant sa responsabilité pénale, en 
n’entourant pas l’arbre de transmission d’un organe protecteur; — 
att. qu’il a également contrevenu aux dispositions de l’art. 2 du dé¬ 
cret du 13 mai 1875 qui interdit d’employer des enfants au-dessous 
de 16 ans dans les ateliers mettant en jeu des machines dont les per- 
ties dangereuses et pièces saillantes mobiles ne sont point protégées 
par des couvre-engrenages ou garde-mains; — att. que le prévenu 
prétend que l’inspecteur divisionnaire ne lui avait point signalé la 
nécessité d’entourer d’un grillage l’arbre de transmission et que dans 
d’autres ateliers ce même grillage fait également défaut; — que ces 
points de fait, en les supposant établis, ne seraient point de nature à 
excuser l’infraction à une prescription formelle et impérative de la 
loi ; — att. que le prévenu soutient encore que Gamerre a été victime 
d’une double imprudence par lui commise soit en portant une blouse 
trop longue, soit en s’asseyant sur l’arbre de transmission ; — att. 
que ce dernier fait n’est nullement justifié, mais qu’en admettant la 
double imprudence alléguée, la responsabilité du prévenu ne serait 
pas moins engagée, puisque la loi, en imposant à la vigilance des 
précautions techniques qu’il n’a point prises, a voulu protéger les 
ouvriers et spécialement les enfants, non seulement contre les dan¬ 
gers inhérents à l'exercice de leur profession, mais aussi contre leur 
propre imprudence; — att., d’ailleurs, que l’art. 48 de la loi du 
49 mai 4874 proclame ce principe général que la surveillance des 
inspecteurs ne déroge pas aux règles de droit commun quant à la 
constatation et à la poursuite des infractions commises; — att. que 
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l’intention délictueuse et mauvaise n’est point une condition du délit 
reproché au prévenu; — qu’en pareille matière la responsabilité pé¬ 
nale est encourue par l’inobservation des règlements et l’oubli des 
garanties protectrices imposées par la loi; — att., toutefois, qu’il y a 
lien de tenir compte dans l’application de la peine de l’honorabilité 
du prévenu et des autres circonstances plus haut rappelées, qui atté¬ 
nuent considérablement sa responsabilité; — par ces motifs, — la 
Cour..., — déclare le prévenu coupable du délit qui lui est repro- 

ché; — le condamne.... 

% 

Du 21 avril 1883. — C. de Nînjes. — M. Auzolles, prés. —M. Fau- 
don, rapp. — M. Duboin, av. gén. — M° Boissard, av. 


Art. 11069. — 1° CASSATION. — POURVOI DU MINISTÈRE PUBLIC. — MOYEN 
PRÉSENTÉ PAR LE PRÉVENU. — 2° USAGE DE PIÈCES FAUSSES. —QUESTIONS 
AU JURY. — RÉPONSE PAR QUESTION ANTÉRIEURE. — 3° USAGE DE 
PIÈCES FAUSSES. — MANDAT DE POSTE. — 4° FAUX. — CONDAMNATION A 

l’amende. 


1° La partie condamnée, qui ne s'est pas pourvue personnellement en 
cassation., peut profiter du pourvoi du ministère public, et est rectvable à 
proposer contre l'arrêt un moyen de cassation. 

2° Les éléments constitutifs de l'usage de pièces fausses peuvent ne 
pas être énumérés dans la question spéciale , s'ils s'y trouvent implicite¬ 
ment compris par relation avec des questions antérieures de détournement 
et de fabrication de ces pièces, questions d'ailleurs résolues négative¬ 
ment. 

3° Constitue l'usage d'un faux en écriture publique, et non d'un faux 
en écriture privée, le fait d'employer de faux mandats de poste. 

4° Constitue violation de l'art. 864, l'arrêt qui, en matière de faux, ne 
contient pas la condamnation à l'amende. 


arrêt (Lugnier). 


La Cour ; — Sur le moyen proposé par Lugnier et tiré de la vio¬ 
lation de l’art. 337 du C. d’inst. cr., et fausse application des art. 150, 
loi, 401 et 463 du C. P., en ce que les questions d’usage de pièces 
fausses, qui seules résolues affirmativement par le jury, ont servi 
de base à la condamnation, ne relatent pas les éléments constitutifs 
du faux : — sur la recevabilité du moyen : — att. que, si Lugnier 
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ne s’est pas pourvu personnellement en cassation, il peut profiter du 
pourvoi du ministère public, qui est formé dans un intérêt général 
et d’ordre public; que, par suite, il est recevable à proposer, contre 
l’arrêt qui l'a condamné, un moyen de nullité qui se rattache, d’ail¬ 
leurs, à l’objet spécial de la déclaration de pourvoi du ministère 
public. — Au fond : — ait. que, si tous les éléments constitutifs de 
l’usage de faux ne se trouvent pas explicitement énumérés dans les 
deux questions portant sur l’usage de pièces fausses, ils y sont impli¬ 
citement compris par la relation de ces questions d’usage avec les 
questions antérieures de détournement eide fabrication de ces mêmes 
pièces, bien que celles-ci aient été écartées par les réponses négatives 
du jury; — qu’en effet, le jury quand il a répondu affirmativement 
sur les questions d’usage ainsi posées : « Ledit accusé est-il coupable 
d’avoir, à la même date et au même lieu, fait usage de ladite pièce 
fausse, sachant qu’elle était fausse », a par cela même déclaré que 
c’était bien des mandats faux, tels qu’ils étaient spécifiés aux ques¬ 
tions, n 08 1, 2, 4 et o, avec tous les éléments de criminalité qui y 
étaient énoncés, que l’accusé avait fait sciemment usage; —que de 
la solution affirmative donnée par le jury aux questions d’usage ainsi 
complétées résulte nécessairement la possibilité de préjudice, sans 
qu’il soit besoin d’une déclaration explicite, cette possibilité étant la 
conséquence de la nature même du fait déclaré constant; — que la 
Cour d’assises a donc pu se fonder légalement sur la déclaration affir¬ 
mative du jury, quant à l’usage de pièces fausses, pour prononcer, 
de ce chef, une condamnation. — Rejette ce moyen; —mais en ce 
qui concerne le pourvoi du ministère public : — sur le moyen tiré 
de la violation des art. 148, 463, § 6, et 164 du C. P., en ce que l’arrêt 
attaqué a prononcé une peine autre que celle édictée par la loi et n’a 
pas appliqué la peine d’amende; — vu Jes articles : — att. que des 
déclarations affirmatives du jury sur les troisième et sixième ques¬ 
tions, résultait que l’accusé était reconnu coupable d’avoir fait frau¬ 
duleusement usage de deux mandats de poste, qu’il savait être des 
pièces fausses; — att. que les registres de l’administration des postes, 
destinés par les règlements d’administration publique à prouver les 
remises de fonds faites aux préposés de l’administration, renferment 
des écritures publiques et font foi des opérations qu’ils constatent, 
par suite des signatures des divers agents de l’autorité; que les 
mandats, délivrés par les préposés de cette administration, détachés 
du registre à souche et donnant droit de toucher les fonds versés 
dans les caisses de cette administration, sont de la même nature; — 
que la peine applicable aux faits déclarés constants par le jury était 
celle qu’édicte l’art. 148 du C. P., pour l’usage de faux en écriture 
publique, c’est-à-dire la peine des travaux forcés à temps, réduc- 
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tible, par application de l’art. 463, § 6, du même Code, à un mi¬ 
nimum de deux années d’emprisonnement; — que la Cour d’assises 
a déclaré applicables les art. 150 et 251, relatifs aux faux en écriture 
privée, et par application de l’art. 463, § 7, a condamné à une peine 
d’un an d'emprisonnement; — att., en outre, que l’arrêt a omis de 
prononcer la peine d’amende édictée par l’art. 164 du C. P., laquelle, 
même en cas de circonstances atténuantes, doit être nécessairement 
appliquée; — d’où il suit que l’arrêt attaqué a violé les articles de 
loi susvisés. — Par ces motifs, — casse.... 

Du 7 juin 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Le Blond, 
rapp. — M. Tappie, av. gén. — M® Brugnon, av. 


Art. 11070. — 1° OUTRAGE. — OCTROI. — OBSTACLE AUX FONCTIONS DES 
EMPLOYÉS. — 2° COMMUNE. — INTERVENTION. — CONDAMNATION AUX 
DÉPENS. 


1° Varticle d'un règlement d'octroi portant que toute personne qui 
s'opposera à l'exercice des fonctions des préposés de l'octroi sera condam¬ 
née à 50 fr. d'&mende, n'est pas applicable au prévenu poursuivi simple¬ 
ment pour outrage à ces agents {art, 224, C. P.). 

2° En cas de poursuites pour un outrage aux agents de l'octroi , l'in- * 
tervention de la commune comme partie civile est non recevable l . 

La commune dont l’action est déclarée irrecevable doit être condamnée 
aux dépens de la poursuite , sauf son recours contre le prévenu *. _*»*>--* 


JUGEMENT. 

Le Tribunal; Att. qu’il est établi par les aveux mêmes du pré¬ 
venu, que ce dernier, rencontrant les agents de l’octroi sur le chemin 
de ronde, les a traités de voleurs, lâches, fainéants, canailles; que ces 
propos constituent le délit d’outrages prévu par l’art. 224, C. P.; — 
sur l'intervention de la ville de Grenoble comme partie civile aux 
fins d’une amende de 50 fr.; — plaidant, le préposé en chef, comme 
mandataire légal de la ville; — vu l’art. 76 du règlement et du tarif 
de l'octroi de la ville de Grenoble du 25 juil. 1872, portant que : 
toute personne qui s’opposera à l’exercice des fonctions des préposés 
de l’octroi sera condamnée à une amende de 50 fr., indépendamment 
de la confiscation des objets saisis lorsqu’il y aura lieu, et d’une 
amende de 100 à 200 fr. prononcée pour le cas de fraude ; — ait. que 


1 et 2. V. sur ces questions les observations ci-après. 
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l’amende prévue par cet article et qui a fait l’objet de l’intervention 
est un accessoire de faits de contrebande ou de fraude pouvant 
porter atteinte aux droits d’octroi de la ville de Grenoble, qui ne 
sont pas l'objet de la poursuite dont le tribunal est saisi; — qu’il est 
de principe, d’autre part, que pour se porter partie civile, il faut 
être lésé par un crime ou un délit; que la ville de Grenoble ne sau¬ 
rait être considérée comme étant dans ce cas ; — qu’il n’y a lieu, dès 
lors, de prononcer l’amende réclamée. — En ce qui touche les dé¬ 
pens : — att. que ceux qui se constituent partie civile, soit qu'ils 
succombent ou non, sont personnellement tenus des frais d’ins¬ 
truction, d’expédition et signiGcation du jugement, sauf leur recours 
contre le préveuu, en conformité de l’art. 157 du décret du 18 juin 
1811; — par ces motifs, condamne Buissac à 16 fr. d’amende, dé¬ 
boute la ville de Grenoble de son intervention et la condamne en 
tous les dépens, sauf son recours contre Buissac pour les frais 
d’instruction et suite autres que ceux d’intervention. 

Du 16 août 1883. — Trib. de Grenoble. 

Observation. — I. Les communes ont incontestablement le droit 
de se porter parties civiles dans les procès intentés à leur requête ou 
même d’oftice, lorsque les faits qui motivent leur intervention, por¬ 
tent atteinte à leurs propriétés, sont de nature à entraver la percep¬ 
tion de quelques-uns de leurs revenus ; il ne saurait en être de même 
lorsqu’il ne s’agit que d'un intérêt moral (V. Dalloz, Rdp., v° Frais et 
Dépens, n° 1005). — Dans l’espèce jugée, les préposés outragés au¬ 
raient pu, sans doute, se porter personnellement partie civile ; la ville 
ne pouvait que faire valoir leurs droits (Consult. Grenoble, 9 août 
1825, et C. cass., 17 déc. 1831, S. 1826, 2. 139 et 1832. 1. 272). 

II. Quant à la condamnation aux dépens, elle a été la conséquence 
forcée de l’intervention. 

Il est de principe, en effet, bien qu’on ait voulu le contester, que 
la partie civile est toujours obligée de payer les frais occasionnés par 
la poursuite d’un prévenu, même condamné (C. inst. cr., art. 194; — 
D., 18 juin 1811, art. 157; —V. aussi : Morin, Rèp. cr., v° Frais et 
Dépens, n° 13 ; — C. de cass., 13 mai 1813, 27 mai 1819, 7 juil. 1820, 
29 janv., 31 juil. et 12 nov. 1829, J. cr., art. 239 et 259; — C. de cass., 
7 nov. 1837, S. 40. 1. 116; - Agen, 13 lév. 1879, S. 81. 1. 111). 

Cette règle est applicable aux administrations publiques, aux com¬ 
munes, à raison des procès qui les intéressent (C. inst. cr., art 158), 
à moins que leur poursuite ne soit engagée dans l’intérêt de la vin- 
dicte publique (C. cass., 17 sept. 1825; — Dalloz, Rép., v° Frais et 
Dépens, n° 999), à moins que tes faits de rébellion et de fraude ne 
soient réunis, circonstance qui peut donner lieu à partage (Dalloz, 
ibid. f n° 1007). 

III. Mais l’intervenant doit-il supporter les frais de la poursuite, 
s’il est reconnu, non pas mal fondé, mais non recevable dans sa de¬ 
mande? 

Nous ferons une distinction, suivant que l’action publique aura été 
mise en mouvement sur la plainte de la partie lésée, ou par le mi- 
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nistère public, soit d’office, soit sur la plainte d’une autre partie 
(Y. Dalloz, Rép.y v° Inst, cr., n° 510). 

Dans le premier cas, le dénonciateur engage sa responsabilité, et il 
peut être condamné h des dommages-intérêts (G. inst. cr., art. 358) 
envers le prévenu ; il est rationnel, dès lors, qu’il soit responsable des 
frais qu’il a occasionnés par sa plainte dès qu’il prend part à la 
poursuite; peu importe alors que sa demande personnelle soit rece¬ 
vable ou non, car, si elle ne l’est pas, il aura commis une faute en 
concourant dans la poursuite qu’il aura provoquée; il est juste 
qu’il subisse la peine de sa faute en pavant tous les frais, alors qu’il 
aurait pu limiter sa responsabilité par un désistement (Dalloz, n° 524). 

Dans le second cas, l’intervenu n’a point à se reprocher d’avoir mis 
en mouvement l'action publique, il n’a pas provoqué le procès; s’il 
intervient, c’est à ses risques et périls pour sa demande et on ne 
saurait le constituer garant de frais qu’il n’a pas provoqués (V. Dalloz, 

Dans l’espèce qui nous occupe, la poursuite correctionnelle avait 
été engagée sur la plainte du maire; les frais occasionnés par cette 
poursuite devaient nécessairement être mis à sa charge du moment 
qu’il voulait prendre fait et cause dans la poursuite. 

J. Audier, 

Ancien magistrat. 

Art. 11071. — ESCROQUERIE. — VENTE DE MARCHANDISES. — PRIX 

EXAGÉRÉ. — MANŒUVRES. 

Constitue une escroquerie le fait de vendre des marchandises à un prix 
triple de leur valeur lorsque , pour arriver à cette vente, on a usé de ma¬ 
nœuvres destinées à faire croire à l'existence d'une fausse entrepiise et à 
des opérations exceptionnellement avantageuses. 

arrêt (Desserre). 

La Cour ; — Cons. que Desserre a embauché les autres prévenus 
pour faire, par leur intermédiaire, le commerce du colportage du 
drap dans les conditions suivantes, qui sont établies tant par les do¬ 
cuments de la cause que par les aveux des prévenus; — que Desserre 
a fait imprimer des circulaires annonçant que Desserre et C ia , de 
Paris, étaient en faillite; qu’une vente forcée d’un million cinq cent 
mille francs de marchandises en était la conséquence, que l’assem¬ 
blée des créanciers avait décidé qu’elle serait réalisée, dans le délai 
de 30 jours, à 30 p. 100 au dessous du cours des prix de fabrique, 
par quarante commis-voyageurs nommés par le syndic de la faillite; 
que ces marchandises consistaient en draperies et rouenneries de tous 
genres provenant des meilleures fabriques; — que toutes les asser¬ 
tions de cette circulaire étaient absolument fausses et que cette fable 
avait été imaginée pour arriver aux résultats ci-après déterminés; — 
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que pour les obtenir, les prévenus Chateau, Chandezon, Thourin et 
Morin, agissant en vertu des instructions de Desserre, se rendaient, 
non dans les villes, mais dans les campagnes où les allégations delà 
circulaire pouvaient être acceptées, parce que les paysans sont hors 
d’état de se rendre compte d’une fraude ainsi organisée; — que les 
prévenus susnommés se répartissaient les rôles; — qu’un d’eux 
passait d’abord dans les maisons du village, et remettait la circulaire 
en la confirmant par ses commentaires et en annonçant qu’il allait 
être suivi d’un des commis-voyageurs nommés par le syndic pour 
vendre les marchandises de la faillite; — qu’en effet, peu après, un 
autre des prévenus se présentait comme étant le commis-voyageur 
annoncé, qu’il était porteur de draps et de rouenneries, c’est-à-dire 
des marchandises mentionnées dans la circulaire; — que les rouen¬ 
neries par lui montrées, étaient réellement d’un bon marché extra¬ 
ordinaire et que par là se trouvait confirmée dans l’esprit des ache¬ 
teurs la promesse d’une baisse de 30 p. 100 au-dessous des cours de 
fabrique, contenue dans la circulaire; — mais que le prétendu 
commis-voyageur se gardait bien de vendre lesdites rouenneries; 
qu’il n’en avait en effet que des échantillons et qu’il déclarait aux 
clients, lorsque ceux-ci manifestaient le désir d’en acheter, que 
c’étaient d’autres commis-voyageurs de la faillite qui étaient chargés 
de la vente des rouenneries, qu’ils passeraient le lendemain et que, 
quant à lui, il n’était chargé que de la vente des coupons de drap 
dont il était porteur; — qu’après avoir fait naître ainsi chez les 
clients une confiance complète dans les annonces de la circulaire, le 
prétendu commis-voyageur leur offrait ses draps comme étant ceux 
de la faillite et comme étant aussi avantageux que les rouenneries 
dont la vente était confiée aux camarades qui devaient venir les pré¬ 
senter le lendemain ; — que les clients déterminés par les manœuvres 
ci-dessus précisées à croire que les draps leur étaient offerts dans les 
mêmes conditions de bon marché que les rouenneries de la même 
faillite, s’en rendaient acquéreurs et en payaient le prix demandé par 
le colporteur; — mais qu’ils ne tardaient pas à reconnaître qu’ils 
avaient été victimes d’une escroquerie; qu’en effet, les prétendus 
commis-voyageurs chargés de vendre les rouenneries de la faillite ne 
se présentaient jamais; et les draps achetés se trouvaient être de très 
mauvaise qualité; c’étaient des marchandises de qualité très infé¬ 
rieure, qui ne résistaient pas à J’usage et qui avaient été payées le 
double ou le triple de leur valeur; — cons. que les prévenus Chateau, 
Chandezon, Thourin et Morin ont employé les procédés ci-dessus 
spécifiés en jouant alternativement tantôt le rôle de distributeur de 
la circulaire et tantôt celui de commis-voyageur du prétendu syndic ; 
— que par ces moyens ils ont, en 1882, dans l’arrondissement de 
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Doullens, commis, au préjudice de divers et notamment des sieurs 
Lecerf, Langlet, Berger, dames Feuilloloy, Cozetle, Vilbon et Gilleron, 
des escroqueries caractérisées; — qu’ils ont, en effet, déterminé par 
les manœuvres ci-dessus spécifiées le consentement des acquéreurs à 
des acquisitions de drap tout à fait onéreuses; — que c’est la fausse 
qualité de commis-voyageurs envoyés par le syndic pour réaliser la 
vente des marchandises de la prétendue faillite, qui a fait croire au 
bon marché annoncé par la circulaire frauduleuse; — que la pré¬ 
sentation d’échantillons de rouennerie cotés à des prix très avanta¬ 
geux constitue une mise en scène, destinée à rendre vraisemblables 
les mensonges de la circulaire; — que par ces manœuvres fraudu¬ 
leuses, ils ont fait accueillir par les acquéreurs, gens hors d’état de 
déjouer leurs ruses, l’existence d’une fausse entreprise, c’est-à-dire 
la réalisation à 30 p. 100 au-dessous des cours des marchandises do 
la prétendue faillite Desserre; — qu’ils ont fait naître l’espoir d’un 
succès chimérique, consistant à profiter d’une occasion extraordinaire 
d’acheter à très bon marché; — que par ces moyens, ils se sont fait 
remettre de l’argent et (en ce qui concerne le sieur Lecerf) un billet 
de 68 fr. pour des sommes de beaucoup supérieures à la valeur de 
la marchandise fournie et ont ainsi escroqué partie de la fortune 
d’autrui; — cons. que Desserre est l’organisateur et le chef de la 
bande des escrocs susnommés, qu’il est leur complice, tant parce 
qu’il leur a donné les instructions, que parce qu’il leur a fourni les 
instruments pour commettre le délit, notamment la circulaire; qu’il 
avait soin, en la faisant imprimer, de recommander à l’imprimeur 
de province de dissimuler son véritable domicile et de se qualifier 
d’imprimeur à Paris; que cette précaution prise pour dépister les 
recherches des victimes de l’escroquerie, atteste surabondamment sa 
mauvaise foi; — que Desserre a recélé en pleine connaissance de 
cause le billet Lecerf, sachant à l’aide de quel délit il avait été 
obtenu; — en ce qui concerne Andrand et Boyer; — cons. que 
leur rôle a consisté uniquement à distribuer la circulaire; — qu’il 
n’est pas suffisamment établi qu’ils aient agi en pleine connaissance 
du caractère frauduleux de l’opération à laquelle ils prêtaient leur 
concours en qualité de simples domestiques; — par ces motifs : — la 
Cour renvoie Andrand et Boyer des tins de la plainte sans dépens; — 
confirme, en ce qui concerne les autres prévenus, le jugement dont 
est appel et dit qu’il sera exécuté selon sa forme et teneur; — les 
condamne solidairement aux dépens de la cause d’appel ; — fixe au 
minimum la darée de la contrainte par corps. 

Du 19 avril 1883. — C. d’Amiens. — M. Daussy, prés. — M. Gre¬ 
nier, av. gén. — M 68 Deberly et Dubos, av. 

J. cr. Septembre-Octobre 1883. 18 
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Art 11072. — PAPIER TIMBRÉ. — GREFFIER. — EMPLOI DE PAPIER TIMBRÉ 

AYANT DÉJÀ SERVI. 

Le fait par un greffier d'enlever des registres déposés en ses archives 
des feuilles de papier timbré pour les employer à la rédaction d'actes de 
son greffe , après avoir effacé la cote et le paraphe , constitue le délit 
d'altération et emploi de papier timbré ayant déjà servi (art. 21 de la loi 
du 2 juillet 1862). 

Mais ce fait ne constitue ni le délit d'enlèvement de pièces dans un 
dépôt public , ni le délit d’abus de confiance. 

arrêt (A.,.). 

La Cour; — Au fond : — att. que le prévenu a bien soutenu qu'en 
admettant qu’il y eût eu soustraction ou détournement d’une cer¬ 
taine quantité de feuilles de papier timbré dans quelques-uns des 
registres de l’état civil déposés au greffe du tribunal civil d’Albert¬ 
ville, rien ne prouvait qu’il en eût été l’auteur, et que la feuille qui. 
a servi à la rédaction du jugement du 6 mars 1880, la seule qui ait 
été retrouvée, provenait, non de l’un de ces registres, mais de son 
répertoire, qui était sa propriété et qui était également coté et pa¬ 
raphé par un des juges du tribunal ; — mais qu’il ressort de la pro¬ 
cédure, combinée avec les dépositions des sieurs Benoist et Bloch et 
de la veuve Juy, que A..., se trouvant alors sans argent et dans l’im¬ 
possibilité de faire prendre au bureau de l’enregistrement des feuilles 
de papier timbré, dont il avait un urgent besoin, aurait réellement, 
aux époques indiquées par eux, enlevé lui-même des registres de 
l’état civil de diverses communes, déposées en ses archives, une 
certaine quantité de ces feuilles, dont il aurait ensuite fait dispa¬ 
raître, à l’aide de chlore, la cote et le paraphe, et qu’il aurait, dans 
une intention frauduleuse, employées à la rédaction d’actes de son 
greffe; — att., toutefois, que ces faits ne constituent pas deux délits 
distincts : un premier délit résultant de l’enlèvement desdites feuilles 
des registres auxquelles elles appartenaient, et un second résultant 
de l’altération et de l’emploi frauduleux des papiers timbrés ayant 
déjà servi; — att., en effet, que, dans le simple enlèvement des 
feuilles dont s’agit, on ne saurait voir, comme l’avait fait le juge 
d’instruction dans son ordonnance du 30 août 1882, l'enlèvement de 
pièces dans un dépôt public prévu et puni par les art. 254 et 255 du 
C. P.; que ces feuilles, faisant suite à la clôture desdits registres, n’en 
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faisaient pins partie intégrante en tant que registres de l’état civil, 
et que, dès lors, leur enlèvement ne portait pas atteinte à l’intégrité 
desdits registres et ne tombait pas sous l’application des articles pré¬ 
cités, lesquels n’avaient réellement pour but que de réprimer l’enlè¬ 
vement de pièces ayant une valeur appréciable; — att. qu’on ne 
saurait y voir non plus la soustraction frauduleuse d’un objet appar¬ 
tenant à autrui, prévue par les art. 379 et 401 du même Code, et re¬ 
tenue par l’arrêt des mises en accusation du 8 février dernier; — 
que l’élément le plus essentiel de ce délit, c’est-à-dire la soustraction 
ou l’enlèvement de la chose, à l’insu ou contre le gré du propriétaire, 
.fait complètement défaut, puisque le prévenu était, par suite d’un 
remise volontaire à lui faite, déjà en possession des registres dont 
s’agit; — qu’il n’y a eu, d’ailleurs, dans cet enlèvement, aucun pré¬ 
judice pour le propriétaire desdits registres, puisqu’il ne pouvait 
plus être fait aucun usage des feuilles en question; — att., enfin, 
que cet enlèvement ne peut pas non plus constituer l’abus de con¬ 
fiance, retenu par le jugement dont est appel, puisque cette même 
absence de préjudice ne permet pas d’y trouver tous les éléments 
exigés par la loi; — mais att. que les premiers juges ont avec 
raison retenu l’infraction prévue par l’art. 21 de la loi du 2 juil. 
1862, et consistant dans l’altération, à l’aide de chlore, et dans l’em¬ 
ploi frauduleux de feuilles de papier timbré ayant déjà servi; — 
adoptant, à cet égard, les motifs donnés par les premiers juges; — 
att., au. surplus, qu’il ressort de la jurisprudence que l’on doit con¬ 
sidérer que ces feuilles avaient déjà servi dans le sens de la loi, du 
moment où elles avaient été cotées et paraphées par le juge, comme 
faisant partie des registres de l’état civil; — att. que le défenseur a 
bien soutenu qu’aux termes de l’art. 14 de la loi du 16 juin 1824, 
l’action, en cette matière, se prescrivait par le laps de deux an¬ 
nées; que le seul fait établi à l’encontre du prévenu remonterait au 
6 mars 1880, alors que les poursuites n’avaient commencé qu’en juin 
1882; et qu’il en serait de même des autres faits relevés par le té¬ 
moin Bloch, lesquels auraient eu également plus de deux années de 
date; — mais que cet art. 14, qui fait partie d'une loi des finances, 
ne saurait être invoqué, eu égard à l’infraction spéciale qui est 
prévue par l’art. 21 de la loi de 1862, et qui constitue, non une simple 
contravention à une loi fiscale, mais un véritable délit, puisque cette 
loi de 1862 exige l’intention frauduleuse de la part de l’auteur; — 
par ces motifs, et sans s’arrêter aux plus amples conclusions du dé¬ 
fenseur; — reçoit l’appel interjeté par le prévenu, et, statuant au 
fond; — annule le jugement déféré, en ce qui concerne le premier 
chef de la prévention; mais le confirme, quant au second, en ce 
qu’il a déclaré A... coupable du délit d’altération et d’emploi frau- 
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duleux de papiers timbrés ayant déjà servi, commis depuis moins de 
trois ans ; et, en réparation de ce délit, le condamne.... 

Du 10 juin 1883. — C. de Chambéry. — M. Mulsant, prés. — 
M. Bartholomot, av. gén. — M 8 Descottes, av. 

Art. 11073. — 1° PARTIE CIVILE. — APPEL. — TRIBUNAL DE SIMPLE 

POLICE. — RECEVABILITÉ. — 2° FAILLI. — ACTION CIVILE. — RECEVA¬ 
BILITÉ. 

1° Est non recevable l'appel formé par la partie civile contre un juge¬ 
ment de simple police , à moins que ce jugement ne l'ait condamnée à des 
restitutions ou réparations civiles excédant la somme de 5 fr. (l re esp.). 

2° Est recevable l'action d'un négociant failli qui se porte partie civile 
devant le tribunal correctionnel pour obtenir réparation d’un délit commis 
à son préjudice, sauf au syndic de la faillite à encaissé' le montant des 
condamnations qui pourraient être prononcées à son profit (2 e esp.). 

l r * espèce. — jugement (Demay c. Estève). 

Le Tribunal; — Att. que par jugement en date du 18 déc. 1882, le 
tribunal de simple police de Latour-de-France a relaxé Estève, Do¬ 
minique, du chef d’une contravention poursuivie à son enconlre par 
Demay, François, qui s’était porté partie civile et qui a été condamné 
aux dépens et à 20 fr. de dommages-intérêts; — att. que par exploit 
de Saly, huissier, en date du 19 avril suivant, ledit jugement a été 
notitié à François Demay, lequel a, par acte du 21 du même mois, 
déclaré en interjeter appel; — att., sur la recevabilité de l’appel, 
qu’il est de principe que la partie civile ne peut interjeter appel d’on 
jugement de simple police; qu’elle ne peut attaquer cette décision 
que par la voie du recours en cassation; — att., toutefois, que ce 
principe reçoit une exception lorsque la partie civile a été condam¬ 
née elle-m’ême à des restitutions ou autres réparations civiles excé¬ 
dant la somme de 5 fr.; qu’en effet, les termes généraux de l’art. 172, 
C. inst. cr., doivent s’appliquer à toute condamnation prononcée soit 
contre le prévenu, soit contre la partie civile; que le jugement de 
simple police qui prononce l’acqnittement d’un prévenu étant rendu 
en dernier ressort et ne pouvant faire que l’objet d’un pourvoi en 
cassation, il ne saurait évidemment appartenir à la partie civile de 
modifier les principes de la compétence et des juridictions, et de pro¬ 
duire par son appel cette conséquence que le jugement rendu en 
dernier ressort en faveur du prévenu perdrait ce caractère ; que, s’il 
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lui appartient de mettre en mouvement l’action publique, elle ne la 
poursuit pas; que l’appel ne peut donc, lorsqu’il émane de cette 
partie, engager une action qui n’est point entre ses mains; que l’on 
doit incontestablement appliquer aux appels des jugements de simple 
police le principe posé par l’art. 202, C. inst. cr., qui limite la faculté 
d’appel de la partie civile à ses intérêts civils seulement ; — par ces 
motifs, jugeant publiquement, contradictoirement et en dernier res¬ 
sort; — reçoit Demay en son appel, relativement aux dommages- 
intérêts auxquels il a été condamné, dit n’y avoir lieu de statuer sur 
l’acquittement du prévenu prononcé en dernier ressort. 

Du 9 juin 1883. — Trib. de Perpignan. — M. Vallier-Collombier, 
prés. 

2* espèce. — arrêt (Quillier c. Vaille). 

La Cour; — Donne défaut contre Vaille non comparant; — cons. 
que le négociant failli, pour être, aux termes de l’art. 443 du C. de 
com., dessaisi de l’administration de tous ses biens, n’en conserve pas 
moins le droit d’être protégé, comme toute personne quelconque, 
par les lois de police et de sûreté; qu’on ne peut donc méconnaître 
qu’il ne soit capable de poursuivre devant les tribunaux correction¬ 
nels les réparations des délits commis à son préjudice sous cette ré¬ 
serve que, si des condamnations pécuniaires sont prononcées à son 
profit, c’est au syndic qu'il appartiendra d'en encaisser le montant ; 

— cons., au surplus, qu’il est établi aux débats que la faillite de 
Quillier a été close pour insuffisance d'actif; qu’en cet état, chaque 
créancier est rentré, aux termes de l’art. 527 du C. de com., dans 
l’exercice de ses actions individuelles contre le failli ; — que la simple 
raison ne permettant point d’admettre que le failli soit exposé à ces 
poursuites sans avoir toute liberté pour y défendre, il y a lieu de 
conclure de l’art. 527 qu’à partir de la clôture pour insuffisance 
d’actif, la capacité d’ester en justice est restituée au failli dans sa plé¬ 
nitude, sauf que l’assistance du syndic lui sera toujours nécessaire 
pour obtenir l’exécution de la chose jugée; — par ces motifs, — in¬ 
firme le jugement dont est appel ; — déclare Vaille mal fondé dans 
ses conclusions tendant à la nullité des poursuites exercées contre lui 
pour délit d’abus de confiance à la requête de Quillier, l’en déboute; 

— vu l’art. 215 du C. d’inst. cr., dit qu’il sera statué sur le fond; — 
remet la cause au premier jour pour être fait droit, — réserve les 
dépens. 

Du 9 août 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. — M. Faure- 
Biguet, rapp. — M. Potier, av. gén. — M* Dupuy, av. 
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Art. 11074. — Décret du 12 juin 1883 portant promulgation du Code 

d'instruction criminelle dans les établissements français de l’Inde. 

Rapport an Président de la République. 

Monsieur le Président, 

Les établissements français dans l’Inde ont été considérés pendant 
longtemps comme un pays d’exception. Aussi les gouvernements fu¬ 
rent investis de pouvoirs importants en matière criminelle. Ils ont 
usé de ces pouvoirs pour appliquer, en les modifiant d’après la situa¬ 
tion particulière de l’Inde, quelques-unes des prescriptions du Code 
d’instruction criminelle et du Code pénal, suivant que les circons¬ 
tances l’exigeaient. C’est ce qui explique les nombreux arrêtés locaux 
qui se sont succédé depuis l’arrêté du 6 janv. 1819 L • 

Aux termes de cet acte, les différents Codes composant la législa¬ 
tion française, à l’exception du Code d’instruction criminelle, ont été 
promulgués dans nos établissements de l’Inde pour y avoir leur exé¬ 
cution en tout ce qui n’était pas contraire au règlement du 2 février 
1777, à l’édit de 1784 et aux autres édits, déclarations du roi et règle¬ 
ments dont l’utilité a élé consacrée par l’expérience et lesquels de¬ 
vaient continuer d’être observés dans les tribunaux comme lois de la 
localité. 

Spécialement, l’ordonnance de 1666 a été maintenue pour la pro¬ 
cédure criminelle; enfin, les natifs, soit chrétiens, soit maures ou 
gentils, devaient être jugés, comme par le passé, suivant les lois, 
usages et coutumes de leur caste. 

Les questions de castes ont rendu cette situation encore plus excep¬ 
tionnelle; les arrêtés des 26 mai 1827* et 2 nov. 1841 s , renouvelant 
les prescriptions du conseil souverain du 30 décembre 1769, ont saisi 
le juge de paix et le gouverneur des contestations à cet égard, et cet 

1. L’arrêté du 6 janvier 1819 (Laude, Législ. de Clnde, p. H, et Manuel 
de dr. ind p. 182) portait promulgation dans l'Inde des a différents 
« Codes composant aujourd’hui la législation française, à l’exception du 
« Code d’instniction criminelle » ; c’est donc par erreur que certains au¬ 
teurs ont voulu voir dans cet arrêté la promulgation de ce dernier Code 
(V., par exemple : Delarbre, Les colonies fr., n° 261, p. 83; — et Recueil 
des actes organiques des colonies, 1881, p. 67, note 1 in fine). 

2 et 3. V. les arrêtés du 26 mai 1827 concernant le tribunal de police à 
Pondichéry, art. 6 et 33 (Bull. adm. Inde, 1827, n° 77, p. 110). et 2 nov. 
1841 concernât!! la décision des affaires de caste ( ibid ., 1841, n° 219, 
p. 324, et Laude, Dr. indou, p. 192). 
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-état de choses a été confirmé par l’art. 5 de l’ordonnance du 7 fév. 
1842 sur l’organisation judiciaire de la colonie. 

Sans doute le législateur métropolitain a quelquefois compris l’Inde 
au nombre des colonies où les grandes modifications à notre système 
pénal étaient rendues applicables. Mais il n’en résultait pas moins 
an état de choses exceptionnel, adapté aux mœurs des populations 
placées sons notre autorité. 

Cette situation n’a donné lieu à aucune réclamation sérieuse tant 
que les jugements criminels rendus dans les établissements français 
de l’Inde n’ont pas été susceptibles du recours en cassation. En effet, 
les tribunaux, à défaut de textes précis, suivaient comme raison écrite 
le Code d’instruction criminelle de la métropole. Mais le décret du 
9 mai 1878 4 ayant ouvert le recours en cassation contre les arrêts et 
jugements rendus par les diverses juridictions de nos établissements, 
il importe de mettre un terme à cet état de choses, afin de prévenir 
les censures de la Cour suprême pour des vices de forme. 

Il faut ajouter que les habitants, tant Européens que natifs, étant 
investis du droit d’élire un sénateur et un député, ont la capacité po¬ 
litique et que, d’autre part, le Code pénal métropolitain a été appli¬ 
qué, dans cette colonie, comme dans nos autres possessions d’outre¬ 
mer, par le décret du 6 mars 1877 5 . 

Dans ces conditions, il a paru opportun de compléter la législation 
pénale par la promulgation du Code d’instruction criminelle français, 
sauf diverses modifications nécessitées par la situation particulière 
des établissements français dans l’Inde. 

Tel est le but du projet de décret que j’ai l’honneur de soumettre 
à votre haute sanction. Ce projet, élaboré par l’administration de la 
colonie, examiné par la Cour d’appel de Pondichéry, a été soumis 
aux délibérations d’une commission spéciale, instituée à cet effet par 
mon département. 

S’inspirant de ce principe que la même protection et les mêmes 
garanties doivent être accordées à tous ceux qui habitent le territoire 
français, ce projet s’attache à conserver le plus possible les disposi¬ 
tions du Code métropolitain ; il ne s’en est écarté que lorsque des 
circonstances toutes spéciales aux pays, telles notamment que la 

4. ' V. le décret du 9 mai 1878 sur les pourvois en cassation contre les 
décisions judiciaires rendues dans les Établissements français de l’Inde, 
décret promulgué par arrêté locnl du 15 juillet 1878 [J. cr., art. 10259). 

5. V. la loi du 8 janvier 1877 déclarant le Code pénal métropolitain ap¬ 
plicable à la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, loi dont l'appli¬ 
cation a été étendue à l’Inde pardécretdu 6 mars 1877 (J. cr., art. 10022); 
— et le décret du 18 septembre 1877 sur les pouvoirs du. gouverneur en 
matière de caste et de religion, qui apporte aux dispositions du Code 
pénal certaines modifications {Recueil aes actes org., p. 67, en note). 
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constitution particulière des tribunaux de la colonie ou le chiffre res¬ 
treint de la population parlant le français, en ont faii un impérieux 
devoir. Il faut donc établir en principe que, dans nos établissements 
de l'Inde, le Code d’instruction criminelle de la métropole est renda 
applicable, sous la réserve de certaines modifications, dont les plus 
importantes ont trait à la police judiciaire, à l’instruction et à la 
composition de la chambre des mises en accusation, à l’organisation 
des cours d’assises, aux assesseurs, enfin à la manière de se pourvoir 
contre les jugements et arrêts. 

I. — Police judiciaire et instruction. 

La police, dans l’Inde, aété organisée pardes arrêtés des gouverneurs, 
qui ont investi divers agents indigènes du droit de dresser des procès- 
verbaux et les ont institués véritables officiers de police judiciaire. 
Leur maintien est indispensable tant que les natifs de nos établisse- 
mcnts de l’Inde jouiront du privilège de conserver leurs us et cou¬ 
tumes et vivront sous le régime des castes. Les dénominations appli¬ 
quées à ces agents par les arrêtés locaux sont empruntées à la langue 
du pays. 

Il a semblé inutile d’inscrire en l’art. 9 du Code d’instruction cri¬ 
minelle une énumération qui pourrait rester incomplète et introduire 
dans un code français des appellations étrangères. Il a paru préfé¬ 
rable de les englober dans une formule générale, placée à la suite du 
n° 2 de l’art. 9 et ainsi conçue : « La police judiciaire sera exercée 
(n° 2) par les commissaires de police et les commissaires de police 
adjoints, ainsi que par les fonctionnaires indigènes investis par les 
arrêtés locaux du droit de constater les crimes, les délits et les con¬ 
traventions. » 

En raison de la constitution particulière des tribunaux de Mahé et 
d’Yanaon, la personne chargée des fonctions du ministère public est 
appelée à instruire les procédures et à saisir directement le tribunal 
de toutes les affaires correctionnelles et de simple police, qu’il y ait 
eu ou non instruction préalable (art. 130). Lorsqu’il s’agit de procé¬ 
dures ayant pour objet des faits de nature à être punis de peines 
afflictives et infamantes, les ordonnances rendues par le magistrat 
instructeur doivent être soumises au contrôle du procureur général 
(art 133). 

II. — Chambre des mises en accusation. 

Aux termes de l’ordonnance organique du 7 février 1842 sur l’ad¬ 
ministration de la justice dans l’Inde, la chambre des mises en accu¬ 
sation est composée d’un conseiller à la Cour d’appel, président, du 
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juge de première instance et du lieutenant de juge ou, à défaut de 
l’un de ces derniers, d'un juge suppléant ayant dans ce cas voix déli¬ 
bérative. La chambre des mises en accusation connaît non seulement 
des procédures criminelles, mais elle fait fonction de chambre du 
conseil et renvoie les inculpés en état de prévention devant le tribu¬ 
nal correctionnel. 

La présence à la chambre des mises en accusation du lieutenant de 
juge appelé à statuer sur les procédures qu’il a instruites offre de 
nombreux inconvénients. Il semble que le magistrat qui a procédé à 
l’instruction ne doit pas faire partie de la chambre d’accusation ap¬ 
pelée à statuer sur l’affaire. Le nombre restreint des conseillers de la 
Cour d’appel imposait l’obligation de ne pas choisir les membres de 
la chambre des mises en accusation exclusivement parmi les magis¬ 
trats de cette juridiction. Le projet de décret propose d’y rappeler 
non seulement des magistrats du tribunal de première instance de 
Pondichéry, mais encore le juge de paix et à son défaut l’uu de ses 
suppléants, licencié en droit. Cette disposition est nécessaire en pré¬ 
vision des renvois ordonnés par la Cour de cassation et aün de pou¬ 
voir appeler plus facilement à la Cour des juges nouveaux. En effet, 
aux termes du décret du 9 mai 1878, le président de la Cour d’appel 
est autorisé, lorsqu’une affaire a été renvoyée après cassation, à ap¬ 
peler, à défaut d’un nombre suffisant de magistrats de la Cour n’ayant 
pas connu de l’affaire, des membres du tribunal de première instance. 
On sera presque toujours, en pareil cas, obligé de recourir à ces 
magistrats et la combinaison projetée permettra d’avoir un magis¬ 
trat disponible de plus au tribunal de première instance pour com¬ 
pléter la Cour d’assises. 

III. — Organisation des Cours d'assises. 

La partie du Code relative au fonctionnement des juridictions cri¬ 
minelles a subi les modifications les plus importantes. 

Le jugement des crimes est déféré à des cours criminelles. En 
France et dans nos colonies des Antilles et de la Réunion, ce sont les 
Cours d’assises qui sont chargées de ces fonctions. Mais dans nos au¬ 
tres colonies, où l’institution du jury n’existe pas, la dénomination 
de Cours d’assises est remplacée parcelle de cours criminelles ou de 
tribunaux criminels, suivant que des cours ou des tribunaux supé¬ 
rieurs sont institués. Cette distinction est d’ailleurs consacrée déjà 
pour nos établissements de l’Inde par l’ordonnance judiciaire du 

7 février 1842, aux termes de laquelle une chambre criminelle fonc¬ 
tionne à Pondichéry et des tribunaux criminel? dans les dépen¬ 
dances. 
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Il importe d'étendre le titre de cour criminelle aux juridictions 
qui sont établies par le projet de décret dans notre possession de 
l’Inde. A Pondichéry, la Cour criminelle conserve son organisation, 
sauf ce qui sera indiqué ultérieurement pour les assesseurs. Dans los 
dépendances, il est nécessaire de maintenir les juridictions crimi¬ 
nelles à cause de leur éloignement du chef-lieu. Le transport des té¬ 
moins et des accusés occasionnerait, en effet, s’il en était autrement, 
des frais et des dérangements considérables. 

Dans l’économie de l’ordonnance judiciaire de 1842, les tribunaux 
criminels étaient composés de magistrats et de notables pris dans 
chaque établissement; les jugements de ces tribunaux n’étaient qu’en 
premier ressort et par suite les appels à la Cour de Pondichéry occa¬ 
sionnaient des dépenses de transport ainsi que des dérangements 
auxquels la division des tribunaux criminels par établissement avait 
précisément en vue de remédier. Dans la nouvelle organisation, les 
cours criminelles dans les établissements seront toujours présidées 
par un conseiller désigné par le président de la Cour d’appel si ce 
dernier ne juge pas à propos de les présider lui-mème. Les sessions 
devront être tenues tous les trois mois à Pondichéry comme dans les 
établissements. Afin d’éviter les voyages inutiles et dispendieux des 
présidents d’assises dans les établissements lorsqu’aucune affaire ne 
sera portée au rôle, le projet de décret décide que da,ns r çe cas le pré¬ 
sident de la chambre des mises en accusation dresse un procès-verbal 
constatant qu’aucun renvoi n’est fait devant la Cour criminelle.de 
l’établissement. 

Le président du tribunal de l'établissement remplaçant le président 
d’assises en vertu de l’art. 263 du Code d’instruction criminelle lira 
cette déclaration devant la Cour régulièrement constituée et pronon¬ 
cera la clôture de la session. Ainsi l’absence d’affaires n’empêchera 
pas la Cour criminelle de se constituer, mais sans qu’il en résulte 
aucune dépense inutile. 

IV. — Assesseurs. 

On ne peut établir le jury dans nos établissements de l’Inde. Sans 
qu’il soit besoin de rechercher si le pays est mûr pour cette institu¬ 
tion, il suffit de faire remarquer que le petit nombre de personnes 
parlant la langue française crée un obstacle insurmontable au fonc¬ 
tionnement du jury. On ne trouverait pas à Pondichéry cent per¬ 
sonnes capables de remplir les fonctions de jurés, et ce nombre dé¬ 
croissant dans les établissements secondaires, on en compterait à peine 
dix à Mahé et à Yanaon. 

D’autre part, il importe de supprimer l’institution des notables. 
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telle qu’elle résulte de l’ordonnance judiciaire de 1842. Aux termes 
de cette ordonnance, la liste des notables se compose de vingt per¬ 
sonnes choisies par le gouverneur, sur la proposition du procureur 
général. Les notables sont appelés à compléter la Cour d’assises et à 
remplacer les magistrats de la Cour, empêchés en matière civile et 
correctionnelle, suivant l’ordre de leur inscription. 

Cette organisation n’a pas donné de bons résultats, et mon dépar¬ 
tement a dû la supprimer à la Guyane, par le décret du 3 octobre 
1880. Les actes antérieurs ont déjà manifesté les mêmes sentiments de 
répugnance pour cette institution dans nos établissements de l’Inde, 
le décret du 9 mai 1878 sur le pourvoi en cassation et en annulation 
n’a fait aucune mention des notables. 

Le moment me paraît venu de supprimer entièrement l’institution 
des notables et d’y substituer l’assessorat qui a longtemps fonctionné 
à la Réunion et aux Antilles et a rendu de réels services dans ces co¬ 
lonies. Mais en se prononçant pour cette combinaison, le projet de 
décret l’établit de manière à le dégager des critiques sérieuses, diri¬ 
gées à juste titre contre l’assessorat, tel qu’il résulte des ordonnances 
judiciaires de 1827 et de 1828. Aux termes de ces actes, la liste des 
assesseurs était dressée par le gouverneur en conseil et envoyée à 
mon département, qui approuvait les choix sans pouvoir les contrôler. 
En fait, c’était 'ponc le procureur général qui préparait la liste que 
l’on dressait au conseil privé, et l’on arrivait à ce résultat que les 
juges au criminel étaient choisis par la partie poursuivante. Ce 
mode de nomination ne donnait pas de garanties suffisantes aux ac¬ 
cusés. 

En outre, les assesseurs étaient à la fois juges du fait et du droit. 
Ils remplissaient non seulement les fonctions de jurés, mais encore 
celles qui, en France, sont exclusivement réservées aux magistrats de 
la Cour d’assises. Ils prononçaient en commun avec ceux-ci sur la 
position des questions, sur toutes les questions posées et sur l’appli¬ 
cation de la peine. Pour être à la hauteur de leurs fonctions, ils au¬ 
raient dû posséder des connaissances spéciales qui, presque toujours, 
leur faisaient défaut. 

Pour faire disparaître le premier de ces inconvénients, mon dépar¬ 
tement, s’inspirant des dispositions de la loi du 21 novembre 1872 
sur le jury, propose de faire dresser la liste annuelle des assesseurs 
par une commission composée : 1° à Pondichéry, du juge de pre¬ 
mière instance ou du magistrat qui en remplit les fonctions, prési¬ 
dent, du juge de paix et de l’un de ses suppléants, et de deux con¬ 
seillers généraux, l’un Européen ou descendant d’Européen et l’autre 
natif, tous deux désignés parleurs collègues; 2° à Karikal et à Chan¬ 
dernagor, du chef du service, président, du juge de première instance 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 284 — 

et du juge de paix, et de deux conseillers généraux, l’un Européen 
ou descendant d’Européen, et l’autre natif; 3° à Mahê et à Yanaon, 
du chef de service, président, du juge de paix à compétence étendue, 
de la personne chargée des fonctions du ministère public, et des 
deux conseillers généraux de l’établissement. A défaut de conseillers 
généraux, les fonctions de membres des commissions sont remplies 
par des conseillers locaux pris par rang d’âge. Enfin les assesseurs, 
comme les jurés, n’auront plus désormais à statuer que sur les ques¬ 
tions de fait. Seuls les magistrats connaîtront des questions de droit 
et de l’application de la peine. Ce système est, d’ailleurs, analogue à 
celui qui est établi dans toutes celles de nos colonies oh le jury ne 
peut fonctionner. 

Aux termes du décret du 31 mai 1873 6 , les natifs renvoyés en état 
d’accusation devant la Cour d’assises, ont le droit de demander qu’un 
notable de leur classe fasse partie de la Cour d’assises chargée de 
statuer sur l’accusation portée contre eux, quand il n’y a plus d’Eu¬ 
ropéens compris dans la poursuite. Les Européens et descendants 
d’Européens ont de leur côté le droit d’être jugés par des notables de 
leur classe. Il ne m’a pas semblé utile de conserver ces dispositions. 
En ce qui concerne les Européens, j’estime qu’ils doivent être traduits 
devant la Cour criminelle de Pondichéry, quel que soit le lieu où le 
crime dont ils sont accusés ait été commis. Il est, en effet, presque 
absolument impossible de faire entrer des assesseurs européens dans 
les cours criminelles des établissements secondaires où l’élément eu¬ 
ropéen est en infime minorité. J’ajoute que, dans ces établissements, 
les Européens sont presque tous des fonctionnaires ou des personnes 
qui, à raison de leur situation spéciale, y jouissent d’une certaine 
notoriété. Il pourrait le plus souvent y avoir lieu de les soustraire à 
la juridiction de la Cour criminelle de leur établissement pour cause 
de suspicion légitime. 11 convient, d’ailleurs, de faire observer que 
le renvoi d’un Européen aux assises est un fait absolument excep¬ 
tionnel, et dès lors la mesure inscrite dans le projet de décret ne 
peut occasionner que des dépenses insignifiantes. 

Quant au privilège accordé à chacune des classes de la population, 
par le décret de 1873, il est contraire au principe de l’égalité devant 
la loi, et il est sans utilité réelle, attendu que la composition de la 
Cour d’assises doit toujours offrir aux accusés, quels qu’ils soient, 
toutes les garanties désirables par suite du droit de récusation très 
étendu qui leur est accordé. 


6. V. le décret du 31 mai 1873 {Bull. 1873, n° 284, p. 376, et S. L. 1873, 
p. 388). 
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V. — Appel des jvgements et airéts. 

Les juges de paix à compétence étendue de Mahé et d’Yanaon sont, 
d’après le décret du l or mars 1879 7 8 , des juges uniques en matière de 
simple police et de police correctionnelle. L’appel, s’il était autorisé, 
serait porté devant le même juge revêtu d’un autre titre, ce qui se¬ 
rait une garantie illusoire; d’autre part, il n’est pas possible de ren¬ 
voyer les appelants devant des tribunaux d’autres établissements à 
cause de la grande distance qui les sépare. Dans ces conditions, il est 
préférable de supprimer le droit d'appel en matière de simple police 
à Mahé et à Yanaon (art. 172). Les parties intéressées peuvent tou¬ 
jours recourir, si elles le désirent, à la voie de l’annulation ouverte 
dovant la Cour de Pondichéry. Enfin, en ce qui concerne la manière 
de se pourvoir contre les arrêts et les jugements,' le projet de décret 
reproduit, sauf quelques modifications, le décret du 9 mai 1878 sur 
le pourvoi en annulation et en cassation qui est déjà en vigueur dans 
nos établissements de l’Inde. 

Telle est, monsieur le Président, l’économie du projet de décret 
portant application du Code d’instruction criminelle de la métropole 
dans les établissements français de l’Inde. Les réserves apportées à la 
législation de France sont justifiées par l’organisation particulière de 
la justice dans nos possessions de l’Inde, elles laissent intacts les prin¬ 
cipes fondamentaux de notre loi criminelle et constituent à l’état de 
choses actuel une amélioration qui sera accueilliepar les habitants 
de nos établissements comme une nouvelle preuve de la sollicitude 
de la mère patrie. 

D’accord avec M. le garde des sceaux, j’ai l’honneur de vous prier, 
monsieur le Président, de vouloir bien, conformément à l’art. 18 du 
sénatus-consulte du 3 mai 1854®, revêtir de votre signature le projet 
de décret dont il s’agit. 

Je vous prie, etc. 

Le Ministre de la marine et des colonies , 

Ch. Brün. 

Décret du 12 juin 1883. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de la marine et des colonies et du Garde 
des sceaux. Ministre de la justice, 

7. V. le décret du 4” mars 1879 (S. L. 1879, p. 435). 

8. V. le sénatus-consulte du 3 mai 1854 (S. L. 1854, p. 78, et Rec. des actes 
org. t p. 190). 
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Va l’art. 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu l’ordonnance du 7 fév. 1812 sur l’organisation judiciaire des 
établissements français dans l’Inde ; 

Vu le décret du 30 sept. 1874 portant modifications de l’ordonnance 
du 7 fév. 1842 sur l’organisation judiciaire des établissements fran¬ 
çais dans l’Inde 9 ; 

Vu le décret du 9 mai 1878 portant ouverture du pourvoi en annu¬ 
lation et en cassation dans les établissements français de l’Inde; 

Vu le décret du l or mars 1879 portant organisation de la justice à 
Mahé et à Yanaon (établissements français dans l’Inde) ; 

Vu le décret du 18 fév. 1880 portant création d’un emploi de lieu¬ 
tenant de juge à Karikal 10 ; 

Vu le décret du 14 mars 1882 concernant les juridictions appelées 
à connaître des délits de presse u . 

Décrète : 

Art. 1 er . — Les dispositions du Code d’instruction criminelle ac¬ 
tuellement en vigueur dans la métropole sont rendues applicables 
dans les établissements français de l’Inde sous les réserves exprimées 
à l’art. 2 ci-après. 

Art. 2. — Les attributions confiées aux Cours d’assises par le Code 
d’instruction criminelle sont dévolues aux Cours criminelles siégeant 
dans chacun des établissements français de l’Inde. 

Art. 3. — Les art. 9, 55, 58, 130, 133, 137, 145, 172, 177, 179, 180, 
218, 219, 220, 226, 229 à 232, 235, 236, 239, 242, 246, 247, 248, 250 
à 253, 257 à 261,263, 264, 266, 267, 291,296, 299, 306, 309, 312, 313, 
319, 323, 332, 336, 341, 342, 343, 347, 350, 353, 357, 368, 380 à 416, 
420, 423, 427, 429, 434, 439, 441, 442, 470, 481, 482, 486, 509 à 517, 
523, 524, 611, 621, 622, 624, 625, 635 sont modifiés ainsi qu’il suit 

Art. 9. — La police judiciaire sera exercée sous l’autorité de la 
Cour d’appel et suivant les distinctions qui vont être établies : 

1° Par les gardes champêtres et les gardes forestiers; 

2° Par les commissaires de police et les commissaires de police ad¬ 
joints, ainsi que par les fonctionnaires indigènes investis par les ar- 

9. V. le décret du 30 septembre 1874 (S. L. 1875, p. 605). 

10. V. le décret du 18 fév. 1880 modificatif de l’organisation judiciaire 
dans l’Inde (S. L. 1880, p. 595). 

11 . V. le décret du 14 mars 1882 concernant les juridictions appelées 
& connaître des délits de presse dans les colonies {J. cr., nrt. 10935); — la 
loi du 29 juil. 1881 sur la liberté de la presse ( J . cr., art. 10803); — et la 
dépêche du ministre de la marine et des colonies, en date du 4 août 
1881, ordonnant sa promulgation aux colonies [J, cr., art. 10954, note 15). 
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rêtés locaux du droit de constater les crimes, les délits et les contra¬ 
ventions; 

3° Par les maires et les adjoints de maires ; 

4° Par les procureurs de la République et les officiers chargés du 
ministère public; 

5° Par les juges de paix ; 

6° Par les officiers de gendarmerie ; 

7° Par les juges d’instruction. 

Art. 55. — Les fonctions attribuées au juge d’instruction par le 
présent Code sont remplies, savoir i à Pondichéry et à Karikal, par 
le lieutenant déjugé; à Chandernagor, par le juge de paix ; à Yanaon 
et à Mahé, par l’officier chargé des fonctions du ministère public. 

Art. 58. — A Pondichéry et à Karikal, en cas d’empêchement du 
lieutenant de juge, le juge de première instance pourra remplir lui- 
même les fonctions de juge d’instruction, ou les déléguer à l’un des 
juges suppléants. 

Le juge de paix à Chandernagor et à Karikal, et l’officier du minis¬ 
tère public instructeur à Mahé et à Yanaon, pourront être remplacés, 
en cas d’urgence, par décision du chef du service qui désignera un 
des fonctionnaires de l’établissement. 

Art. 130. — Si le délit est reconnu de nature à être puni par des 
peines correctionnelles, le juge d’instruction renverra le prévenu au 
tribunal de police correctionnelle. 

Si, dans ce cas, le délit peut entraîner la peine d’emprisonnement, 
le prévenu, s’il est en état d’arrestation, y demeurera provisoire¬ 
ment. 

Le premier paragraphe du présent article et les articles précédents 
ne sont pas applicables au ministère public instructeur à Mahé et à 
Yanaon qui saisira directement le tribunal de la connaissance de 
toutes les affaires correctionnelles et de simple police, ou déclarera 
qu’il n’y a lieu à suivre. 

Art. 433. — Si le juge d’instruction estime que le fait est de nature 
à être puni de peines afflictives ou infamantes, et que la prévention 
contre l’inculpé est suffisamment établie, il ordonnera que les pièces 
d’instruction* le procès-verbal constatant le corps du délit, et un état 
des pièces servant à conviction, soient transmis sans délai par le pro¬ 
cureur de la République au procureur général près la Cour d’appel, 
pour être procédé ainsi qu’il sera dit au chapitre des mises en accu¬ 
sation. 

Les pièces de conviction resteront au tribunal d’instruction, sauf 
ce qui sera dit aux art. 228 et 291. 

Dans ce cas et alors même qu’il estimerait qu’il n’y a lieu de 
suivre, le ministère public instructeur à Mahé et à Yanaon trans- 
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mettra directement les pièces, avec son avis, au procureur général, 
pour être procédé de la même manière. 

Art. 137. — Sont considérés comme contraventions de simple po¬ 
lice : 

1° Les faits énoncés au 4° livre du Code pénal ; 

2° Ceux prévus par les règlements de police émanés de l’autorité 
locale qui peuvent donner lieu soit à 15 fr. d'amende ou au-dessous, 
soit à 5 jours d’emprisonnement ou au-dessous, qu'il y ait ou non 
confiscation des choses saisies, et quelle qu’en soit la valeur; 

3° Les infractions aux règlemenis, décrets et arrêtés mentionnés 
dans l’art. 3 du décret du 6 mars 1877 w ; 

4° Les infractions aux prescriptions en matière de caste et de re¬ 
ligion 18 . 

Art. 145. — Les citations pour contravention de police seront 
faites à la requête du ministère public ou de la partie qui réclame. 

Elles seront notifiées par un huissier; il en sera laissé copie au 
prévenu ou à la personne civilement responsable. 

Les citations qui seront faites à la requête du ministère public 
pourront être notifiées par les gardes de police. 

Art. 172. — Les jugements rendus en matière de police pourront 
être attaqués par la voie de l’appel, lorsqu’ils prononceront un em¬ 
prisonnement ou lorsque les amendes, restitutions et autres répara¬ 
tions civiles excéderont la somme de 5 fr., outre les dépens. 

Toutefois, cette disposition ne sera pas applicable aux jugements 
rendus par les juges de paix à compétence étendue, lesquels seront 
toujours eu dernier ressort, sauf dans les matières de caste, à l’égard 
desquelles la législation en vigueur continuera d’être appliquée. 

Art. 177. — Le ministère public et les parties pourront, s’il y a 
lieu, se pourvoir en annulation contre les jugements rendus en der¬ 
nier ressort par le tribunal de police, ou contre les jugements rendus 
par le tribunal correctionnel, sur l’appel des jugements de police. 

Le recours aura lieu dans la forme et les délais qui seront pres¬ 
crits. 

Art. 179. — Les tribunaux de première instance en matière civile 
à Pondichéry, à Chandernagor et à Karikal, et les juges de paix à 
compétence étendue dans les autres établissements, connaîtront, en 
outre, sous le titre de tribunaux correctionnels, de tous les délits 
forestiers poursuivis à la requête de l’administration, et de tous les 


12. V. l’art. 3 du décret du 6 mars 1877. 

13. V., à l’égard des contraventions en matière de caste et de religion, 
le décret précité du 18 sept. 1877 (suprà, art. 11068). 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 




délits dont la peine excède cinq jours d’emprisonnement et 15 fr. 
d’amende. 

Art. 180. — Le juge de première instance à Pondichéry, à Chan¬ 
dernagor et à Karikal, et le juge de paix à compétence étendue dans 
les autres établissements, rendent seuls la justice dans les matières 
qui sont de la compétence du tribunal de première instance statuant 
au correctionnel. 

En cas d’absence ou d’empêchement, le juge de première instance 


est remplacé à Pondichéry et à Karikal par le lieutenant de juge, et 


celui-ci par le plus ancien des juges suppléants. A Chandernagor, à 
Mahé et à Yanaon, le juge de première instance et le juge de paix 


sont remplacés par un magistrat ou, à défaut, par un fonctionnaire 
désigné par le gouverneur. 


TITRE II 

(du livre II) 

DES AFFAIRES QUI DOIVENT ÊTRE SOUMISES A LA COUR CRIMINELLE. 

Art. 218. — Une chambre des mises en accusation composée d’un 
conseiller président qui sera désigné pour chaque semestre par le 
président de la Cour, du juge de première instance et du juge de 
paix de Pondichéry, sera tenue de se réunir en la chambre du conseil 
sur la convocation de son président et sur la demande du procureur 
général, toutes les fois qu’il sera nécessaire, pour entendre le rap¬ 
port de ce magistrat et statuer sur ses réquisitions. 

A défaut de demande expresse du procureur général, elle se réu¬ 
nira au moins une fois par semaine. 

En cas d’empêcliement, le conseiller sera remplacé par un autre 
membre de la Cour désigné par le président de la Cour d’appel. 

Le juge de première instance le sera par un membre du tribunal 
qui n’aura pas connu de l’affaire, et le juge de paix par un de ses 
suppléants, licencié en droit. 

Art. 219. — Le président sera tenu de faire prononcer la chambre 
des mises en accusation immédiatement après le rapport du procu¬ 
reur général; en cas d’impossibilité, la Cour devra prononcer au plus 
tard dans les trois jours. 

Art. 220. — Si l’affaire est de la nature de celles qui sont réser¬ 
vées à la Cour de cassation, le procureur générai est tenu d’en re¬ 
quérir la suspension et le renvoi, et la chambre des mises en accu¬ 
sation de l’ordonner. 

% 

Art. 226. — La chambre des mises en accusation statuera par un 
J. cr. Septembre-Octobre 1883. 19 
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seal et même arrêt sur les délits connexes dont les pièces se trouve¬ 
ront en même temps produites devant elle. 

Art. 229. — Si la chambre des mises en accusation n’aperçoit au¬ 
cune trace d’un délit prévu par la loi; ou si elle ne trouve pas des 
indices suffisants de culpabilité, elle ordonnera la mise en liberté du 
prévenu, ce qui sera exécuté sur-le-champ, s’il n’est retenu pour 
autre cause. 

Dans le même cas, lorsque la chambre des mises en accusation 
statuera sur une opposition à la mise en liberté du prévenu prononcée 
par ordonnance du juge d’instruction, elle confirmera cette ordon¬ 
nance, ce qui sera exécuté comme il est dit au paragraphe précé¬ 
dent 

Art. 230. — Si la chambre des mises en accusation estime que le 
prévenu doit être renvoyé à un tribunal de simple police ou à un 
tribunal de police correctionnelle, elle prononcera le renvoi devant 
le tribunal compétent : dans le cas de renvoi à un tribunal de simple 
police, le prévenu sera mis en liberté. 

Art. 231. — Si le fait est qualifié crime par la loi et que la chambre 
trouve des charges pour motiver la mise en accusation, elle ordon¬ 
nera le renvoi du prévenu devant la Cour criminelle. 

Dans tous les cas, et quelle que soit l’ordonnance du juge d’instruc¬ 
tion, la chambre des mises en accusation sera tenue, sur les réqui¬ 
sitions du procureur général, de statuer à l’égard de chacun des pré¬ 
venus renvoyés devant elle, sur tous les chefs de crimes, de délits ou 
de contraventions résultant de la procédure. 

Art. 232. — Lorsque la chambre prononcera une mise en accusa¬ 
tion, elle décernera contre l’accusé une ordonnance de prise de corps. 

Cette ordonnance contiendra les nom, prénoms, âge, lieu de nais¬ 
sance, domicile et profession de l’accusé ; elle contiendra, en outre, 
à peine de nullité, l’exposé sommaire et la qualification légale du 
fait, objet de l’accusation. 

Art. 235. — Dans toutes les affaires, la chambre d’accusatioû, tant 
qu’elle n’aura pas décidé s’il y a lieu de prononcer la mise en accu¬ 
sation pourra, seulement sur la réquisition du procureur général, 
qu’il y ait ou non une instruction commencée par les premiers juges, 
ordonner des poursuites, se faire apporter les pièces, informer ou 
faire informer, et statuer ensuite ce qu’il appartiendra. 

Art. 236. — Dans le cas du précédent article, un des membres de 
la chambre des mises en accusation dont il est parlé en l’art. 218 fera 
les fonctions de juge instructeur. 

Art. 239. —S’il résulte de l’examen qu’il y a lieu de renvoyer le 
prévenu à la Cour criminelle, la chambre d’accusation prononcera 
ainsi qu’il a été dit aux art 231, 232 et 233 ci-dessus. 
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S’il y a lieu à renvoi en police correctionnelle, la chambre d’accu- 
sation se conformera aux dispositions de l’art 230. 

Si, dans ce cas, le prévenu a été arrêté, et si le délit peut entraîner 
la peine d’emprisonnement, il gardera prison jusqu’au jugement. 

Art. 242. — L’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation seront signifiés 
à l’accusé, et il lui sera laissé copie du tout en français et dans la 
langue qu’il parle. 

Art. 246. — Le prévenu à l’égard duquel la chambre d’accusation 
aura décidé qu’il n’y a pas lieu au renvoi à la Cour criminelle ne 
pourra plus y être traduit à raison du même fait, à moins qu’il ne 
survienne de nouvelles charges. 

Art. 247. — Sont considérées comme charges nouvelles, les décla¬ 
rations des témoins, pièces et procès-verbaux qui, n’ayant pu être 
soumis à l’examen de la chambre d’accusation, sont cependant de 
nature, soit à fortifier les preuves que la chambre aurait trouvées 
trop faibles, soit à donner aux faits de nouveaux développements 
utiles à la manifestation de la vérité. 

Art. 248. — En ce cas, l'officier de police judiciaire, ou le juge 
d’instruction, adressera sans délai copie des pièces et charges au 
procureur général près la Cour d’appel et, sur la réquisition du 
procureur général, le président de la chambre d’accusation indiquera 
le juge devant lequel il sera, à la poursuite de l’officier du ministère 
public, procédé à une nouvelle instruction, conformément à ce qui a 
été prescrit. 

Pourra toutefois le juge d’instruction décerner, s’il y a lieu, sur 
les nouvelles charges, et avant leur envoi au procureur général, un 
mandat de dépôt contre le prévenu qui aurait été déjà mis en liberté 
d’après les dispositions de l’art. 229. 

Art. 250. — Lorsque, dans la notice des causes de police correc¬ 
tionnelle ou de simple police, le procureur général trouvera qu’elles 
présentent des caractères plus graves, il pourra ordonner l’apport des 
pièces dans la quinzaine seulement de la réception de la notice, pour 
être ensuite par lui fait, dans un autre délai de quinzaine du jour de 
la réception des pièces, telles réquisitions qu’il estimera convenables, 
et par la chambre d’accusation être ordonné dans le délai djb trois 
jours ce qu’il appartiendra. 

Art. 251. — 11 sera tenu une Cour criminelle dans chaque établis¬ 
sement, pour juger les individus que la chambre des mises en aecu- 
sation y aura renvoyés. 

Art. 252. — Au chef-lieu de la colonie, la Cour criminelle est 
composée de trois conseillers et de quatre membres du collège des 
assesseurs. Le procureur général ou son substitut y portera la parole. 
Le grefGer de la Cour ou un commis assermenté y tiendra la plume. 
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Art. 253. — Dans les établissements secondaires, la Cour crimi¬ 
nelle est composée : 

1° D’un conseiller à la Cour qui sera président ; 

2° Du juge de première instance à Chandernagor et à Karikal, du 
juge de paix à compétence étendue à Mahé et à Yanaon ; 

3° D’un fonctionnaire désigné annuellement par le gouverneur; 

4° De quatre assesseurs. 

Les fonctions du ministère public seront exercées soit par le procu¬ 
reur général ou son substitut, soit par le procureur de la République, 
soit par l’ofûcier chargé du ministère public. Le greffier du tribunal 
ou un commis assermenté y tiendra la plume. 

Dans tous les cas où il ne croira pas devoir présider la Cour crimi¬ 
nelle, le président de la Cour d’appel désignera le conseiller prési¬ 
dent ; il désignera, dans tous les cas, les conseillers assesseurs. 

Le conseiller désigné pour présider la Cour criminelle dans les éta¬ 
blissements secondaires se transportera dans chacun d’eux aux épo¬ 
ques fixées. 

Le fonctionnaire faisant, aux termes du présent article, partie de 
la Cour criminelle dans les établissements secondaires, prêtera ser¬ 
ment entre les maius du chef du service. Copie du procès-verbal 
constatant l’accomplissement de cette formalité sera immédiatement 
transmise au procureur général. 

Art. 257. — Les magistrats qui auront voté sur la mise en accusa¬ 
tion ne pourront, dans la même affaire, ni présider la Cour crimi¬ 
nelle, ni assister le président, à peine de nullité. 

Il en sera de même à l’égard du juge d’instruction. 

Art. 258. — Les cours criminelles siégeront dans le chef-lieu de 
chaque établissement. 

Art. 259. — La tenue des cours criminelles aura lieu tous les trois 
mois dans les divers établissements français de l’Inde. 11 pourra, si 
le besoin l'exige, être tenu dans l’intervalle des sessions extraordi¬ 
naires qui devront être autorisées par arrêté du gouverneur. 

Art. 260. — Le jour où les cours criminelles doivent s’ouvrir sera 
fixé par le président de la Cour d’appel. Les cours criminelles ne 
seront closes qu’après que toutes les affaires criminelles qui étaient 
en état lors de leur ouverture y auront été portées. 

Dans le cas où la chambre des mises en accusation n’aurait ren¬ 
voyé aucune affaire devant les Cours criminelles de Chandernagor, 
de Karikal, de Mahé et de Yanaon, ce fait sera constaté par un procès- 
verbal de son président. Ce procès-verbal sera adressé par le prési¬ 
dent de la Cour criminelle au juge de l’établissement qui, remplaçant 
ce magistrat aux termes de l’art. 263 du présent Code, en fera donne^ 
par le greffier, lecture en séance publique de la Cour criminelle le 
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jour fixé pour l’ouverture de la session, et prononcera immédiate¬ 
ment après la clôture de celle-ci. 

Art. 261. — Lorsque des accusés ne seront arrivés dans la maison 
de justice qu’après le tirage des assesseurs, il leur sera donné con¬ 
naissance des noms, profession et demeure des assesseurs qui doivent 
siéger à la Cour criminelle; et ils ne pourront y être jugés que lors¬ 
qu’ils y auront consenti, que le ministère public ne s’y sera point 
opposé et que le président l’aura ordonné. Dans ce cas, le ministère 
public et les accusés seront considérés comme ayant renoncé à la fa¬ 
culté d’exercer aucune récusation contre les assesseurs antérieure¬ 
ment désignés par le sort. 

Il sera dressé un procès-verbal constatant l’accomplissement des 
formalités prescrites par le présent article. 

Art. 263. — Si, depuis la notification faite aux assesseurs en exé¬ 
cution de l’article 400 du présent Code, le président de la Cour cri¬ 
minelle se trouve dans l’impossibilité de remplir ses fonctions, il sera 
remplacé par le plus ancien des autres juges de la Cour d’appel 
nommés ou délégués pour l’assister, et, s’il n’est assisté d’aucun 
juge de la Cour d’appel, parle juge de première instance à Chander¬ 
nagor et à Karikal, et par le juge de paix à compétence étendue à 
Malié et à Yanaon. 

Art. 264. — Les juges de la Cour criminelle seront, en cas d’em¬ 
pêchement, remplacés par d’autres magistrats de la Cour ou du tri¬ 
bunal n’ayant pas connu de l’affaire. A défaut de magistrats, comme 
au cas d’empêchement du fonctionnaire appelé à faire partie de la 
Cour criminelle dans les établissements secondaires, la Cour s’adjoin¬ 
dra un cinquième assesseur. Dans ce cas, le premier assesseur qui 
aura été désigné par le sort fera fonctions de juge. 

Art. 266. — Le président est chargé d’entendre l’accusé lors de son 
arrivée dans la maison de justice. Il pourra déléguer ces fonctions à 
l’un des juges de la Cour criminelle. 

Art. 267. — 11 sera, de plus, chargé personnellement de diriger les 
débats, de présider à toute instruction et de déterminer l’ordre entre 
ceux qui demanderont à parler. 11 aura la police de l’audience. 

Art. 291. — Quand l’accusation aura été prononcée, si l’affaire ne 
doit pas être jugée dans le lieu où siège la Cour d’appel, le procès 
sera, par les ordres du procureur général, envoyé dans les vingt- 
quatre heures au greffe du tribunal de première instance, ou de la 
justice de paix à compétence étendue du chef-lieu de l’établissement 
où doit se tenir la Cour criminelle. 

Dans tous les cas, les pièces servant à conviction seront réunies 
dans le même délai au greffe où doivent être remises les pièces du 
procès. 
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Art. 296. — L’exécution des deux précédents articles sera consta¬ 
tée par un procès-verbal que signeront l’accusé, le juge et le gref¬ 
fier; si l'accusé ne sait ou ne veut signer, le procès-verbal en fera 
mention. 

Art. 299. — Il ne peut être formé de pourvoi contre l’arrêt de 
renvoi que dans les quatre cas suivants : 

1° Pour cause d’incompétence; 

2° Si le fait n’est pas qualifié crime par la loi; 

3° Si le ministère public n’a pas été entendu; 

4° Si l’arrêt n’a pas été rendu par le nombre de juges fixé par 
la loi. 

Le pourvoi et les moyens sur lesquels il est fondé ne sont soumis à 
la Cour de cassation qu’après l’arrêt définitif de la Cour criminelle. 
S’il est formé auparavant, il ne sera pas suspensif. 

Les moyens de cassation contre les actes de procédure et contre 
l’arrêt de renvoi pourront être invoqués sur le pourvoi contre l’arrêt 
de condamnation. La Cour de cassation annulera, s’il y a lieu, la 
procédure depuis et y compris le premier acte nul. 

Art. 306. — Si le ministère public ou l’accusé ont des motifs pour 
demander que le jugement de l’affaire soit retardé, ils présenteront 
au président de la Cour criminelle une requête en prorogation de 
délai. 

Le président décidera si cette prorogation doit être accordée; il 
pourra aussi, d’office, proroger le délai. 

Art. 309. — Au jour fixé pour l’audience, les assesseurs prendront 
place sur les sièges de la Cour, après les magistrats et par rang d’âge. 

Art. 312. — A la première audience de chaque session de la Cour 
criminelle, le président adressera aux assesseurs, debout et décou¬ 
vert, le discours suivant : 

« Vous jurez et promettez, devant Dieu et devant les hommes, 
d’examiner avec l’attention la plus scrupuleuse les affaires qui vous 
seront soumises pendant le cours de la présente session ; de ne trahir 
ni les intérêts des accusés ni ceux de la société; de n’écouter ni la 
haine ni la méchanceté, ni la crainte ou l’affection, et de ne décider 
que d’après les charges, les moyens de défense et les dispositions des 
lois, suivant votre conscience et votre intime conviction. » 

Chacun des assesseurs, appelé individuellement par le président, 
répondra en levant la main : « Je le jure », à peine de nullité. 

Le même serment sera, sous la même peine, prêté par chacun des 
assesseurs appelés, dans le cours de la session, soit à compléter la 
Cour criminelle, soit à y siéger comme assesseur supplémentaire. 

Art. 313. — Immédiatement après, le président avertira l’accusé 
d’être attentif à ce qu’il va entendre. 
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Il ordonnera au greffier de lire l’arrêt de la chambre d’accusation 
portant renvoi à la Cour criminelle et l’acte d’accusation. 

Le greffier fera cette lecture à haute voix. 

Art. 319. — Après chaque déposition, le président demandera au 
témoin si c’est de l’accusé présent qu’il a entendu parler; il deman¬ 
dera ensuite à l’accusé s’il veut répondre à ce qui vient d’être dit 
contre lui. 

Le témoin ne pourra être interrompu; l’accusé ou son conseil 
pourra le questionner par l’organe du président, après sa déposi¬ 
tion, et dire, tant contre lui que contre son témoignage, tout ce qui 
pourra être utile à la défense de l’accusé. 

Le président pourra également demander au témoin et à l’accusé 
tous les éclaircissements qu’il croira nécessaires à la manifestation de 
la vérité. 

Les juges, le procureur général et les assesseurs auront la même 
faculté, en demandant la parole au président. La partie civile ne 
pourra faire de questions, soit au témoin, soit à l’accusé, que par 
l’organe du président. 

Art. 323. — Les dénonciateurs autres que ceux récompensés pécu¬ 
niairement par la loi pourront être entendus en témoignage; mais 
la Cour sera avertie de leur qualité de dénonciateurs. 

Art. 332. — Dans le cas où l’accusé, les témoins ou l’un d’eux, ne 
parleraient pas la même langue ou le même idiome, le président, s’il 
n’existe pas d’interprète ordinaire et assermenté attaché à la Cour ou 
au tribunal, nommera d’office, à peine de nullité, un interprète âgé 
de vingt-un ans au moins, et lui fera, sous la même peine, prêter 
serment de traduire fidèlement les discours à transmettre entre ceux 
qui parlent des langages différents. 

L’accusé et le procureur général pourront récuser l’interprète, en 
motivant leur récusation. 

La Cour prononcera. 

L’interprète ne pourra, à peine de nullité, même du consentement 
de l’accusé et du procureur général, être pris parmi les témoins, les 
juges et les assesseurs. 

Art. 336. — Le président, après la clôture des débats, ne pourra, 
à peine de nullité, résumer les moyens de l’accusation et de la dé¬ 
fense. Il posera les questions ainsi qu’il sera dit ci-après. 

Art. 341.— En toute matière criminelle, même en cas de récidive, 
le président, après avoir posé les questions résultant de l’acte d’ac¬ 
cusation et des débats, posera la question suivante : 

« Existe-t-il en faveur de l’accusé des circonstances atténuan¬ 
tes? » 

L’accusé, son conseil, la partie civile et le procureur général pour- 
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ront faire sur la position des questions telles observations qu’ils ju¬ 
geront convenables. 

Si le procureur général, l’accusé ou son conseil, s’oppose à la po¬ 
sition des questions, la Cour statuera. 

Art. 342. — Le président fera retirer ensuite l’accusé de l’audi¬ 
toire et la Cour se rendra dans la chambre du conseil. Le président 
soumettra successivement à la délibération les questions qui auront 
été posées à l’audience. La discussion terminée, il recueillera les voix. 
Les assesseurs opineront les premiers, en commençant par le plus 
jeune. 

Si, par le résultat de la délibération, la Cour croit devoir modifier 
la position des questions, elle devra se conformer, en ce qui concerne 
les nouvelles questions posées, aux dispositions de l’art. 341. 

Art. 343. — L’instruction suivante sera affichée en gros caractères 
dans le lieu le plus apparent de la chambre du conseil : 

« La loi ne demande pas compte aux membres de la Cour crimi¬ 
nelle des moyens par lesquels ils se sont convaincus; elle ne leur 
prescrit point de règles desquelles ils doivent faire particulièrement 
dépendre la plénitude et la suffisance d’une preuve; elle leur pres¬ 
crit de s’interroger eux-mêmes dans le silence et le recueillement, et 
de rechercher dans la sincérité de leur conscience quelle impression 
ont faite sur leur raison les preuves rapportées contre l’accusé et les 
moyens de sa défense. La loi ne leur dit point : Vous tiendrez pour 
vrai tout fait attesté par tel ou tel nombre de témoins; elle ne leur 
dit pas non plus : Vous ne regarderez pas comme suffisamment éta¬ 
blie toute preuve qui ne sera pas formée de tel procès-verbal, de 
telles pièces, de tant de témoins et de tant d’indices; elle ne leur fait 
que cette seule question, qui renferme toute la mesure de leurs de¬ 
voirs : Avez-vous une intime conviction?» 

Art. 347. — Les juges et les assesseurs délibèrent en commun sur 
les questions de fait résultant de l’acte d’accusation et des débats. 

La décision de la Cour, tant contre l’accusé que sur les circons¬ 
tances atténuantes, se forme à la majorité. Sa déclaration constate 
cette majorité, sans que le nombre des voix puisse y être exprimé, le 
tout à peine de nullité. 

Les juges statuent seuls sur les questions de compétence, sur l’ap¬ 
plication de la peine, sur les incidents de droit ou de procédure et 
les demandes en dommages-intérêts. 

Art. 350. — La déclaration de la Cour ne pourra jamais être sou¬ 
mise à aucun recours. 

Art. 3o3. — L’examen et les débats, une fois entamés, devront être 
continués sans interruption et sans aucune espèce de communication 
au dehors. Le président ne pourra les suspendre que pendant les in- 
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tervalles nécessaires pour le repos des membres de la Cour criminelle, 
des témoins et des accusés. 

Art. 337. — Le président fera comparaître l’accusé, et lira, en sa 
présence, la déclaration de la Cour. 

Art. 368. — L’accusé ou la partie civile, qui succombera, sera con¬ 
damné aux frais envers l'Etat et envers l’autre partie. 

Dans les affaires soumises à la Cour criminelle, la partie civile qui 
n’aura pas succombé ne sera jamais tenue des frais. 

Dans le cas où elle en aura consigné, en exécution du décret du 
18 juin 1811, ils lui seront restitués. 

Art. 380. — Toutes les minutes des arrêts rendus par les Cours 
criminelles tenues à Chandernagor, à Karikal, à Mahé et à Yanaon, 
seront réunies et déposées au greffe du tribunal de première instance 
de ces établissements, et celles des arrêts rendus par la Cour crimi¬ 
nelle tenue à Pondichéry seront réunies et déposées au greffe de la 
Cour d’appel. 

CHAPITRE V 

(du titre II du livre II). 

DES ASSESSECRS APPELÉS A FAIRE PARTIE DES COURS CRIMINELLES 

Section l re . — Des conditions requises pour être assesseur . 

Art. 381. — Nul ne peut remplir les fonctions d’assesseur, à peine 
de nullité des déclarations de culpabilité auxquelles il aurait con¬ 
couru, s’il n’est âgé de 25 ans accomplis, s’il ne jouit des droits poli¬ 
tiques, civils et de famille, ou s’il est dans un des cas d’incapacité 
ou d’incompatibilité établis par les deux articles suivants. 

Art. 382. — Sont incapables d’être assesseurs : 

1° Les individus qui ont été condamnés soit à des peines afflictives 
et infamantes, soit à des peines infamantes seulement; 2° ceux qui 
ont été condamnés à des peines correctionnelles pour faits qualifiés 
crimes par la loi; 3° les militaires condamnés au boulet ou aux tra¬ 
vaux publics; 4° les condamnés à un emprisonnement de trois mois 
au moins; toutefois, les condamnations pour délits politiques ou de 
presse n’entralneront que l’incapacité temporaire dont il est parlé au 
paragraphe 11 du présent article; 5° les condamnés à l’amende ou à 
l’emprisonnement, quelle qu’en soit la durée, pourvoi, escroquerie, 
abus de confiance, soustraction commise par des dépositaires publics, 
attentats aux mœurs prévus par les art. 330 et 334 du Code pénal, 
délit d’usure; les condamnés à l’emprisonnement pour outrage à la 
morale publique et religieuse; attaque contre le principe de la pro- 
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priété et les droits de famille; délits commis contre les mœurs par 
l’un des moyens énoncés dans l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, 
pour vagabondage ou mendicité, pour infraction aux dispositions des 
art. 60, 63 et 65 de la loi du recrutement sur l’armée et aux disposi¬ 
tions de l’art. 323 du Code pénal, de l’art. 1 er de la loi du 27 mars 
1851 u et de l’art. l ar de la loi des 5-9 mai 1855 15 ; pour les délits 
prévus par les art. 134, 142, 143, 174, 251, 305, 345, 362, 363, 364, 
§ 3, 365, 366, 387, 389, 399, § 2, 400, § 2, 418 du Code pénal ; 6° ceux 
qui sont en état d’accusation ou de contumace ; 7° les notaires, gref¬ 
fiers et officiers ministériels destitués; 8° les faillis non réhabilités 
dont la faillite a été déclarée soit par les tribunaux français, soit 
par jugement rendu à l’étranger, mais exécutoire en France; 9° ceux 
auxquels les fonctions d’assesseur ont été interdites en vertu de 
l’art. 396 du Code d’instruction criminelle ou de l’art. 42 du Code 
pénal; 10° ceux qui sont sous mandat d’arrêt ou de dépôt; 11° sont 
incapables, pour 5 ans seulement, à dater de l’expiration de leur 
peine, les condamnés à un emprisonnement de moins de trois mois 
pour quelque délit que ce soit, même pour les délits politiques ou de 
presse; 12° sont également incapables les interdits, les individus 
pourvus de conseils judiciaires, ceux qui sont placés dans un établis¬ 
sement public d’aliénés, en vertu de la loi du 30 juin 1838. 

Art. 383. — Les fonctions d’assesseur sont incompatibles avec celles 
de sénateur, député, membre du conseil privé, membre de la Cour 
de cassation et des Cours d’appel, ainsi que des tribunaux civils et de 
commerce, commissaire de police, ministre d’un culte reconnu par 
l’Etat, militaire en activité de service dans les armées de terre ou de 
mer. 

Art. 384. — Ne peuvent être assesseurs, les domestiques et les ser¬ 
viteurs à gages, ceux qui ne savent pas lire et écrire en français. 

Sont dispensés des fonctions d’assesseur : 

1° Les septuagénaires; 

2° Ceux qui ont besoin pour vivre de leur travail manuel et jour¬ 
nalier. 

Art. 385. — Les empêchements pour les juges, à raison de leur pa¬ 
renté ou de leur alliance entre eux, sont applicables aux assesseurs, 


14 et 15. — V. la loi du 27 mars 1851 sur la répression des fraudes dans 
la vente des marchandises et le commentaire de cette loi (J. cr.,art.5034); 
— la loi des 5-9 mai 1855 (J. cr art. 6018) qui déclare applicables aux 
boissons les dispositions de la loi du 27 mars 1851 ; — le décret du l®* mai 
1857 rendant ces lois applicables dans les colonies (Bull. Inde 1857, n° 64, 
p. 165) et l’arrêté de promulgation de ce décret dans l’Inde, du 7 juillet 
1857 (ibid., n° 65, p. 166), modifié par un autre arrêté du l® r mars 1858 
(Bull. Inde 1858, n® 41, p. 109). 
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soit entre eux et les juges, soit entre eux et les accusés ou la partie 
civile. 

Art. 386. — Nul ne peut être assesseur dans la même affaire où il 
aura été officier de police judiciaire, témoin, interprète, expert ou 
partie. 

Art. 387. — Les assesseurs qui manqueraient à leur service, seront 
passibles des peines ci-après, savoir : l’amende, l’affiche de l’arrêt de 
condamnation, l’expulsion du collège des assesseurs. 

Ces peines seront prononcées par la Cour, sans assistance ni inter¬ 
vention des assesseurs. 

Art. 388. — La liste des assesseurs de l’arrondissement sera notifiée 
à chacun des accusés, au plus tard la veille du tirage prescrit par 
l’art. 395. 

Section II. — De la composition de la liste annuelle des assesseurs y 
de leur tirage au sort et de la manière de les convoquer. 

Art. 389. — Il sera établi annuellement, pour les établissements 
français dans l’Inde, un collège d’assesseurs dont les membres seront 
appelés à faire partie des cours criminelles. 

Art. 390. — La liste annuelle des assesseurs comprend: 

Pour Pondichéry, 40 assesseurs : 20 Européens ou descendants 
d’Européens et 20 natifs ; 

Pour Karikal et Chandernagor, 12 assesseurs; 

Pour Mahé et Yanaon, 8 assesseurs. 

A Karikal, à Chandernagor, à Mahé et à Yanaon, les assesseurs se¬ 
ront pris indifféremment parmi les Européens, les descendants d’Eu¬ 
ropéens ou les natifs. 

11 sera, en outre, dressé une liste d’assesseurs supplémentaires qui 
comprendra : à Pondichéry, 5 Européens ou descendants d’Euro¬ 
péens et 5 natifs; à Karikal etj à Chandernagor, 4 membres; à Mahé 
et à Yanaon, 2 membres. 

Les listes ne peuvent comprendre que des citoyens ayant leur do¬ 
micile dans rétablissement où siège la Cour criminelle. 

Art. 391. — La liste, annuelle est dressée pour chaque établisse¬ 
ment par une commission composée : 

A Pondichéry, du juge de première instance ou du magistrat qui 
en remplit les fonctions, président; du juge de paix et de l’un de ses 
suppléants, et de deux conseillers généraux de*Pondichéry, l’un Eu¬ 
ropéen ou descendant d’Européen, et l’autre natif, désignés par leurs 
collègues; 

A Karikal et à Chandernagor, du chef de service, président ; du 
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juge de première instance ou du magistrat qui en remplit les fonc¬ 
tions; du juge de paix et de deux conseillers généraux, l’un Euro¬ 
péen ou descendant d’Européen et l’autre natif, désignés par leurs 
collègues; 

A Mahé et à Yanaon, du chef de service, président; du juge de 
paix à compétence étendue; de l'officier chargé des fonctions du mi¬ 
nistère public et des deux conseillers généraux de l’établissement. 

En cas d’empêchement des conseillers généraux, ils seront rem¬ 
placés par le plus âgé de leurs collègues, et, à défaut de ceux-ci, par 
le plus âgé des conseillers locaux de la liste dont ils font partie. 

Art. 392. — Ces différentes commissions se réunissent sur la con¬ 
vocation de leur président, au plus tard dans le courant du mois de 
novembre. 

Art. 393. — Les listes de l’établissement définitivement arrêtées, 
sont signées séance tenante, et transmises avant le 1 er décembre, au 
greffe de la Cour ou du tribunal où se tiennent les Cours criminelles. 

Elles sont, en outre, par les soins du directeur de l’intérieur, pu¬ 
bliées au Journal officiel et insérées au Bulletin de la colonie. Une 
copie est affichée dans la salle d’audience de la Cour d’appel du tri¬ 
bunal. 

Art. 394. — Lorsque la chambre des mises en accusation aura dé¬ 
cidé qu’il y a lieu de renvoyer comme accusés devant la Cour crimi¬ 
nelle un Européen ou descendant d’Européen, soit comme auteur 
principal, soit comme complice, qu’il y ait ou non des accusés “natifs 
compris dans les poursuites, le renvoi aura lieu devant la Cour cri¬ 
minelle séant à Pondichéry, dans quelque établissement que le crime 
ait été commis. 

Art. 395. — Douze jours avant l’époque fixée pour l’ouverture des 
Cours criminelles, il sera procédé de la manière suivante au tirage 
des assesseurs nécessaires pour le service de la Cour criminelle. 

Art. 396. — Le tirage des assesseurs qui doivent être appelés au 
service de la Cour criminelle se fera, savoir : à Pondichéry, par le 
président de la Cour d’appel ; à Karikal et à Chandernagor, par le 
juge-président; à Mahé et à Yanaon, par le juge de paix à compé¬ 
tence étendue. Ce tirage aura lieu, en audience publique, en présence 
du ministère public, des accusés et de leur défenseur. 

Art. 397. — Si, au moment du tirage, parmi les assesseurs titu¬ 
laires, il s’en trouve un ou plusieurs qui soient décédés ou aient été 
légalement privés des «apacités exigées pour exercer les fonctions 
d’assesseur, ou aient accepté un mandat incompatible avec ces fonc¬ 
tions, le magistrat chargé de procéder au tirage, après avoir entendu 
le ministère public, pourvoira, séance tenante, à leur remplacement. 
La liste des assesseurs titulaires sera complétée par l’adjonction 
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d’assesseurs supplémentaires pris suivant l’ordre de leur inscrip¬ 
tion. 

Art. 398. — La liste ayant été ainsi complétée, s’il y a lieu, le juge 
chargé du tirage déposera uu à un dans une urne, après les avoir 
lus à haute voix, des bulletins portant le nom des assesseurs de réta¬ 
blissement. 

Cette première opération terminée, le juge tirera successive¬ 
ment et un à un des bulletins de l’urne et lira le nom qui s’y trouve 
inscrit. 

Art. 399. — L’accusé et le ministère public récuseront dans la li¬ 
mite de cinq au maximum pour chacun d'eux, tels assesseurs qu’ils 
jugeront à propos, à mesure que leurs noms sortiront de Turne. 
L’accusé, son conseil et le ministère public ne pourront exposer leurs 
motifs de récusation. La liste de service pour la session sera définiti¬ 
vement formée lorsqu’il sera sorti de l’urne quatre noms d’assesseurs 
non récusés. 

S’il y a plusieurs accusés, ils pourront se concerter pour exercer 
leurs récusations; ils pourront les exercer séparément. Dans l’un et 
l’autre cas, ils ne pourront excéder le nombre de récusations déter¬ 
miné pour un seul accusé par le paragraphe précédent. 

Si les accusés ne se concertent pas pour récuser, le sort réglera 
entre eux le rang dans lequel ils feront leurs récusations. Dans ce 
cas, les assesseurs récusés par un seul, et dans cet ordre, le seront 
pour tous jusqu’à ce que le nombre des récusations soit épuisé. 

Les accusés pourront se concerter pour exercer une partie des ré¬ 
cusations, sauf à exercer le surplus suivant le rang fixé par le sort. 

Procès-verbal du tout sera dressé par le greffier et signé du ma¬ 
gistrat qui aura procédé au tirage. 

Art. 400. — Sept jours au moins avant l’ouverture des cours cri¬ 
minelles, notification sera faite à la diligence du ministère public à 
chacun des assesseurs de l’extrait du procès-verbal constatant qu’il 
est appelé à faire partie de la Cour criminelle. 

Elle contiendra sommation de se trouver aux lieu, jour et heure 
indiqués pour l’ouverture des Cours criminelles. 

Art. 401. — Si, au jour indiqué, un ou plusieurs assesseurs n’avaient 
pas satisfait à cette notification, il sera pourvu à leur remplacement 
par le président de la Cour criminelle, qui procédera à un tirage au 
sort auquel concourront seuls les assesseurs qui président dans la 
ville où se tient la Cour criminelle. 

Le ministère public et l’accusé auront chacun le droit de récuser 
un des assesseurs du chef-lieu que le sort aura désigné pour le rem¬ 
placement de chaque assesseur absent ou empêché. 

L’assesseur tombé au sort sera tenu de faire le service de la Cour 
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dente. 

Art. 402. — Dans les affaires qui paraîtront devoir se prolonger, 
la Cour pourra, avant l’ouverture des débats, ordonner qu’elle s’ad¬ 
joindra un magistrat appelé dans les conditions prescrites par l’art. 428 
du présent Code, et qu’il sera procédé au tirage au sort d’un cin¬ 
quième assesseur en vue du remplacement d’un des magistrats ou 
des assesseurs qui ne pourrait continuer à siéger. 

Le droit de récusation s’exercera, dans ce cas, en conformité des 
dispositions du paragraphe 2 de l’article précédent. 

Art. 403. — La Cour criminelle, statuant sans le concours ni l'in¬ 
tervention des assesseurs, connaîtra des excuses présentées par les 
assesseurs ou en leur nom. 

Dans le cas où elle ne les jugerait pas légitimes, elle condamnera 
les défaillants, même par corps, le ministère public entendu, à une 
amende qui sera, pour la première fois, de 100 Ir. au moins et de 
200 fr. au plus, et, pour la seconde, de 200 fr. au moins et de 500 fr. 
au plus. Si l’assesseur encourt une troisième condamnation, J’amende 
sera de 500 fr. au moins et de 1,000 fr. au plus ; le défaillant pourra, 
en outre, être exclu du collège des assesseurs, 

Le recouvrement des amendes sera poursuivi à la requête du pro¬ 
cureur général et à la diligence du directeur de l’enregistrement. 

Art. 404. — Les arrêts de condamnation seront publiés dans les 
journaux de la colonie, et les arrêts d’exclusion seront, de plus, affi¬ 
chés dans les lieux ordinaires, aux frais de l’assesseur exclu et au 
nombre d’exemplaires fixé par la Cour. 

Art. 405. — Les dispositions des deux articles précédents sont ap¬ 
plicables à tout assessenr qui, même s’étant rendu à son poste, se 
retirerait avant la fin de la session sans l’autorisation de la Cour. 

Art. 406. — Si, par quelque événement, l’examen des accusés sur 
les délits ou sur quelques-uns des délits compris dans l’acte ou dans 
les actes d’accusation est renvoyé à la session suivante, l’accusé ne 
pourra être jugé par aucun des assesseurs qui auront fait partie de 
la Cour criminelle de laquelle est émané l’arrêt de renvoi. 

CHAPITRE I" 

(dn titre III du Livre II) 

DES DEMANDES EN ANNULATION 

Art. 407. — Les jugements rendus en dernier ressort par les tri¬ 
bunaux de simple police dans les établissements français de l’Inde 
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pourront être attaqués devant la Cour d’appel par la voie de l’an¬ 
nulation. 

Cette voie est ouverte aux parties et au mioistère public contre les 
jugements rendus en dernier ressort par les tribunaui de police pour 
incompétence, excès de pouvoirs ou violation de la loi. 

La même voie est ouverte au procureur général, mais seulement 
dans l’intérêt de la loi, contre les jugements de ces tribunaux qui 
auraient acquis force de chose jugée. 

Art. 408. — Lorsque le renvoi de l’inculpé aura été prononcé, nul 
ne pourra se prévaloir contre lui de la violation ou omission des 
formes prescrites pour assurer la défense. 

Lorsque la peine prononcée sera la même que celle portée par 
les lois, décrets ou arrêtés qui s’appliquent à la contravention, l’an¬ 
nulation du jugement ne pourra être demandée sous le prétexte qu’il 
y aurait erreur dans la citation du texte de la loi. 

Le recours en annulation contre les jugements préparatoires et 
d’instruction ne sera ouvert qu’après le jugement définitif. L’exécu¬ 
tion volontaire de tels jugements préparatoires ne pourra en aucun 
cas être opposée comme tin de non-recevoir. La présente disposition 
ne s’applique point aux jugements rendus sur la compétence. 

Art. 409. — Le délai du pourvoi en annulation sera, pour le minis¬ 
tère public et les parties, de trois jours francs après celui où le ju¬ 
gement aura été prononcé. En cas de défaut, le délai courra du jour 
de la signification à personne ou à domicile. 

Pendant ces trois jours, et s’il y a eu recours jusqu’à la réception 
de l’arrêt de la Cour, il sera sursis à l’exécution du jugement. La dé¬ 
claration du recours sera faite au greffe par la partie condamnée et 
signée d’elle et du greffier, et, si le déclarant ne peut ou ne veut 
signer, le greffier en fera mention. 

Cette déclaration pourra être faite dans la même forme par un 
fondé de pouvoir spécial ; dans ce dernier cas, le pouvoir demeurera 
annexé à la déclaration. 

Elle sera inscrite sur un registre à ce destiné ; ce registre sera pu¬ 
blic, et toute personne aura le droit de s’en faire délivrer des extraits. 

Lorsque le recours en annulation sera exercé soit par la partie 
civile, s’il y en a une, soit par le ministère public, ce recours, outre 
l’inscription énoncée dans l’article précédent sera, dans le délai de 
trois jours, notifié à la partie contre laquelle il sera dirigé, soit à sa 
personne, soit au domicile par elle élu. Le délai sera augmenté d’un 
jour pour chaque distance de trois myriamètres. 

La partie civile qui se sera pourvue en annulation est tenue de 
joindre aux pièces une expédition authentique du jugement. 

Elle est tenue, à peine de déchéance, de consigner une amende de 
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iOO fr., on de la moitié de cette somme si le jugement est rendu par 
défaut. Le condamné et les personnes civilement responsables sont 
également tenus de consigner l’amende. 

Art. 410. — Sont dispensés de consigner l’amende, les agents pu¬ 
blics pour affaires qui concernent directement l’administration et les 
domaines ou revenus de l’Etat ou de la colonie. 

A l’égard de toutes autres personnes, l’amende sera encourue par 
celles qui succomberont dans leur recours. Seront néanmoins dis¬ 
pensées de la consigner celles qui joindront à leur demande en annu¬ 
lation un certificat constatant qu’elles sont, à raison de leur indigence, 
dans l’impossibilité de le faire. Ce certificat leur sera délivré sans 
frais à Pondichéry par le directeur de l’intérieur et dans les dépen¬ 
dances par le chef de service. 

Art. 411. — Le condamné ou la partie civile, soit en faisant sa dé¬ 
claration, soit dans les dix jours suivants, pourra déposer au greffe 
du tribunal qui aura rendu le jugement attaqué une requête conte¬ 
nant ses moyens d’annulation. Le greffier lui en donnera connais¬ 
sance et remettra sur-le-champ cette requête au magistrat chargé 
dn ministère public. 

Après les huit jours qui suivront la déclaration, ce magistrat fera 
passer au procureur général les pièces du procès et les requêtes des 
parties, si elles en ont déposé. 

Le greffier du tribunal qui aura rendu le jugement attaqué rédi¬ 
gera sans frais et joindra un inventaire des pièces sous peine de 
100 fr. d’amende, laquelle sera prononcée par la Cour d’appel. 

Dans les 24 heures de la réception de ces pièces, le procureur gé¬ 
néral les déposera au greffe de la Cour. 

Les condamnés pourront aussi transmettre directement au greffe 
de la Cour d’appel, soit leur requête, soit les expéditions ou copies 
signiGées, tant du jugement que de leur demande en annulation. 

Art. 412. — La Cour d’appel pourra statuer sur le recours en an¬ 
nulation aussitôt après l’expiration des délais portés au présent titre, 
et devra y statuer dans la quinzaine au plus tard, à compter du jour 
où ces délais seront expirés. 

Elle rejettera la demande ou annulera le jugement sans qu’il soit 
besoin d’un arrêt préalable d’admission. 

L’affaire sera jugée sur rapport d’un des membres de la Cour en 
audience publique. Les parties feront valoir leurs moyens. Le procu¬ 
reur général sera toujours entendu. 

Art. 413. — Lorsque la Cour d’appel annulera un jugement rendu 
en matière de police, elle renverra le procès devant un autre tribu¬ 
nal de police, qui se conformera à la décision de la Cour d’appel sur 
le point de droit jugé par celte Cour. Lorsque l’annulation sera pro- 
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noncée pour cause d’incompétence, la Cour d’appel renverra les 
parties devant les juges qui devront en connaître. 

Lorsque le jugement sera annulé parce que le fait qui aura donné 
lieu à l’application de la peine ne constituera ni délit, ni contraven¬ 
tion, le renvoi, s’il y a une partie civile, sera fait devant la juridic¬ 
tion civile : dans ce cas, le tribunal sera saisi sans citation préalable 
en conciliation. S’il n’y a pas de partie civile, aucun renvoi ne sera 
prononcé. 

Les dispositions ci-dessus ne seront point applicables au cas où l’an¬ 
nulation serait prononcée dans l’intérêt de la loi. 

La partie civile qui succombera dans son recours en annulation 
sera condamnée à une indemnité de 100 fr. et aux frais envers la 
partie acquittée, absoute ou renvoyée. La partie sera de plus con¬ 
damnée envers l’Etat à une amende de 100 fr. ou de 50 fr. seulement 
si le jugement a été rendu par défaut. Les administrations ou régies 
de l’Etat ou de la colonie et les agents publics qui succomberont, ne 
seront condamnés qu’aux frais et à l’indemnité. 

Lorsque le jugement aura été annulé, l’amende consignée sera 
rendue sans aucun délai, en quelques termes que soit conçu l’arrêt 
qui aura statué sur le recours, et quand même il aurait omis d’en 
ordonner la restitution. 

% 

Art. 414. — Lorsqu’une demande en annulation aura été réjetée, 
la partie qui l’avait formée ne pourra plus se pourvoir en annulation 
contre le même jugement, sous quelque prétexte et par quelque 
moyen que ce soit. 

Art. 415. — L’arrêt de la Cour d’appel qui aura rejeté la demande 
sera délivré dans le délai de trois jours au procureur général près 
cette Cour, lequel l’adressera au greffe du tribunal qui aura rendu 
le jugement attaqué. 

Lorsque le jugement aura été annulé, l’expédition de l’arrêt d’an¬ 
nulation sera, à la diligence du procureur général, transcrite en 
marge ou à la suite du jugement annulé. Le greffier devra certifie- 
au procureur général de l’exécution de cette disposition. 

CHAPITRE II 

DES DEMANDES EN CASSATION 

Art. 416. — Le recours en cassation est ouvert dans les établisse¬ 
ments français de l’Inde au ministère public, aux condamnés, à la 
partie civile, aux personnes civilement responsables, contre les arrêts 
ou jugements en dernier ressort rendus par la Cour et les tribunaux 
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de première instance, en matière criminelle, correctionnelle et de 
police dans les formes et suivant les règles prescrites par la législa¬ 
tion de la métropole. 

Le recours en cassation contre les arrêts préparatoires et d’instruc¬ 
tion ou les jugements en dernier ressort de cette qualité ne sera ou¬ 
vert qu’après l’arrêt ou le jugement définitif : l’exécution volontaire 
de tels arrêts ou jugements préparatoires ne pourra en aucun cas être 
opposée comme fin de non-recevoir. 

La présente disposition ne s’applique point aux arrêts ou juge¬ 
ments rendus sur la compétence. 

Art. 420. — Sont dispensés de l’amende : 

1° Les condamnés en matière criminelle; 

2° Les agents publics pour affaires qui concernent directement l'ad¬ 
ministration et les domaines ou revenus de l’Etat. 

A l’égard de toutes autres personnes, l’amende sera encourue par 
celles qui succomberont dans leur recours. Seront néanmoins dispen¬ 
sés de la consigner: 

1° Les condamnés en matière correctionnelle et de police, à une 
peine emportant privation de la liberté ; 

2° Les personnes qui joindront à leur demande un certificat cons¬ 
tatant qu'elles sont à raison de leur indigence dans l’impossibilité de 
consigner l’amende. Ce certificat leur sera délivré sans frais à Pon¬ 
dichéry par le directeur de l’intérieur et dans les dépendances par le 
chef de service. 

Art. 423. — Après les dix jours qui suivront la déclaration, les 
pièces du procès et les requêtes des parties, s’il en a été déposé, 
seront, par les soins du procureur général, transmises au gouverneur 
qui les fera parvenir au ministère de la marine par la voie la plus 
rapide. 

Dans les 24 heures de la réception de ces pièces, le ministre de la 
marine les transmettra au ministre de la justice. 

Le greffier de la Cour ou du tribunal qui aura rendu l’arrêt ou le 
jugement attaqué rédigera sans frais et joindra un inventaire des 
pièces, sous peine de 100 fr. d’amende, laquelle sera prononcée par 
la Cour de cassation. 

Art. 427. — Lorsque la Cour de cassation annulera un jugement 
du tribunal, elle renverra le procès devant un tribunal de même 
qualité ou devant le même tribunal composé d’autres juges. 

Art. 429. — La Cour de cassation prononcera le renvoi du procès, 
savoir : 

Devant une Cour d’appel autre que celle qui aura réglé la compé¬ 
tence et prononcé la mise en accusation, si l’arrêt est annulé pour 
l’une des causes exprimées en l’art. 299 ; 
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Devant une Cour criminelle autre que celle qui aura rendu l’arrêt, 
si l’arrêt et l’instruction sont annulés pour cause de nullités com¬ 
mises à la Cour criminelle ; 

Devant un tribunal de première instance autre que celui auquel 
aura appartenu le juge d’instruction, si l’arrêt et l’instruction sont 
annulés aux chefs seulement qui concernent les intérêts civils : dans 
ce cas, le tribunal sera saisi sans citation préalable en conciliation. 

Si l’arrêt et la procédure sont annulés pour cause d’incompétence, 
la Cour de cassation renverra le procès devant les juges qui doivent 
en connaître, et les désignera; toutefois, si la compétence se trouvait 
appartenir au tribunal de première instance oh siège le juge qui au¬ 
rait fait la première instruction, le renvoi sera fait à un autre tribu¬ 
nal de première instance. 

Lorsque l’arrêt sera annulé parce que le fait qui aura donné lieu à 
une condamnation se trouvera n’être pas un délit qualifié par la loi, 
le renvoi, s’il y a une partie civile, sera fait devant un tribunal de 
première instance autre que celui auquel aura appartenu le juge 
d’instruction ; et s’il n’y a pas de partie civile, aucun renvoi ne sera 
prononcé. 

Dans les cas prévus aux deux premiers paragraphes du présent ar¬ 
ticle, la Cour de cassation pourra renvoyer le procès devant la même 
Cour, et, à défaut d’un nombre suffisant de magistrats n’ayant pas 
connu de l’affaire, le président de la Cour d’appel y pourvoira en ap¬ 
pelant des magistrats honoraires ayant droit de siéger, des membres 
du tribunal de première instance de Pondichéry, et, à leur défaut, 
des conseils agréés licenciés en droit, par ordre d’ancienneté. Le pré¬ 
sident pourra même, s’il est nécessaire, appeler pour compléter la 
Cour des membres des autres tribunaux de première instance de la 
colonie. 

Art. 434. — Si l’arrêt a été annulé pour avoir prononcé une peine 
autre que celle que la loi applique à la nature du crime, la Cour à 
qui le procès sera renvoyé rendra son arrêt sur la déclaration de cul¬ 
pabilité faite par la première. 

Si l’arrêt a été annulé pour autre cause, il sera procédé à de nou¬ 
veaux débats devant la Cour à laquelle le procès sera renvoyé. 

La Cour de cassation n'annulera qu’une partie de l’arrêt lorsque 
la nullité ne viciera qu’une ou quelques-unes de ses dispositions. 

Art. 439. — L’arrêt qui aura rejeté la demande en cassation sera 
délivré dans les trois jours au procureur gênerai près la Cour de cas¬ 
sation par simple extrait signé du greffier, lequel sera adressé au 
ministre de la justice, et transmis par celui-ci, par l’intermédiaire du 
ministre de la marine, au magistrat chargé du ministère public près 
la Cour ou le tribunal qui aura rendu l’arrêt ou le jugement attaqué. 
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Art. 441. — Lorsque, sur l’exhibition d’un ordre formel à lui donné 
par le ministre de la justice, conformément à la demande du minis¬ 
tre de la marine, le procureur général près la Cour de cassation dé¬ 
noncera à la section criminelle des actes judiciaires, des arrêts ou 
jugements contraires à la loi, ces arrêts, actes ou jugements pour¬ 
ront être annulés et les officiers de police ou les juges poursuivis,- 
s’il y a lieu, de la manière exprimée au chapitre 3 du titre IV du 
présent livre. 

Art. 442. — Lorsqu’il aura été rendu, par la Cour de Pondichéry 
ou par un tribunal correctionnel de la colonie, un arrêt ou un juge¬ 
ment en dernier ressort sujet à cassation, et contre lequel néanmoins 
aucune des parties n’aurait réclamé daus le délai déterminé, le pro¬ 
cureur général près la Cour de cassation pourra aussi d’office, et no¬ 
nobstant l’expiration du délai, en donner connaissance à la Cour de 
cassation : l’arrêt ou le jugement sera cassé sans que les parties 
puissent s’en prévaloir pour s’opposer à son exécution. 

Art. 470. — Hors ce cas, il sera procédé de suite à la lecture de 
l’arrêt de renvoi à la Cour criminelle de l’acte de notification de l’or¬ 
donnance ayant pour objet la représentation du contumax et des 
procès-verbaux dressés pour en constater la publication et l’af¬ 
fiche. 

Après cette lecture, la Cour, sur les conclusions du procureur gé¬ 
néral ou de son substitut, prononcera sur la contumace. 

Si l’instruction n’est pas conforme à la loi, la Cour la déclarera 
nulle et ordonnera qu’elle sera recommencée, à partir du plus ancien 
acte illégal. 

Si l’instruction est régulière, la Cour prononcera sur l’accusation 
et statuera sur les intérêts civils, le tout sans assistance ni interven¬ 
tion des assesseurs. 

Art. 481. — Si c’est un membre de la Cour d’appel, ou un officier 
exerçant près d’elle le ministère public, qui soit prévenu d'avoir 
commis un délit ou un crime hors de ses fonctions, l’officier qui aura 
reçu les dénonciations ou les plaintes sera tenu d’en envoyer de suite 
des copies au gouverneur, sans aucun retard de l’instruction qui 
sera continuée comme il est précédemment réglé, et il adressera pa¬ 
reillement au ministre une copie des pièces. 

Art. 482. — Le gouverneur désignera sur-le-champ les magistrats 
qui rempliront les fonctions de juge d’instruction et de ministère 
public. 

Dans le cas où la mise en accusation du magistrat inculpé serait 
prononcée, le gouverneur, en conseil, désignera la Cour criminelle 
devant laquelle l’accusation sera portée. 

Art. 486. — Le délit ou le crime sera dénoncé au ministre de la 
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marine, pour qu’il soit donné, s’il y a lieu, ordre au procureur gé¬ 
néral près la Cour de cassation d’exercer des poursuites. 

Le crime pourra être dénoncé directement à la Cour de cassation 
par les personnes qui se prétendront lésées, mais seulement lors¬ 
qu’elles demanderont à prendre le tribunal ou le juge à partie, ou 
lorsque la dénonciation sera incidente à une affaire pendante à la 
Cour de cassation. 

Art. 509. — L’ordonnateur, le directeur de l’intérieur, les maires 
et les adjoints et tous officiers de police administrative et judiciaire, 
lorsqu’ils rempliront publiquement quelques actes de leur ministère, 
exerceront aussi les fonctions do police réglées par l’art. 504; et, après 
avoir fait saisir les perturbateurs, ils dresseront procès-verbal du 
délit et enverront ce procès-verbal, s’il y a lieu, ainsi que les préve¬ 
nus devant les juges compétents. 

CHAPITRE V 

DE LA MANIÈRE DONT SERONT REÇUES EN MATIÈRE CRIMINELLE, 

CORRECTIONNELLE ET DE POLICE 

LES DÉPOSITIONS DU GOUVERNEUR, DES CHEFS D’ADMINISTRATION ET DE 

CERTAINS FONCTIONNAIRES DE LA COLONIE 

Art. 510. — Le gouverneur ne pourra jamais être cité comme té¬ 
moin, même devant la Cour criminelle, si ce n’est de son consente¬ 
ment, à moins qu’il n’en ait été autrement ordonné par le ministre 
de la marine et des colonies. 

Art. 511. — La déposition du gouverneur sera, hors les cas ci- 
dessus prévus, rédigée par écrit et reçue par le président de la Cour 
d’appel, si le gouverneur se trouve au chef-lieu de cette Cour, sinon, 
par le juge de première instance. 

Il sera, à cet effet, adressé par la Cour ou le juge d’instruction au 
magistrat ci-dessus dénommé, un état des faits, demandes et ques¬ 
tions sur lesquels le témoignage est requis. 

Ce magistrat se transportera en la demeure du gouverneur, pour 
recevoir sa déposition. 

Art. 512. — La déposition ainsi reçue sera immédiatement remise 
au greffe, ou envoyée close et cachetée à celui de la Cour ou du juge 
requérant, et communiquée sans délai à l’officier chargé du minis¬ 
tère public. 

Dans l’examen devant la Cour criminelle, elle sera lue publique¬ 
ment et soumise aux débats sous peine de nullité. 

Art. 513. — Toutes les fois que le gouverneur cité en témoignage 
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comparaîtra en personne devant la Cour criminelle, on observera à 
son égard le cérémonial prescrit par le chapitre 2 du titre IX de l’or¬ 
donnance du 7 février 1842, sur l’organisation judiciaire. 

Art. 514. — Dans les affaires où le directeur de l’intérieur aura 
agi en vertu de l’art. 10 du présent Code, si le bien de la justice exige 
qu’il lui soit demandé de nouveaux renseignements, les officiers 
chargés de l’instruction en feront la demande par écrit, et le direc¬ 
teur de l’intérieur les donnera de la même manière. 

Art. 515. — 11 ne sera donné suite à la citation aux chefs d’admi¬ 
nistration qu’autant que le gouverneur y aura donné son approba¬ 
tion, lorsqu’ils allégueront, pour s‘en excuser, la nécessité du service. 

Dans ce cas, le magistrat qui sera désigné par le président de la 
Cour d’appel, après s’ètre entendu avec eux sur le jour et l’heure, se 
rendra dans leur demeure pour recevoir leurs dépositions. 

Les dépositions ainsi reçues seront, comme au cas prévu par 
l’art. 512, immédiatement envoyées au greffe de la Cour ou du tri¬ 
bunal du juge compétent, communiquées et lues, ainsi qu’il est pres¬ 
crit audit art. 512, et sous les mêmes peines. 

Art. 516. — Les chefs d’administration cités comme témoins à une 
audience correctionnelle ou devant les cours criminelles devront 
comparaître en personne. Ils sont reçus par un huissier à la première 
porte du palais de justice, introduits dans le parquet et placés sur 
des sièges particuliers. 

Les autres membres du conseil privé, appelés comme témoins à 
une audience correctionnelle ou criminelle, auront un siège dans le 
parquet. 

Art. 517. — Seront au besoin observées les dispositions des lois 
métropolitaines sur la manière dont doivent être reçues les déposi¬ 
tions des personnes élevées en dignité, à l’égard desquelles des règles 
particulières ont été établies. 

Art. 523. — Lorsqu’il n’existera plus en matière criminelle d’expé¬ 
dition ni de copie authentique de l'arrêt, si la déclaration de la Cour 
existe encore en minute ou en copie authentique, on procédera, 
d’après cette déclaration, à un nouveau jugement. 

Art. 524. — Lorsque la déclaration de la Cour criminelle ne pourra 
plus être représentée, ou lorsque l’affaire aura été jugée sans le con¬ 
cours des assesseurs, et qu’il n’en existera aucun acte par écrit, 
l’instruction sera recommencée à partir du point où les pièces se 
trouveront à manquer, tant en minute qu’en expédition ou copie au¬ 
thentique. 

Art. 614.— Le juge d’instruction est tenu de visiter, au moins 
une fois par mois, les personnes détenues dans la maison d’arrêt de 
l’arrondissement. 
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Une fois au moins dans le cours de chaque session de la Cour cri¬ 
minelle, le président de cette Cour est tenu de visiter les personnes 
retenues dans la maison de justice. 

Le directeur de l’intérieur de Pondichéry, et les chefs de service 
dans les dépendances, sont tenus de visiter, au moins une fois par 
an, toutes les maisons de justice et prisons et tous les prisonniers de 
leur établissement. 

Art. 613. — Le directeur de l’intérieur à Pondichéry, les chefs de 
service dans les dépendances, veilleront à ce que la nourriture des 
prisonniers soit suffisante et saine : la police de ces maisons leur 
appartiendra. 

Le juge d’instruction et le président de la Cour criminelle pour¬ 
ront néanmoins donner respeclivement tous les ordres qui devront 
être exécutés dans les maisons d’arrêt et de justice, et qu’ils croiront 
nécessaires, soit pour l’instruction, soit pour le jugement. 

Lorsque le juge d’instruction croira devoir prescrire, à l’égard 
d’un inculpé, une interdiction de communiquer, il ne pourra le faire 
que par une ordonnance qui sera transcrite sur le registre de la 
prison. Cette interdiction ne pourra s’étendre au-delà de dix jours; 
elle pourra toutefois être renouvelée. 11 en sera rendu compte au 
procureur général. 

Art. 62i. — Le condamné à une peine afflictive ou infamante ne 
peut être admis à demander sa réhabilitation, s’il n’a résidé dans le 
même arrondissement depuis cinq années, et, pendant les deux der¬ 
nières, dans la même commune. 

Le condamné à une peine correctionnelle ne peut être admis à de¬ 
mander sa réhabilitation s’il n’a résidé dans le même arrondissement 
depuis trois années, et, pendant les deux dernières, dans la même 
commune. 

Les déplacements temporaires exigés par les nécessités du com¬ 
merce ou imposés par l’autorité pour l’ordre ou le service de la 
colonie, ne seront pas considérés comme changement de résidence 
faisant obstacle à la réhabilitation, et, dans tous les cas, l’autorisa¬ 
tion administrative préalable de changer de résidence ne fera pas 
perdre le bénéfice de la résidence qui aura été acquis dans un autre 
centre ou établissement. 

Art. 622. — Le condamné adresse sa demande en réhabilitation au 
procureur de la République ou à l’officier chargé du ministère pu¬ 
blic, en faisant connaître : 

1° La date de sa condamnation ; 

2° Les lieux où il a résidé depuis sa libération, s’il s’est écoul 
après cette époque un temps plus long que celui fixé par l’article 620. 

Art. 624. — Le procureur de la République ou l’officier chargé du 
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ministère public provoque, par l’intermédiaire du directeur de l’in¬ 
térieur ou du chef de service, des attestations faisant connaître : 

1° La durée de la résidence du condamné dans chaque lieu, avec 
indication du jour où elle a commencé et de celui auquel elle a fini; 

2° Sa conduite pendant la durée de son séjour ; 

3° Ses moyens d’existence pendant le même temps. 

Ces attestations sont délivrées par les conseils municipaux ou les 
commissions municipales, et, à défaut de corps délibérants de cette 
nature, par une commission composée du maire ou du fonctionnaire 
qui en tient lieu, et de deux notables habitants appelés spécialement 
à cet effet par le chef de la colonie. 

Elles doivent contenir la mention expresse qu’elles ont été rédi¬ 
gées pour servir à l’appréciation de la demande en réhabilitation. 

Le procureur de la République ou l’officier du ministère pubhc 
prend, en outre, l’avis du maire des communes et du juge de paix 
des établissements où le condamné a résidé, aiusi que celui du chef 
de service de ces établissements. Dans tous les cas, l’avis du directeur 
de l’intérieur ou du chef de service sera joint au dossier et produit à 
la Cour. 

Art. 625. — Le procureur de la République ou l’officier du minis¬ 
tère public se fait délivrer : 

1° Une expédition de l’arrêt de condamnation: 

2° Un extrait des registres des lieux de détention où la peine a été 
subie, constatant quelle a été la conduite du condamné. 

Il transmet les pièces avec son avis au procureur général. 

Art. 635. — Les peines portées par les arrêts ou jugements rendus 
en matière criminelle se prescriront par vingt années révolues à 
compter de la date des arrêts ou jugements. 

Néanmoins le condamné ne pourra résider dans l’établissement où 
demeureraient, soit celui sur lequel ou contre la propriété duquel le 
crime aurait été commis, soit ses héritiers directs. 

Le gouverneur pourra assigner au condamné le lieu de son domicile. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 644. — Toutes dispositions des lois, ordonnances, arrêtés et 
règlements existant dans la colonie sont et demeurent abrogées, en 
ce qu’elles ont de contraire au présent Code. 

Art. 4. — Dans le mois qui suivra la promulgation du présent dé¬ 
cret, les commissions dresseront les listes annuelles d’assesseurs pré¬ 
vues par les articles 390 et suivants du Code d’instruction criminelle, 
modifiés conformément au présent décret. 

Art. 5. — Le ministre de la marine et des colonies et le garde des 
sceaux, ministre de la justice et des cultes, etc. 
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Art. 11075. — ADULTÈRE. — PREUVE PAR TÉMOINS. — FLAGRANT DÉLIT. 

En matière d'adultère , le flagrant délit peut être prouvé par 

témoins. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. qu’il est, eu droit, de principe constant que 
le flagrant délit peut être établi par la déclaration des témoins; — 
qu’en fait, il résulte de la déposition de la veuve Jotle, telle qu’elle 
a été formulée dans l’instruction et renouvelée à l’audience et de 
celles de la demoiselle Vauthier, de la dame Pilost et du sieur Boul- 
doire, que Beauvais et la femme Chevy passaient pour être mariés et 
étaient connus dans la maison, 32, rue Guillaume-Tell, sous le nom 
d’époux Gérard; — que, spécialement, la veuve Jotte et la demoiselle 
Vauthier les ont souvent vus, dans la journée, couchés dans le même 
lit; — que le flagrant délit ressort manifestement de ces faits, qui se 
sont produits depuis moins de trois ans; ■— qu’il est, par suite, établi 
qu’au moment où se placent les constatations desdits témoins, c’est- 
à-dire à plusieurs reprises, spécialement en novembre et décembre 
1882, la femme Chevy et Beauvais ont commis, la première, le délit 
prévu et puni par l’art. 337 du C. P., Beauvais celui prévu et puni 
par l’art. 338 du même Code; — rejette les conclusions de Gérard; 
— et faisant aux deux prévenus application des susdits articles; — 
les condamne chacun à trois mois de prison; Gérard, en outre, à 
100 fr. d'amende. 

Du 14 août 1883. — Trib. de la Seine. — M. Lacaille, prés. 

Art. 11076. — AFFICHES PEINTES. — DROITS D’AFFICHAGE. — AUTORISATION. 

— DOUBLE PÉNALITÉ. 

En cas d'apposition d'affiches peintes sur toile , bois ou murailles, sans 
paiement préalable des droits d'affichage et sans autorisation de l'autorité 
compétente, le juge doit prononcer une peine de simple police et une 
amende. 

arrêt (Lissarague). 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi du procureur général près la 
Cour d’appel de Paris; — sur le moyen unique pris de la violation 
de l’art. 30 de la loi de finances du 8 juil. 1832, et des art. 1 er et 8 
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du décret du 25 août de la môme année, intervenu eu exécution de 
cette loi; — vu ces dispositions légales; — att. que l’art. 30 de la loi 
du 8 juil. 1852 a eu pour objet de compléter les dispositions de 
l’art. 69 de la loi de finances de 1816, en appliquant l’impôt aux 
affiches sur toiles, sur bois et sur murailles; qu’il résulte des disposi¬ 
tions rapprochées des lois de 1816 et de 1852, que la contravention 
fiscale résultant du non-paiement des droits est punie d’une amende 
d’un chiffre élevé, et que les contraventions considérées comme moins 
graves sont passibles de peines de simple police; que, d’après les dis¬ 
positions de l’art. 30 de la loi de 1852, sainement entendues, les juges 
doivent nécessairement appliquer l’une et l’autre de ces peines, s’il 
est établi que le prévenu a commis à la fois une contravention fiscale 
et une contravention de police, l’art. 365 du C. d’inst. cr. ne pouvant 
être, dans ce cas, invoqué; — att., en fait, que, d’après les constat 
tâtions du procès-verbal et de l’arrêt, Lissarague avait fait apposer 
publiquement une affiche peinte sur bois, sans avoir préalablement 
payé les droits d’affichage, et sans avoir demandé et obtenu la per¬ 
mission de l’autorité compétente; — att. qu’en ne prononçant, à 
raison de cette double infraction, qu’une seule peine de simple po¬ 
lice, et en s’abstenant de réprimer directement et spécialement la 
contravention fiscale résultant du non-paiement de l’impôt, l’arrêt 
attaqué a faussement interprété et a violé l’art. 30 de la loi du 
8 juil. 1852; — par ces motifs, casse.... 

Du 10 juin 1882. — C. de cass. — M. Camescasse, prés. — M. baint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Tappie, av. gén. 

Art. 11077. — DÉLITS FORESTIERS. — ENLÈVEMENT DE BOIS. — DOMMAGES- 

INTÉRÊTS. — RESTITUTION. 

En cas d'enlèvement de bois ou autres productions du sol forestier , la 
restitution des objets enlevés est obligatoire , mais les dommages-intérêts 
sont facultatifs . 

arrêt (Godart). 

La Cour; — Cons. que Pierre Godart, convaincu d’avoir, le 29 mars 
1883, extrait ou enlevé, sans y être autorisé, des bruyères dans la 
forêt de Rambouillet, a été, à raison de ce délit, condamné par le 
tribunal de Rambouillet, le 28 juin dernier, à 10 fr. d’amende et 
5 fr. de dommages-intérêts; — que sans doute, aux termes de l’art. 202 
du C. for., lorsqu’il y a lieu à des dommages-intérêts, ils ne peuvent 
être inférieurs à l’amende simple prononcée par le jugement; —mais, 
cons. que d’après l’art. 198 du même Code, dans les cas d’enlèvement 
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de bois ou autres productions du sol des forêts, les dommages-intérêts 
sont non obligatoires, mais seulement facultatifs, selon les circons¬ 
tances; — que, dans l’espèce, le délit d’enlèvement reproché à Godart 
n’affectant que le produit actuel de la forêt, il n’est pas justifié par le 
procès-verbal d’un préjudice causé appréciable donnant lieu à dom¬ 
mages-intérêts;— que la restitution ordonnée par les premiers juges 
est une mesure impérativement prescrite par l’art. 198 précité; que 
les tribunaux ne peuvent pas ne la pas prononcer, même quand elle 
ne serait pas demandée; — par ces motifs, — statuant sur l’appel du 
ministère public, — et vu les art. 144 et 198 du C. for.; — confirme 
le jugement, en ce qui concerne l’amende prononcée; — dit qu’il n’y 
avait lieu de prononcer des dommages-intérêts, infirme de ce chef 
ledit jugement; — et faisant, au surplus, ce que les premiers juges 
auraient dû faire, ordonne la restitution des bruyères enlevées ou de 
leur valeur, fixée par le présent arrêt à 5 fr.; — condamne Godart 
aux dépens. 

Du 27 août 1883. — C. de Paris. — M. Col elle, prés. — M. Bagné- 
ris, rapp. — M. Potier, av. gén. 

Art. 11078. — DIFFAMATION. — PLAINTE. — DÉNONCIATION. — SURSIS. 

lorsque, sur me poursuite en diffamation , le fait imputé est l'objet 
d'une plainte de la part du prévenu , il doit être sursis à la poursuite en 
diffamation , durant l'instruction ouverte sur cette plainte. 

Mais il n'en est ainsique lorsqu'il y a eu de la part du prévenu plainte 
et non dénonciation. 

arrêt (Ponet c. Guérin). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation du paragraphe der¬ 
nier de l’art. 35 de la loi du 29 juil. 1881, en ce que l'arrêt attaqué a 
refusé le sursis demandé par le prévenu, alors que les faits diffama¬ 
toires qui lui étaient imputés avaient été l’objet d’une plainte de sa 
part; — att. que, suivant l’art. 35 précité, lorsque, sur une poursuite 
en diffamation, le fait imputé est l’objet d’une plainte de la part du 
prévenu, il doit être, durant l’instruction qui devra avoir lieu, sursis 
à la poursuite et au jugement de la diffamation; — att. qu’il résulte, 
tant du rapprochement du texte de l’art. 25 de la loi du 25 mai 
1819, de celui de l’art. 35 de la loi nouvelle, que des travaux prépa¬ 
ratoires et de la discussion qui a précédé cette dernière disposition 
légale, que le législateur de 1881 a substitué, arec intention, comme 
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condition du sursis, le dépôt d’une plainte de prévenu à la dénoncia¬ 
tion ; — att. que, à la différence de la dénonciation qui signale à 
l’autorité compétente une infraction aux lois, encore que celui qui 
le dénonce soit sans intérêt à la répression, la plainte ne signale 
qu’un fait punissable qui a causé un dommage à celui qui se plaint; 

— att., en fait, que l’arrêt constate que les agissements imputés par 
Ponet à la veuve Guérin et lils, constitueraient des infractions punis¬ 
sables à la loi du 24 juil. 1867 sur les Sociétés; mais qu’il constate 
en même temps, que le prévenu ne figurait, parmi les actionnaires 
de la Société de Lyon et de la Loire, ni à la date de la constitution 
de cette Société, ni à la date de la publication des faits diffamatoires, 
ni à l’époque du dépôt de la plainte, et que, par suite, les faits im¬ 
putés n’avaient pu causer préjudice au prévenu; — att. qu’en déci¬ 
dant, dans ces circonstances par elle souverainement appréciées, que 
la plainte adressée par le prévenu au juge d’instruction ne pouvait 
motiver un sursis, la Cour d’appel, loin de violer les dispositions de 
loi invoquées par le pourvoi, en a fait, au contraire, une exacte ap¬ 
plication. — Par ces motifs, — rejette.... 

Du l° r mars 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. —■ M. Tanon, 
rapp. — M. Tappie, av. gén. — M es Gosset et Pérouse, av. 

Art. 11079. — FAUSSES MONNAIES. — MONNAIES ÉTRANGÈRES. — COURS 

LÉGAL EN FRANCE. — PEINE. 

La contrefaçon de monnaies étrangères est punie des travaux forcés à 
temps et non des travaux forcés à perpétuité applicables seulement en cas 
de contrefaçon des monnaies nationales ayant cours. 

Lorsque , par la réponse du jury à la question à lui posée, le prévenu 
est déclaré coupable de contrefaçon de monnaies à l'effigie d'un souverain 
étranger , la peine des travaux forcés à temps est seule applicable , alors 
même qu'il s'agit , d'après cette même réponse , de monnaies ayant cours en 
France , cette circonstance ne pouvant modifier le caractère du crime. 

arrêt (Colombo et Boudèse). 

La Cour; — Joint les pourvois, attendu la connexité, et statuant 
sur le tout par un seul et même arrêt; — sur le moyen relevé d’office 
et pris de la violation, pour fausse application, de l’art. 132 du C. P.; 

— vu ledit article, ensemble l’art. 133 du même Code; — att. que la 
loi, pour l’application des peines en cette partie distingue entre la 
contrefaçon des monnaies nationales ayant cours légal en France, et 
celle des monnaies étrangères; qu’elle punit la première de la peine 
des travaux forcés à perpétuité, et la seconde de la peine des travaux 
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forcés à temps; — que, dans l’espèce, la question posée au jury et 
répondue affirmativement, en ce qui concernait chacun des deman¬ 
deurs, était ainsi conçue : « L’accusé est-il coupable d’avoir, à Nice, 
frauduleusement contrefait une ou plusieurs pièces de 5 fr. en ar¬ 
gent, à l’effigie de Victor-Emmanuel il et au millésime de 1874? » — 
att. que de la déclaration affirmative intervenue sur cette question, 
il résultait qu’en fait, lesdites monnaies étaient étrangères, puis¬ 
qu’elles étaient frappées à l’effigie d’un souverain étranger; que, si 
ladite question énonçait que ces monnaies avaient « cours légal en 
France », cette circonstance qui est constitutive du crime de fabrica¬ 
tion de fausse monnaie, lorsqu’il s’agit de monnaies nationales, ne 
pouvait avoir pour effet de faire considérer comme monnaie natio¬ 
nale une monnaie étrangère; qu’il s’ensuit que la contrefaçon dont 
les demandeurs étaient déclarés coupables, tombait sous le coup, non 
de l’art. 132 du C. P., mais de l’art. 133 du môme Code, et qu'en 
prononçant contre lesdits demandeurs la peine édictée par le premier 
de ces articles, l’arrêt attaqué en a fait une fausse application, et l’a 
expressément violé, -r Par ces motifs, casse.... 

Du 8 mars 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Eti- 
gnard de Lafaulotte, rapp. — M. Tappie, av. gén. 

Art. 11080. - • DÉSERTION. — SOLDAT AVANT MOINS DE TROIS MOIS DE 

SERVICE. — ABSENCE d’üN MOIS. 

Tout militaire ayant moins de trois mois de service ne peut être con¬ 
sidéré comme déserteur qu’après une absence d’un mois. 

décision (Bonnard). 

Le Conseil; — Ouï M. Guet, chef de bataillon au 104 e régiment 
d’infanterie, et M. le commandant Romain, commissaire du gou¬ 
vernement, conclusions conformes; — vu le moyen de révision fourni 
par le défenseur du condamné à l’appui du recours, tendant à l’annu¬ 
lation du jugement précité, parce qu’en appliquant au soldat Bonnard 
la peine attachée à la désertion, sans tenir compte du deuxième alinéa 
du § 1 er de l’art. 231 du C. de just. mil., le conseil de guerre a pro¬ 
noncé une peine en dehors des cas prévus par la loi; — vu l’art. 231 
du C. de just. mil., ainsi conçu ;.... — En droit : — att. que la cir¬ 
constance qu’un militaire cesse d'être présent au corps, parce qu’à 
l’expiration d’une permission à lui accordée, il n’a pas rejoint au jour 
fixé, ne saurait lui faire perdre le bénéfice de la première disposition 
de l’art. 231 précité, qui accorde un délai de grâce d’un mois au 
soldat n’ayant pas encore 3 mois de service au moment de son absence 
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illégale de son corps; — att. que les deux dispositions contenues 
dans les deux paragraphes dudit article doivent évidemment être 
combinées, et que les entendre dans un autre sens serait en mécon¬ 
naître et les termes et surtout l’esprit; que ces principes sont consa¬ 
crés par la jurisprudence et notamment par un arrêt de la Cour de 
cassation du 24 fév. 18G0. — En fait : — att. que, dans le procès- 
verbal du jugement attaqué, la question posée au conseil de guerre 
est ainsi conçue : — le nommé Bonnard (Guillaume), soldat de 
2 e classe au 112 e régiment d’infanterie, n’ayant pas 3 mois de ser¬ 
vices, est-il coupable de désertion à l’intérieur en temps de paix, 
pour ne s’être pas présenté à son corps en garnison à Aix, le 21 janv, 
1883, jour de l’expiration de la permission qui lui avait été accordée, 
ni dans les 15 jours qui ont suivi celui fixé pour son retour? — att. 
que cette question ayant été répondue affirmativement, le nommé 
Bonnard a été condamné à deux ans de prison en vertu des art. 231 
et 232 du C. de just. mil.; — att. qu’il resuite des pièces du procès, 
et notamment de l’état signalétique et des services de l’accusé, que 
ledit Bonnard est entré au service le 28 nov. 1882, comme appelé de 
la première portion de la classe de 1881 ; que le 17 janvier 1883, il a 
obtenu une permission de quatre jours, valable jusqu’au 20 janvier 
inclus; que n’ayant pas rejoint son corps à l’expiration de ladite 
permission, il a été porté manquant à l’appel du 21 dudit mois de 
janvier, et qu’il a été arrêté le 14 février suivant par la police de 
Lyon; — att., par suite, qu’au 21 janvier 1883, jour où son absence 
illégale a commencé, le susnommé Bonnard avait moins de trois 
mois de service et ne pouvait être déclaré déserteur qu’un mois après, 
aux termes du premier paragraphe de l’art. 231 précité; — att., dès 
lors, que le fait (reconnu constant par déclaration du conseil de 
guerre) d’un soldat, ayant moins de trois mois de service, qui ne 
rejoint pas son corps dans les quinze jours qui ont suivi l’expiration 
de sa permission, ne saurait constituer le délit de désertion à l’inté¬ 
rieur en temps de paix, tel qu’il est défini par l’art. 231 du C. de just. 
mil., et donner lieu à l’application de la peine prévue par l’art. 232 
dudit Code, ni constituer aucun crime ou délit, ni tomber sous l’ap¬ 
plication d’aucune loi pénale. — Par ces motifs, — faisant droit aux 
conclusions du défenseur, annule, à l’unanimité, le jugement de 
condamnation dont est recours; — renvoie l’accusé, ensemble les 
pièces du procès, devant le l°r Conseil de guerre de la 16 e région de 
corps d’armée, séant à Montpellier, pour que ledit conseil prononce 
l’absolution de l’accusé, conformément aux art. 136, 167 et 170 du 
C. de just. mil. 

Du 24 août 1883. — Conseil de rév. de Paris. — M. Lechesne, prés. 
— M. Guet, rapp. — M. Romain, com. du gouv. 
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Art. 11081. — 1° POLICE MUNICIPALE. — DÉBITANTS DE BOISSONS. — 
EMPLOI DES FILLES ET FEMMES. — 2° BALAYAGE. — COURS COMMUNES. — 
PROPRIÉTAIRE. 

1° Est légal et obligatoire l'arrêté municipal qui interdit aux cafetiers 
et autres débitants de boissons d'employer des femmes ou filles étrangères 
à leur famille pour servir les consommateurs (l re esp.). 

2° Est de même légal et obligatoire Varrêté municipal qui prescrit le bar 
layage des cours communes comme celui de la voie publique (2 e esp.). 

Cet arrêté est obligatoire pour les propriétaires , alors même que ceux-ci 
n'habitent pas leurs maisons louées à des tiers (2 e esp.). 

l r ® espèce. — arrêt (Trivery). 

La Cour; — Sur le moyen unique, du pourvoi tiré de la violation 
des art. 471, § 15, du C. P., et 7 de la loi du 2 mars 1791, en ce que 
l’arrêté pris par le maire de Grenoble, le 28 avril 1881, et auquel il 
aurait été contrevenu par le demandeur, serait illégal et entaché 
d’excès de pouvoirs : — att. qu’aux termes de l’art. 3, du titre XI de la 
loi des 16-24 août 1790, l’autorité municipale est chargée « du main¬ 
tien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassem¬ 
blements d’hommes, tels que foires, marchés, spectacles, jeux, cafés 
et autres lieux publics » ; — att. que la disposition de l’arrêté du 
maire de Grenoble interdisant aux cafetiers et autres débitants de 
boissons de la ville d’employer des femmes ou des filles étrangères à 
leur famille, pour servir les consommateurs en vue de prévenir le 
retour des faits immoraux et scandaleux qui s’étaient produits dans 
quelques-uns de ces établissements, rentrait précisément dans les 
mesures ayant pour objet d’assurer le maintien du bon ordre; — 
att., dès lors, que le jugement attaqué, en reconnaissant la légalité 
et la force obligatoire de cet arrêté pris par l’autorité municipale 
dans la limite de ses pouvoirs, et en appliquant au demandeur, pour 
l'infraction par lui commise audit arrêté, la pénalité de l’art. 471, 
§ 15, du C. P., loin d’avoir violé cette disposition de loi, en a fait, 
au contraire, une exacte et saine interprétation. —Rejette, etc... 

Du 21 juil. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
veslre, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M. Bouchié de Belle, av. 

2 e espèce. — arrêt (Joly). 

% 

La Cour; — Vu l’art. 471, § 3, du C. P.; — vu l’art. 9 du règle¬ 
ment de police de la ville du Havre, en date du 28 juil. 1853; — 
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ait., qu’il résulte d’un procès-verbal régulier que Joly, propriétaire 
d’une maison sise au Havre, rue du Rempart, n° 4, n’a pas, le 26 janv. 
1883, fait balayer la cour de sa maison souillée de boue et d’or¬ 
dures; — att. que, traduit pour ce fait devant le tribunal de police 
du Havre, Joly a prétendu notamment que, n’habitant pas sa maison, 
laquelle était louée à des tiers, l’obligation du balayage ne pouvait 
lui incomber; que la poursuite, au lieu d’être dirigée contre lui, 
aurait dû l’être contre les locataires; — att. que ce moyen de défense 
a été accueilli par le juge de police, lequel a prononcé le relaxe de 
Joly; — att. que l’obligation de balayer la voie publique, dans les 
communes où ce soin est laissé aux habitants, constitue une charge 
de la propriété; que le propriétaire y est assujetti, aussi bien lorsqu’il 
habite Ja maison que lorsqu’il ne l’habite pas; aussi bien lorsqu’elle 
est habitée par des locataires que lorsqu’elle est inhabitée; que, si les 
locataires peuvent être également tenus de cette obligation, il ne s’en 
suit pas que celle du propriétaire et la responsabilité pénale qu’elle 
entraîne contre lui cessent d’exister; — att. que le maire du Havre, 
agissant en vertu des pouvoirs conférés par la loi à l’autorité munici¬ 
pale, de prendre les mesures nécessaires au maintien de la salubrité 
et de la sûreté publiques, a pu régulièrement, par l’arrêté du 28 juil. 
1853, étendre aux cours communes des maisons, l’obligation d’y main¬ 
tenir la prop'reté, en les balayant exactement chaque matin ; — que 
cette prescription de l’arrêté, obligatoire tant pour les propriétaires 
que pour les locataires, n’a été modifiée aucunement par la disposi¬ 
tion de l’art l® r de l’arrêté municipal du 13 oct. 1855, qui, pour les 
maisons inhabitées, a assujetti les propriétaires aux obligations de 
balayage, d’arrosage et d’enlèvement de neiges, déjà imposées aux 
habitants par divers articles de l’arrêté du 28 juil. 1853 ; — att., dès 
lors, qu’en décidant, dans l’espèce, que la poursuite avait été à tort 
dirigée contre le propriétaire et qu’elle aurait dû l’être contre les 
locataires seulement, le jugement attaqué a manifestement violé 
l’art. 471, § 3, du C. P. et faussement interprété l’art. 9 du règlement 
précité du 28 juil. 1853. — Par ces motifs, — casse. 

Du 21 juil. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Le 
Blond, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M® Rigot, av. 


Les administrateurs gérants : Màrchàl et Billard. 
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Art. 11082. — Décret du 18 septembre 1877 sur les pouvoirs du 

gouverneur de l'Inde en matière de caste et de religion ! . 

% 

« Article 1 er . — Il n’est pas dérogé, dans les Établissements fran¬ 
çais de l’Inde, par la promulgation du Code pénal métropolitain, aux 
dispositions de l’arrêté local du 6 janvier 1819* (art. 3), du règlement 
du 30 décembre 1709 1 2 3 4 (art. 16) et de la déclaration du gouverneur 
général du 13 décembre 1818 S susvisés. 

« Art. 2. — Le gouverneur continue à être investi, en matière de 
caste et de religion, des pouvoirs déterminés par l’art. 6 de l’arrêté 
du 26 mai 1827 5 et de l’arrêté du 2 novembre 1841 6 , qui restent en 
vigueur dans toutes leurs dispositions. 

a Art. 3. — Les infractions aux prescriptions en matière de caste 
et de religion sont punies d'un emprisonnement de un à quinze jours 
et d’une amende de 1 à 100 fr. 

« Art. 4. —Nulle association religieuse dont le but serait de se ras¬ 
sembler tous les jours ou à certains jours, nulle réunion ayant pour 
objet de s’occuper d’affaires de caste ou de religion, ne pourront, si 
elles sont composées de plus de dix natifs, se former ou avoir lieu 
qu’avec l’agrément du gouverneur et sous les conditions qu’il lui 
plaira d’imposer. 


1. Ce décret, promulgué par arrêté local du 31 oct. 1877 (Bull. Inde 
1877, n° 332, p. 537), apporte spécialement en matière d'association et de 
réuuion, cerUiues modifications au Code pénal métropolitain. 

On sait que ce Code a été déclaré applicable dans nos Etablissements 
de riude par décret du 6 mars 1877 (J. cr., art. 10022); — V. aussi sur la 
portée du décret du 6 mars 1877, en matière de caste, la dépêche du 
ministre de la marine et des colonies au gouverneur, en date du 6 juillet 
1877 (Bull. Inde , n° 248, p. 423). 

2. Arrêté du 6 février 1819 : 

Art. 1 er . — Les différents Codes composant aujourd’hui la législation 
française, à l'exception du Code d’instruction criminelle, sont promul- 
guésdaus les Etablissements français de l’Inde, pour y avoir leur exé¬ 
cution, en tout ce qui n’est pas contraire au règlement du 22 février 1877, 
à l’édit de 1784, aux déclarations du roi et règlements dont l’utilité a été 
consacrée par l’expérieuce, lesquels continueront d’être observés dans 
les Etablissements de l’Inde, comme lois de localité. 

Art. 2. — L’ordonnance de 1570, quant à la procédure criminelle, con¬ 
tinuera d’être suivie. 

Art. 3. — Les Indiens, Maures ou Gentils, seront jugés, comme par le 
passé, suivant les lois et coutumes de leur caste. 

3. V. le règlement du 30 déc. 1769 (Laude, Législation de l'Inde , p. 13). 

4. V. la déclaration du 13 déc. 1818. 

5. V. l’art. 6 de l’arrêté du 26 mai 1827 (Bull. Inde, 1827, n° 77, p. 110, 
et Laude, Dr. indou, p. 14). 

6. V. l’arrêté du 2 novembre 1841 (Bull. Inde , 1841, u 0 219, p. 324, et 
Laude, Dr. ind ., p. 192). 


J. cr. Novembre-Décembre 1883. 
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« Dans le nombre des personnes indiquées parle présent article, 
ne sont pas comprises celles qui sont domiciliées dans la maison où 
les réunions ont lieu. 

« Art. 5. — Toute association ou réunion de la nature de celles 
désignées en l’art, précédent qui serait formée sans autorisation ou 
qui, après avoir été autorisée, aurait enfreint les conditions à elle 
imposées, sera dissoute. 

« Art. 6. — Les chefs, directeurs, administrateurs, auteurs et insti¬ 
gateurs de réunions ou associations non autorisées ou qui auraient 
enfreint les règles à elles imposées, seront punis d’une amende de 
16 à 200 fr. 

« Les simples membres de réunions ou associations qui y auraient 
pris une part active seront punis d’une amende de 5 à 50 fr. 

« Art. 7. — Si, par discours, exhortations, invocations ou prières, 
en quelque langue que ce soit, ou par lecture, affiche, publication 
ou distribution d’écrits quelconques, il a été fait dans les assemblées 
désignées par l’art. 4 quelque provocation à des crimes, des délits 
ou des actes injurieux aux dépositaires de l’autorité, la peine sera 
de 100 à 300 fr. d’amende et de trois mois à deux ans d’emprisonne¬ 
ment contre les chefs, directeurs, administrateurs, auteurs et instiga¬ 
teurs des associations ou réunions, sans préjudice des peines plus 
fortes qui seraient édictées par les lois contre les individus personnel¬ 
lement coupables de la provocation, lesquels ne pourront, en aucun 
cas, être punis d’une peine moindre que celle portée au présent ar¬ 
ticle. 

« Art. 8. — Tout individu qui, sans la permission de l’autorité, 
aura accordé ou consenti l’usage de sa maison ou de son apparte¬ 
ment, en tout ou en partie, pour l’exercice d’un culte ou pour une 
réunion même autorisée, mais de la nature de celles désignées par 
l’art. 4, sera puni d’une amende de 16 à 200 fr. 

« Art. 9. — L’ordonnance locale du 28 décembre 1826 7 sur les 
réunions et associations illicites et les requêtes et adresses collectives 
est abrogée. » 


Art. 11083. — MENACES. — PROVOCATION. — LOI SUR LA PRESSE. —CODE 

PÉNAL. 

Constitue le délit de menaces puni par les art. 223, 305 et s. du C. P. 
le fait de provoquer à des violences envers des personnes déterminées dans 


7. V. l’ordonnance locale du 28 décembre 1826 (Laude, Législ. de l’Inde , 
p. 495). 
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des conditions telles que celles-ci doivent en avoir connaissance et que 
cette provocation ait pour but de les intimider. 

De telles menaces, même commises par la voie des journaux, tombent 
sous le coup, non de la loi sur la presse, mais des art. 223, 305 et s. du 
C. P. et doivent être déférées au tribunal correctionnel. 

arrêt (Lissagaray). 

La Cour; — Donne défaut contre Lissagaray, Maës, Lépine et 
Crépin; — cons. que les quatre susnommés ont été traduits devant 
le tribunal correctionnel, comme prévenus d’un délit de menaces de 
mort par écrit; que Lissagaray et Maës sont en outre prévenus d’un 
délit d’outrage par menaces à des magistrats ou à des jurés; — cons. 
que bien que, dans l’espèce, il s’agisse de menaces publiées par la 
voie d’un journal, les règles de compétence et de procédure édictées 
par la loi du 20 juil. 1881, et spécialement les art. 42, 43 et 45 de 
ladite loi ne sont nullement applicables aux faits de la cause tels qu’ils 
ont été qualitiés par l’ordonnance de renvoi ; — cons. qu’indépen- 
damment des conséquences attachées à la provocatiou par les art. 23 
et 24 de la loi précitée, toute provocation meme indirecte à des vio¬ 
lences peut assumer le caractère d’une menace lorsque, visant des 
personnes déterminées, elle se produit dans de telles conditions que 
ces personnes doivent en avoir connaissance, et qu’elle a pour but 
évident de les intimider; — cons. que, si les art. 32 et 33 de ladite 
loi ne punissent la diffamation et l’injure qu’autant qu’elles ont été 
rendues publiques par l’un des moyens énoncés en l’art. 23, au nombre 
desquels moyens sont rangées les menaces, on ne saurait conclure 
de là que les actes spéciliés en l’art. 23 soient susceptibles de pro¬ 
duire seulement la dilfamatiort ou l’injure, et que, notamment, toute 
menace ait été réduite par la loi nouvelle aux proportions d’une 
simple injure; — cons. que la définition légale de l’injure, insérée 
daus l’art. 29, n’embrasse nullement les menaces, lesquelles consti¬ 
tuent, non point des infractions relevant de la loi sur la presse, mais 
des délits de droit commun punis suivant certaines distinctions par 
les art. 223, 305 et s. du C. P., alors môme que l’on s’est servi des 
journaux pour porter la menace à la connaissance de ceux dont on 
voulait troubler la sécurité; — cons. qu’il est de jurisprudence éta¬ 
blie que ni l’art. 223 du C. P., ni l’art. 306 du môme Code n’ont été 
abrogés par l’art. 68 de la loi du 29 juil. 1881, et que c’est aux tribu¬ 
naux correctionnels qu’il appartient de les appliquer; — qu’en l’état, 
c’est à bon droit que le tribunal s’est déclaré compétent pour statuer 
sur la citation qui lui était déférée; — qu’à la vérité, les juges du 
fond auront à apprécier, d’après le résultat des débats, si les faits ont 
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été bien qualifiés par le juge d’instruction, c’est-à-dire si les écrits 
dans lesquels le ministère public relève les délits prévus par les 
art. 223 et 306 du C. P. répondent exactement aux prévisions desdits 
articles, et ne constituent pas des délits d’une autre nature dont la 
connaissance serait réservée au jury; mais que la Cour est appelée 
seulement à se prononcer sur la compétence, d’après le libellé de 
l’ordre de reuvoi; — qu’elle n’a donc à entrer dans cet examen du 
fond; —r adoptant au surplus les motifs des premiers juges; — con¬ 
firme.... 

Du 23 août 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. 


Art. 11084. — DÉPUTÉ. — IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE. — ORDRE PUBLIC. 

Est nulle l'assignation en police correctionnelle donnée à un député 
pendant la durée de la session et cette nullité peut être relevée même 
d'office l . 

L'immunité parlementaire est exclusivement personnelle et ne profite 
pas aux autres prévenus 2 . 

jugement (Dreux-Linget). 

Le Tribunal; — Att. qn’au nombre des prévenus assignés par di¬ 
vers actionnaires de la Compagnie d’assurances la Centrale , se trouve 
M. Dreux-Linget, membre de la Chambre des députés; — qu’aux 
termes de l’art. 14 de la loi organique du 2 août 1875, aucun membre, 
soit du Sénat, soit de la Chambre des députés, ne peut être, pendant 
les sessions, poursuivi en matière correctionnelle qu’avec l’autorisa¬ 
tion de la Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit; 
— que ce privilège est d’ordre public; que le prévenu lui-même ne 
saurait y renoncer; — que la conséquence de ces principes est de 
frapper d’une nullité radicale l’assignation, en ce qui concerne le 
prévenu membre de la Chambre des députés; — que cette nullité, 
de même que le privilège, est d'ordre public; — que le tribunal, in¬ 
dépendamment des conclusions prises par les parties, doit la pro¬ 
noncer d’office; — par ces motifs, déclare nulles et de nul effet les 
assignations à l’égard de Dreux-Linget, l’autorisation de la Chambre 
n'étant pas produite; — le met hors de cause; — et att. que, dans 
cette situation, l’affaire ne saurait être considérée comme liée à son 
égard; — qu’il ne saurait être admis à poser des conclusions à l’au¬ 
dience, et que le tribunal ne peut statuer sur celles déposées en son 


1 et 2. V. C. de casa., 5 août 1882, J. cr., art. 10964 et les notes. 
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nom à raison de sa qualité de suppléant de la justice de paix d’Or- 
gère, qualité qui le rendrait justiciable de la l re chambre de la 
Cour; — que le tribunal ne saurait également statuer sur le désiste¬ 
ment qui pourrait être donné à l’audience au nom des demandeurs, 
en ce qui concerne Dreux-Linget; — et statuant sur les conclusions 
prises au nom des autres parties en cause; — att. qu’elles ont été 
régulièrement assignées, et que le tribunal est compétent pour statuer 
sur les délits qui leur sont reprochés; — retient l’a (Taire en ce qui 
les concerne et ordonne qu’il sera plaidé au fond. 

Du 5 mai 1883. — Trib. de la Seine Ml® ch.). — M. Brisout de 
Barneville, pr. — M. Bulot, subst. du proc. de la Rép. — M 04 Bar- 
bout, Souchet et Duverdy, av. 


ARRÊT. 

La Cour ; — Cons que Dreux-Linget, à raison de sa qualité de dé¬ 
puté, ne peut être traduit devant aucune juridiction répressive au 
cours de la session parlementaire sans l’autorisation préalable de la 
Chambre des députés; — que cette exception d’ordre public frappe 
d’une nullité radicale la citation donnée audit Dreux-Linget, lequel 
est réputé n’avoir jamais été mis en cause, de telle sorte que le tri¬ 
bunal a dû se considérer comme n’étant pas saisi à son égard; — 
cons. que la nullité dont s’agit, étant absolue et non susceptible d’être 
suppléée par une voie de procédure quelconque, il y aurait, nou pas 
un déplacement de compétence, mais une lin de non-recevoir oppo¬ 
sée à toute action judiciaire, en d’autres termes un déni de justice à 
l’encoutre de la partie poursuivante au prolit des appelants, si, sous 
le prétexte de connexité entre leurs faits et ceux imputés à Dreux- 
Linget, chacun d’eux était admis à lier son sort à celui de ce député 
en vue de réclamer un traitement pareil au sien ; — cous, que la si¬ 
tuation privilégiée que la loi fait aux députés leur est toute person¬ 
nelle et ne saurait paralyser l’action de la justice en ce qui touche 
d’autres personnes ; — adoptant au surplus les motifs des premiers 
juges; —confirme le jugement, —et condamne.... 

Du 28 juin 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. — M. Vaney, 
rapp. — M. Calary, av. gén. — M cs Duverdy et Souchet, av. 

Art. 11085. — DIFFAMATION. — SOCIÉTÉ FINANCIÈRE. — INFRACTION 

PRÉTENDUE AUX STATUTS. — MOTIFS CONTRADICTOIRES. 

Constitue le délit de diffamation l’imputation contre une société finan¬ 
cière d’avoir, contrairement aux statuts, fait, au moyen de manœuvres, 
payer indûment aux souscripteurs des frais de gestion . 
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N’ont rien de contradictoire les motifs d’un arrêt qui affirment , d’une 
part , le caractère diffamatoire d’imputations, d’autre part , le défaut de 
preuve des faits imputés. 

arrêt (Lamarre c. Bouclierot). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 29 et 31 de 
la loi du 29 juil. 1881, en ce que le demandeur aurait été condamné 
pour des allégations qui ne réunissaient pas les conditions légales du 
délit de diffamation : — att. que la brochure incriminée, non seule¬ 
ment prétend que la Société « le Conservateur » est un piège financier 
et que ses souscripteurs sont des dupes, mais qu’elle ajoute à ces qua¬ 
lifications offensantes que la Compagnie « le Conservateur », contrai¬ 
rement aux statuts, fait, au moyen de manœuvres, payer indûment 
aux souscripteurs des frais de gestion; que l’arrêt attaqué a déclaré 
que ce fait n’a pas été prouvé et que cette imputation d’un fait dé¬ 
terminé, de nature à porter atteinte à l’honneur et à la considération 
des plaignants, faite dans une intention malveillante, constitue essen¬ 
tiellement le délit de diffamation ; — sur le moyen tiré de la violation 
de l’art. 35 de la loi du 29 juil. 1881 et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1810, en ce que le demandeur aurait été condamné pour diffamation 
envers des administrateurs et directeurs d’entreprises financières 
ayant fait appel au crédit public, alors que l’exactitude des imputa¬ 
tions incriminées comme diffamatoires avait été prouvée : — att. que 
du rapprochement des constatations de l’arrêt par défaut et de l’arrêt 
rendu sur opposition, qui les a expressément maintenues, il résulte: 
1° que la brochure poursuivie a accusé l’administration du Conserva - 
teur, non seulement de n’avoir pas fait des fonds versés par les sous¬ 
cripteurs l’emploi prescrit par les statuts, mais de s’en être servi 
pendant quatre mois de l’année en les employant à des reports dans 
un intérêt personnel, et en réalisant ainsi 100,000 fr. de bénéfices; 
que si cette malversation fait plutôt l’objet d’une insinuation que 
d’une imputation directe, elle n’en présente pas moins un caractère 
diffamatoire; que l’arrêt déclare que la pieuve de l’emploi fraudu¬ 
leux des fonds n'a point été rapportée; — 2° que le Conservateur était 
accusé d’avoir, dans un but malhonnête, fondé une société anonyme, 
dite « la Caisse de prêts », n’ayant qu’un capital fictif, dont la person¬ 
nalité se confondait avec la sienne, et que les prévenus n’ont pas 
rapporté la preuve de la confusion des deux sociétés, ni du caractère 
fictif du capital de la société dite Caisse de prêts; — att. que les mo¬ 
tifs de l’arrêt attaqué n’ont rien de contradictoire; qu'en déclarant, 
d’une part, le caractère diffamatoire des imputations, d’autre part, 
le défaut de preuve de leur exactitude, et, par suite, eu condamnant 
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le prévenu à raison du délit de diffamation, il n’a aucunement violé 
les dispositions de loi invoquées par le pourvoi; — att., au surplus, 
que ledit arrêt est régulier en la forme ; — par ces motifs, — re¬ 
jette.... 

Du 16 juin 1883. — C. do cass. — M. Baudouin, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M 09 Michaux-Bellaire et Brugnon, av. 


Art. 11086. — CHASSE. — TRANSPORT DE GIBIER. — AUTORISATION. 

PRÉFET. — MINISTRE. 


K 


l ri appartient qu’au préfet d’autoriser le transport du gibier vivant à 
l’époque où la chasse est fermée i. . 

Par suite, commet un délit celui qui transporte des perdreaux durant 
ce temps, même s’il est muni d’une autorisation du Ministre de l’intérieur . 


jugement (Legendre). 

Le Tribunal, — Att. que le 23 août, à Conlie, le brigadier de gen¬ 
darmerie a surpris Legendre transportant 50 perdreaux vivants; — 
que Legendre a déclaré que ces perdreaux avaient été par lui achetés 
dans les communes de Chassillé et de Conlie pour un sieur de Ca- 
mondo, et qu’il les transportait en vertu d’une autorisation du mi¬ 
nistre de l’intérieur en date du 20 de ce mois; — att. qu’aux termes 
de l’art. 4 de la loi du 3 mai 1844, il est interdit dans chaque dépar¬ 
tement de mettre en vente, de vendre, d’acheter, de transporter et 
de colporter du gibier pendant le temps où la chasse n’y est pas per¬ 
mise; — att., toutefois, que l’art. 9 a autorisé les préfets des dépar¬ 
tements à prendre, sur l’avis des conseils généraux, des arrêtés pour 
favoriser le repeuplement des oiseaux; — ait. qu’aucun arrêté du 
préfet de la Sarthe n’a été pris pour autoriser ce transport; — qu’au 
contraire, à la date des 23 et 24 de ce mois, des lettres préfectorales 
ont enjoint à la gendarmerie de Conlie « de surveiller les routes du 
Mans aGn de découvrir les personnes apportant du gibier aux mar¬ 
chands, qui doivent en faire l’envoi à Paris » et de faire respecter 
les dispositions de l’art. 4 susvisé ; — att. que pour se soustraire à 
ces dispositions, le prévenu excipe seulement d’une autorisation qui 
lui a été délivrée par le ministre de l’intérieur, alors que le préfet 
de la Sarthe, seul, aux termes de la loi, pouvait l’accorder; — qu’en 


t. M. Àuger (J. cr. y art. 10868, p. 6 et 7) fait une distinction et en¬ 
seigne que l’autorisation doit être demandée au préfet si le trunsport 
doit être fait dans un seul département, au ministre s’il doit être fait 
d’un département dans un autre. 
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conséquence le prévenu tombe sous l'application des art. 4 et 12 sus¬ 
visés, et de l’art. 9 de la même loi, modifiée par celle du 22 janv. 
1874; — cons. qu’il y a lieu, dans l’application de la peine, de tenir 
compte au prévenu des circonstances particulières dans lesquelles il 
se trouve;— cons. que ces faits donnent lieu l’application des art. 4, 
9 et 12 de la loi du 3 mai 1844; — par ces motifs et par application 
des articles de la loi susvisée; — condamne Pierre-Louis Legendre à 
200 fr. d’amende; — maintient la saisie des oiseaux, ordonnée par 
M. le juge de paix ; — dit qu’ils seront immédiatement livrés à l’éta¬ 
blissement de bienfaisance le plus proche, etc. 

Du 31 août 1883. — Trib. du Mans. —■ M. Greffaton, prés. — 
M. Deuil, subst. — M. Picard, av. 


Art. 11087. — 1 0 DIFFAMATION. — IMMUNITÉ DE LA DÉFENSE. — AVOUÉ 
PLAIDANT. — 2° COMPTE RENDU JUDICIAIRE. — RÉSUMÉ DE PLAIDOIRIE. 

_ • 

1° Vimmunité de la défense fait obstacle à ce qu’un avoué exerçant, à 
défaut de barreau , la profession d’avocat soit poursuivi pour diffamation 
à raison d’une plaidoirie prononcée par lui *. 

2° Ne peut être considérée comme diffamatoire l’analyse fidèle et faite 
de bonne foi par un journal de la plaidoirie d’un avocat dans un débat 
j udiciaire *. 


l r0 espèce. — jugement (Terrier c. Desvaux). 

Le Tribunal; — Alt. que par exploit de Lefèvre, huissier à Dreux, 
Terrier a fait citer Gustave Desvaux, avoué à Dreux, devant le tribu¬ 
nal de police correctionnelle pour avoir, à l’audience du 24 avril 
dernier, en plaidant pour Duhreuil, diffamé et injurié celui-ci, en 
disant notamment que les articles du Réveil étaient grossiers et or- 
duriers, etc., une excitation des passions, que Terrier passait son 
temps à insulter les magistrats, continuant son rôle d’insulteur pu¬ 
blic, etc.; — att. que pour réparation du préjudice qu’il prétend lui 
avoir élé causé, il demande condamnation solidaire contre Desvaux 
et Dubreuil en 1,000 fr. de dommages-intérêts et l’insertion du ju¬ 
gement à intervenir dans tous les journaux du département d’Eure- 
et-Loir; — att. qu’en effet Dubreuil a été assigné pour la même 


1. Jugé sous l’empire de la loi du 31 janvier 1819 que l’immunité ins¬ 
crite dans l’art. 23 de cette loi profitait à l’avoué comme à l’avocat (C. de 
cass., 31 janv. 1873). 

2. V., en ce sens, Lyon, 26 nov. 1881, et Dijon, 29 mars 1882, cités par 
Dutruc i Loi sur la presse, u°» 314 et 315. 
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audience par acte de Gallois, huissier à Chartres, en date du 16 mai 
courant, en déclaration de jugement commun avec Desvaux pour sa 
plaidoirie dont il entend rendre Dubreuil responsable, et qu’il re¬ 
proche de plus à ce dernier de l’avoir diffamé : 1° dans le Courrier 
d’Eure-et-Loir, du H avril dernier, commençant par ces mots : « Les 
excitations du Réveil national » et finissant par ceux-ci : « Au nom de 
la presse contre de tels procédés, » et d’avoir accusé Terrier ès-qualité 
de convertir un cercueil en une sorte de tribune; — le tribunal, vu 
la connexité de la demande en condamnation solidaire, joint les 
causes, et statuant sur celles-ci par un seul et même jugement : — 
att., en ce qui concerne Desvaux, qu’il est couvert par l’immunité de 
la défense; en droit, que l’exception invoquée de ce chef est parfaite¬ 
ment justifiée, et que l’action de Terrier doit d’abord être déclarée 
non recevable; que la loi de 1881, art. 41, § 3, dispose que les dis¬ 
cours prononcés devant le tribunal ne donneront lieu à aucune action 
en diffamation, injures ou outrages; — que la loi ne fait aucune dis¬ 
tinction entre les avocats et les avoués; que ces derniers ont d’ailleurs 
le droit, en l’absence d’un barreau, d’exercer à Dreux la profession 
d’avocat et de plaider leurs affaires conformément à la délibération 
régulièrement prise à cet effet par le tribunal, et transmise par voie 
hiérarchique chaque année après la clôture des vacations à M. le 
garde des sceaux, et ce en vertu de la loi; — att., en fait, que Des¬ 
vaux n’a, dans sa plaidoirie, fait qu’une critique sévère des articles 
de Terrier, critique parfaitement justifiée par ses violences vis-à-vis de 
Dubreuil; — att. que ce dernier, en discutant les articles incriminés 
ci-dessus, l’attitude du Réveil, n’a fait que lui reprocher des faits de 
notoriété publique et qui s’étaient passés au vu et au su de tous; que 
c’était son droit de polémiste de blâmer comme il l’a fait et en évitant 
de se servir des termes grossiers et des invectives dont se sert habi¬ 
tuellement le Rrv il vis à-vis de ses adversaires; — qu'en réprouvant 
ces faits au nom de la presse avec indignation et en reprochant au 
gérant du Réveil d’avoir converti le cercueil de Lenain en une sorte 
de tribune, il n’a pas dépassé les limites de la discussion la plus cor¬ 
recte et que c’est pour le journaliste un droit incontestable; que l’on 
ne saurait, en effet, dénier à Dubreuil la faculté de se faire l’écho de 
l’opinion publique et de répéter dans son journal ce qui a été dit par 
tous les honnêtes gens, et qu’il est notoire, en effet, que les agisse¬ 
ments du Réveil, lors du procès Jacquin, ont, dans l’arrondissement 
de Dreux, causé une indignation générale à la suite de manifesta¬ 
tions regrettables dues aux excitations de ce journal; — par ces mo¬ 
tifs, — déclare Terrier autant non recevable que mal fondé en sa 
double demande.... 


Du 30 mai 1883. — Trib. de Dreux. 


M. Vinclaux, prés. 
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2° espèce. — jugement (Raspail c. Moulin). 

Le Tribunal; — Alt. que dans le numéro du 8 avril 1883 du Petit 
Journal, numéro vendu, distribué et signé par Cassigneul, en sa qua¬ 
lité d’éditeur gérant, le docteur Moulin a fait insérer, ainsi qu’il le 
reconnaît, un article commençant par ces mots : « Méthode Raspail; 
procès intenté au docteur Moulin par Camille Raspail... », et finis¬ 
sant par ceux-ci : « La Cour, sur les conclusions conformes de 
M. l’avocat général, a condamné de nouveau Camille Raspail, en con¬ 
firmant le jugement des premiers juges »; — ait. que Camille Ras¬ 
pail, considérant cet article comme renfermant des imputations diffa¬ 
matoires, a assigné, à la date du 27 avril dernier, M. Cassigneul, gé¬ 
rant du Petit Journal , comme auteur principal de la diffamation, et 
le docteur Moulin comme complice; — mais att. que l’article sus¬ 
visé ne fait que résumer le débat qui s’est engagé sur l’appel formé 
par Raspail, d’un jugement du tribunal de première instance, débat 
qu’un grand nombre de journaux avaient précédemment reproduit 
avec plus d étendue; qu’il se borne à analyser la plaidoirie de l’avo¬ 
cat du docteur Moulin, plaidoirie qui, d’ailleurs, ne contenait aucune 
allégation étrangère au procès ou excédant les droits et les nécessités 
de la défense; que cette analyse est fidèle et n’a pas été faite de 
mauvaise foi; — qu’aux termes de l’art. 41 de la loi du 29 juil. 1881, 
le compte rendu des débats judiciaires ne saurait donner ouverture à 
une action en diffamation; — par ces motifs, — déclare Camille 
Raspail non recevable; — renvoie Cassigneul et le docteur Moulin des 
fins de la plainte; — condamne Raspail aux dépens. 

Du 22 juin 1883. — Trib. de la Seine (11° ch.). — M. Brisout de 
Barneville, prés. — M. Toutée, subst. — M 08 Renault et Durier, av. 

Art. 11088. — ARRÊT PAR DÉFAUT. — SIGNIFICATION A DOMICILE. — 

OPPOSITION. — CONNAISSANCE ACQUISE. 

L'opposition à un arrêt par défaut signifié seulement à domicile et non 
à personne demeure recevable jusqu'à ce qu'il soit établi par des actes 
d’exécution que le prévenu en a eu connaissance. 

arrêt (Boucherot c. Lamarre). 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi de Boucherot et de la Compa¬ 
gnie le Conservateur, dirigé contre l’arrêt qui a admis la recevabilité 
de l’opposition de Lamarre à l’arrêt par défaut en date du 23 mars 
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1882; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 187 du C. d’inst. 
cr. et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 : — att. qu’il résulte de la 
combinaison des art. 187 et 208 du C. d’inst. cr. que les arrêts par 
défaut signifiés à personne deviennent définitifs quand ils n’ont pas 
été frappés d’opposition dans les cinq jours de la signification, et que 
si la signification n’a pas été faite à personne ou s’il ne résulte pas 
d’actes d’exécution que le prévenu en a eu connaissance, l’opposition 
demeure recevable jusqu’à l’exécution même de l’arrêt; — att., en 
fait, qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que l’arrêt rendu 
précédemment par défaut, le 23 mars 1882, avait été signifié au do¬ 
micile de Lamarre à la date du 5 avril suivant; que celui-ci a formé 
opposition le 18 du même mois; que rien n’établit qu’aucun acte 
d’exécution ait eu lieu à l’égard de Lamarre; qu’il n’importerait pas, 
au point de vue de la déchéance qui est nécessairement de droit 
étroit, que Lamarre eût eu connaissance de l’arrêt ou de la significa¬ 
tion qui en avait été faite, dès lors que cette connaissance ne serait 
pas provenue d’actes d’exécution; — que dans l’espèce, du reste, non 
seulement il n’était pas reconnu que Lamarre eût été personnellement 
touché par la signification, mais que l’arrêt constate expressément 
qu’il méconnaît que la copie lui ait été transmise et que le contraire 
n’est pas établi; — que dans ces circonstances l’arrêt attaqué en dé¬ 
clarant l’opposition recevable, loin de violer les dispositions légales 
susvisées en a fait, au contraire, une exacte interprétation et que sa 
décision est suffisamment motivée; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 16 juin 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M os Brugnon et Michaux-Bellaire, av. 


Art. 11089. — ALGÉRIE. — CONTRAVENTIONS SPÉCIALES A L’iNDIGÉNAT. — 

REFUS DE GARDE. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

En Algérie , constitue une contravention de police spèciale à Vindigènat 
le refus par un indigène de faire son tour de garde , refus considéré 
comme contravention par un arrêté du préfet l . 

arrêt (Salali ben Bakir). 

La Cour; — Vu l’art. 17 du décret du 29 août 1874, le décret du 
H sept. 1874, l’arrêté du préfet d’Oran du 30 mars 1875, ensemble 
les art. 464, 465, 466 du C. P.; — att. que le décret du 11 sept. 1874 


1. V. l’art. 17 du décret du 29 août 1874 et sur sou application, l’arrêt 
de la C. de cass. du 22 mars 1878, J. cr ., art. 10263, et la note. 
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a déclaré applicables dans les territoires civils de l’Algérie les dispo¬ 
sitions de l'art. 17 du décret du 23 août 1874, portant: «En territoire 
civil, les indigènes non naturalisés Français pourront être poursuivis 
et condamnés aux peines de simple police fixées par les art. 464, 405, 
400 «lu G. P., pour infractions spéciales à Pindigénat, non prévues 
par la loi française, mais déterminées dans des arrêtés préfectoraux 
rendus sur les propositions des commissaires civils, des chefs de 
circonscription cantonale ou des maires; » — att. qu’un arrêté du 
préfet d’Oran, en date du 5 mars 1K73, qui indique les infractions 
spéciales à Pindigénat, et comme telles, passibles des peines édictées 
par les art. 404, 405, 400 du G. P., range, par son paragraphe 8, dans 
la classe de ces infractions le refus ou l’inexécution des services de 
garde, patrouille et poslc-vigie placés exceptionnellement en vertu 
d'ordres de l’autorité compétente ; — att. que, à la suite d’un procès- 
verbal du 0 juin 1882, constatant que les nommés Salah ben Bakir 
et Moussa ben Aounier « ont manqué à leur tour de garde, quoique 
régulièrement convoqués », le jugement attaqué les a relaxés de la 
poursuite, par le motif qu’il n’existe à Saidu aucun arreté de l’auto¬ 
rité compétente, légalement publié, prescrivant les services de garde, 
patrouille et poste-vigie, et que, par suite, les inculpés n’ont pas 
commis de contravention en refusant d’obéir à l’ordre qui leur avait 
été donné ; — att. que l’arrêté préfectoral du 30 mars 1875 est exécu¬ 
toire dans la commune de Saïda; — att. qu’il n’est pas méconnu par 
le jugement attaqué que l’ordre auquel les prévenus ont refusé 
d’obéir aurait été donné par le maire représenté par le commissaire 
de police; — que le maire avait incontestablement compétence pour 
prendre cette mesure; que l’arrêté préfectoral n’a pas exigé que 
l’ordre fût écrit; — d’où il suit qu'en se refusant à faire le tour de 
garde pour lequel ils étaient légalement requis, les prévenus avaient 
contrevenu aux dispositions légales ci-dessus visées, et, qu’en les re¬ 
laxant, le jugement attaqué a violé les dispositions de la loi; casse.... 

Du 10 fév. 1883. — G. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Fal- 
connet, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


Art. 11090. — SOCIÉTÉ. — DISTRIBUTION DE DIVIDENDES. — INVENTAIRE 

FRAUDULEUX. — COMPLICITÉ. 

La distribution de dividendes peut être matérielle ou s'effectuer par 
voie de compensation, et notamment par l'affectation de valeurs à la libé¬ 
ration d’actions antérieurement souscrites, et si ces valeurs sont fictives, 
l’opération tombe sous le coup des articles 15, 7t° 3, et 45 de la loi du 
24 juillet 1867. 
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Elle doit être considérée comme accomplie lorsque, des bénéfices étant 
constatés et attribués aux actionnaires, ceux -ci ont acquis un droit priva¬ 
tif sur la valeur répartie. 

Par suite, lorsqu'en vertu d'une délibération d'assemblée générale , il a 
été décidé que des actions nouvelles seraient émises avec prime, et qu'une 
portion du prix de ces actions serait affectée à la libération des actions 
anciennes, le seul fait par les administrateurs d'affirmer mensongère¬ 
ment la souscription intégrale des actions nouvelles constitue le délit de 
distribution de dividendes fictifs, les actionnaires ayant, par l'effet de 
cette déclaration, un droit ferme et non précaire à la valeur répartie. 

L’arrêt qui reconnaît l'exactitude matérielle d’un inventaire peut 
néanmoins déclarer souverainement que cet inventaire est frauduleux, les 
valeurs qu’on y a fait figurer comme certaines et disponibles étant en 
réalité éventuelles et aléatoires.. 

La distribution de dividendes fictifs et l'établissement d’un inventaire 
frauduleux constituent, non de simples contraventions , mais de véritables 
délits. 

Par suite, les règles de droit commun sur la complicité leur sont appli¬ 
cables. 

arrêt (Bontoux et Féder). 

La Cour; — Joint les pourvois, attendu leur connéxité, et statuant 
sur le tout par un seul et même arrêt; — sur le premier moyeu 
commun aux deux demandeurs:— sur la première branche de ce 
moyen, tirée de la violation des art. 15, § 3, et 45 de la loi du 2i juil. 
1807, 3 du C. P. et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce qu’il n’y aurait 
point eu distribution effective de dividendes, mais un simple projet 
non réalisé : — at.t. que la répartition de dividendes est accomplie 
lorsque, des bénéfices étant constatés et attribués aux associés ou ac¬ 
tionnaires, ceux-ci ont acquis un droit privatif sur la valeur répartie; 
— qu’il n’est point nécessaire que la distribution ait eu lieu matériel¬ 
lement; qu’elle peut s’effectuer par voie de compensation, et spécia¬ 
lement par l’affectation des valeurs à la libération d’actions anté¬ 
rieurement souscrites; que ce mode d’attribution n’enlève pas aux 
bénéfices distribués le caractère légal de dividendes, et que, si la 
valeur ainsi employée n’est que tictive, l’opération rentre dans les 
termes des art. 15, § 3, et 45 de la loi du 24 juil. 1807; — att. que 
des constatations de l'arrêt attaqué il résulte que, sur la proposition 
de Bontonx, il a été décidé par l’assemblée générale du 5 nov. 1881 
que cent mille actions nouvelles seraient émises au prix de 850 fr., 
sur lequel il serait prélevé 250 fr. pour libérer d’un deuxième quart 
les deux cent mille actions déjà existantes; — que la même assem¬ 
blée a décidé, en outre, qu’il serait pourvu à la libération de la se- 
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condc moitié desdites art ions a.i moyen, pour partie du moins, 
d’une somme de 21,500,000 fr. à prendre sur les bénéfices de l’exer¬ 
cice alors courant; — que l'arrêt constate que, le 3 janv. 1882, 
Bonloux, conjointement avec les antres administrateurs, a fait la dé¬ 
claration légale que la totalité des actions avait été souscrite par trois 
mille deux cent dix-sept actionnaires, lesquels, était-il dit, avaient 
effectivement versé 850 fr. par chaque action; — que, par l’effet de 
cette déclaration, attribution a été faite à chaque titre libéré d’une 
part des bénéfices sociaux, c’est-à-dire d’un dividende de 250 fr., 
lequel se compenserait de droit avec la somme égale due par l’action¬ 
naire à la société; — que. dès lors, aux termes des résolutions votées 
par l’assemblée générale du 5 novembre, tout titulaire de deux ac¬ 
tions ayant souscrit pour une action nouvelle et versé 850 fr., a été 
saisi d’un droit ferme et acquis à 3 actions libérées à dater du t er jan¬ 
vier 1882; — att. que, pour avoir ce caractère de droit ferme et non 
précaire, il n’était pas nécessaire que les écritures eussent formalisé 
la situation sur les livres de la société, et que des titres nouveaux 
eussent été délivrés aux actionnaires bénéficiaires de la libération ; — 
qu’il importe peu d'ailleurs que l'opération fût susceptible d’annula¬ 
tion, ou même que la nullité en ait été prononcée par ta justice ci¬ 
vile; — que celte annulation ne saurait, au point de vue pénal, lui 
ôter le caractère de fait accompli entre les actionnaires et Bontoux; 
—r att. que, dans l’état des faits souverainement constatés, l’arrêt 
attaqué a pu déclarer à bon droit qu’il était impossible de soutenir 
que la distribution du dividende dont il s’agit lût demeurée un projet 
non réalisé, ou, tout au plus, une tentative non suivie d'effet; — 
qu’elle présente, au contraire, tous les caractères d’un délit con¬ 
sommé; — qu’en le décidant ainsi, ledit arrêt n’a violé ni les articles 
susvisés de la loi de 1807, ni l’art. 3 du C. P., ou l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810; — sur la 2° branche du même moyen, tirée de la vio¬ 
lation des art. 15 et 45, § 2, de la loi précitée du 24 juil. 1807, et de 
l’art. 34 de la même loi, en ce qu’il ne résulterait pas de l’arrêt at¬ 
taqué que la répartition de dividendes fictifs, si elle a eu lieu, ait été 
opérée au moyen d’un inventaire frauduleux : — att. qu’en même 
temps qu’il reconnaît que le bilan présenté par Bontoux aux action¬ 
naires était, à l’époque où il a été dressé, exact au point de vue des 
opérations matérielles et des cours de la Bourse pris pour base d’éva¬ 
luation des titres, l'arrêt attaqué constate que dans l’avoir apparent 
de la Société étaient comprises pour 85 millions environ des actions 
de l’Union générale elle-même, cotées au cours que cette Société leur 
avait fait atteindre par les opérations des reports et par ses achats, 
achats, dit l’arrêt, poussés sans mesure jusqu’à l’épuisement des der¬ 
nières ressources de la Société; — que l’arrêt déclare, en outre, que 
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dans ce bilan dressé d’après des indications émanées de Bontoux lui- 
même, celui-ci avait fait figurer comme certaines et disponibles des 
valeurs qu’il savait purement éventuelles et aléatoires, et qu'il avait 
ainsi frauduleusement faussé cet acte, dont il a plus tard aggravé la 
fraude par ses affirmations mensongères faites è l'assemblée du 5 nov. 
1881 ; — que ces déclarations de l’arrêt attaqué sont souveraines; — 
qu’elles échappent au contrôle de la Cour de cassation et qu’elles jus¬ 
tifient pleinement la qualification donnée à l’inventaire au moyen 
duquel a été opérée la répartition de dividendes incriminée; — d’où 
il suit que la seconde branche du premier moyen n’est point fondée, 
et que, loin d’avoir violé les articles de loi susvisés, les juges du fond 
en ont fait une juste et saine application ; — sur le 2° moyen, spécial 
à Féder, et pris de la violation par fausse application de l’art. 45 
précité de la loi de 1867, et des art. 59 et 60 du C. P., relatifs à la 
complicité : — att. qu’aux termes de l’art. 59 du C. P. les complices 
d’un crime ou d'un délit sont punis de la même peine que les au¬ 
teurs mêmes de ce crime ou de ce délit, sauf les cas où la loi en au¬ 
rait disposé autrement; — att. que la loi de 1867 ne contient aucune 
dérogation à cet égard; — que l’infraction prévue par les art. 15, 43 
et 45 de ladite loi, infraction dont la fraude est un des éléments es¬ 
sentiels, et dont la peine est celle de l’escroquerie, délit réprimé par 
l’art. 405 du C. P., constitue non une simple contravention, mais un 
délit caractérisé; — que l’arrêt attaqué constate que Féder ne pou¬ 
vait se méprendre sur le caractère instable et aléatoire des évaluations 
offertes à la crédulité des actionnaires, comme des bénéfices réalisés, 
et que, par sa participation active à la rédaction de l’inventaire, il a 
sciemment assisté Bontoux dans les faits qui ont préparé et con¬ 
sommé le délit relevé à la charge de celui-ci ; — att. que ces consta¬ 
tations réunissent tous les éléments constitutifs de la complicité défi¬ 
nie par la loi pénale, et que l’arrêt, en retenant Féder au procès 
comme complice de Bontoux, n’a violé ni les articles susvisés de la 
loi de 1867, ni les art. 59 et 60 du C. P.; — et att. que l’arrêt, au 
surplus, est régulier en la forme; — par ces motifs, — rejette, etc. 

Du 23 juin 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
faulotte, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M eB Sabatier et Chamba- 
reaud, av. 

Art. 11091. — PRESSE. — LIEU DU DÉLIT. — LIEU DE PUBLICATION. —• 

COMPÉTENCE. 

En matière de presse, le lieu du délit est celui où le journal poursuivi 
a été publié. 
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Pur suite, la compétence appui tient aussi bien au tribunal du lieu 
où le journal a été distribué à des abonnés qu'à celui du domicile du 
gérant. 

arrêt (Justère). 

La Loir; — Sur le moyen liré de la violation des art. 13, 45, 60 de 
la loi du 29 juil. 1881, et 03 du C. d’iust. cr., en ce que, s’agissant 
d'une demande d’insertion dans le journal VAdour, d’une réponse 
à un article par lui publié, la poursuite au lieu d’être portée devant 
le tribunal de Saint-Scver, considéré comme lieu du délit, aurait dû 
être déférée au tribunal de Dax, seul compétent comme lieu du do¬ 
micile du défendeur (gérant du journal) : — att. que l’infraction à 
l'art. 13 de la loi du 29 juill. 1881 doit, d’après l’art. 45 de la même 
loi, être déférée aux tribunaux correctionnels et que d'après l’art. 60, 
sauf les exceptions qu’il précise, la poursuite devant les tribunaux 
correctionnels, en matière de délits de presse, doit avoir lieu confor¬ 
mément aux dispositions du cliap. II, titre I er , du livre 2 du C. d’inst. 
cr.; — att. que, suivant l’art. 63 dudit Code, toute personne qui se 
prétend lésée par un délit peut saisir de sa plainte, soit le tribunal 
du lieu du délit, soit celui de la résidence du lieu du prévenu, soit 
celui du lieu où il pourra être trouvé; —att. que, en matière de 
presse, c’est la publication de l’écrit coupable qui constitue le délit; 
que la poursuite peut donc être portée devant tout tribunal dans le 
ressort duquel l’écrit a été publié, à moins qu’une disposition légale 
n’en ait ordonné autrement; — att. que cette règle de compétence 
s'applique à la poursuite exercée contre un journal, à raison du refus 
ou omission d’insertion d’une réponse à lui adressée, en vertu de 
l’art. 13 de la loi du 29 juil. 1881 ; — que le refus ou l’omission d’in¬ 
sertion de la rectilication, dans le délai et suivant les formes déter¬ 
minées par la loi, se rattache étroitement au délit même de publica¬ 
tion qu’il continue ; — qu’aucune disposition de loi n’oblige, en ce 
cas, le plaignant à s’adresser exclusivement au tribunal du lieu de la 
résidence du prévenu ; — et att., en fait, qu’il est constaté par l’arrêt 
attaqué, que le journal ÏAdonr, s’il a le siège de son administration 
à Dax, a un certain nombre d’abonnés dans l’arrondissement de 
Saint-Sever;— que des numéros, contenant l’article qui a provoqué 
la réponse, ont été publiés dans cet arrondissement et que les nu¬ 
méros publiés au même lieu, dans les trois jours qui ont suivi, ne 
contenaient pas cette réponse; — que le plaignant a donc pu, en 
vertu de l’art. 63 du C. d’inst. cr., porter devant le tribunal de cet 
arrondissement sa demande à tin d’insertion de la réponse par lui 
faite à l’article du journal, en date du 17 mai 1882; — que l’arrêt 
attaqué, en le décidant ainsi, loin d’avoir violé les dispositions de loi 
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invoquées par le pourvoi, en a fait an contraire une exacte interpré¬ 
tation; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 10 nov. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Le¬ 
blond, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M e Sabatier, av. 

Art. 11092. — OUTRAGE A DES FONCTIONNAIRES. — CODE PÉNAL. — LOI 

SUR LA PRESSE. 

Constitue un outrage tombant sous le coup des art. 222 et 224 du C. P. 
Vinjure verbale , même publique, adressée à un fonctionnaire dans l'exer¬ 
cice ou à l’occasion de ses fonctions . 

La loi du 29 juillet 1881 et la compétence du jury ne sont applicables 
à de tels outrages que lorsqu'ils ont été commis par voie de la presse ou 
par discours proférés dans des lieux ou réunions publics K 

arrêt (Jourdan). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Sevestre en son rapport, et 
M. l’avocat général Ronjat en ses conclusions; — att. qu’il résulte 
des constatations de fait de l’arrêt attaqué que l’outrage par paroles 
a été adressé publiquement au commissaire de police de Bessèges, 
magistrat de l’ordre administratif, dans l’exercice de ses fonctions ; 

— att. que l’injure verbale, lorsqu’elle s’adresse à un fonctionnaire 
public ou à un agent de l’autorité dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions, est qualifiée outrage par les art. 222 
et 224 C. P., et rentre, même quand la publicité peut l’aggraver, 
dans les termes de ces articles, et non dans ceux des art. 23, 31 et 33 
de la loi du 29 juil. 1881 ; qu’en effet, ces derniers articles répriment 
seulement les injures non qualifiées outrages par le C. P., dirigées 
par la voie de la presse ou par des discours proférés dans des lieux 
ou réunions publics contre des fonctionnaires ou agents à raison de 
leurs fonctions ou de leur qualité; — att. qu’il résulte de l’art. 68 de 
la loi du 29 juil. 1881, ainsi que du rapport et de la discussion qui 
ont précédé le vote de cette loi, qu’elle n’a pas abrogé les art. 222 
à 227, C. P.; qu’elle les a, au contraire, maintenus dans toutes leurs 
dispositions considérées comme indispensables, sans restriction, alors 

i. Cette solution ne fait plus difficulté aujourd’hui ; — V., en ce sens : 
C. de Douai, 21 mars 1883, suprà, art. 11009, et les arrêts et autorités 
cités en note; — C. de cass., 15 mars 1883, ibid., et le rapport de M. le 
conseiller Saint-Luc Courborieu, dans cette affaire, la Loi , 2-3 nov. 1883; 

— trib. de la Seine, 28 avril 1883, ibid., 29 avril; — et, en sens contraire, 
trib. de Lille, 10 mars 1883, ibid., 2-3 avril. 

J. cr. Novembre-Décembre 1883. 22 
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que l’art. 68 abrogeait les art. 19 de la loi du 17 mai 1819 et 6 de la 
loi du 25 mars 1822; — att. qu’il suit de là qu'en matière d’injures 
adressées à des fonctionnaires publics ou à des agents de l’autorité à 
raison de leurs fonctions, la loi du 29 juil. 1881 n’a attribué compé¬ 
tence au jury que lorsque ces injures se produisent par la voie de la 
presse ou par des discours proférés dans des lieux ou réunions pu¬ 
blics; mais que la compétence des tribunaux correctionnels a, au 
contraire, été maintenue en ce qui concerne les délits d’outrages par 
paroles, avec ou sans publicité, prévus et punis par les art. 222 à 227, 
C. P.; — att., dès lors, que l’arrêt attaqué, loin de violer les textes 
de loi ci-dessus visés, en a fait, au contraire, une exacte et saine in¬ 
terprétation ; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 12 juil. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 

Art. 11093. — FAUSSE MONNAIE. — MONNAIES ÉTRANGÈRES. — CONVEN¬ 
TION MONÉTAIRE. — FAITS COMMIS A L’ÉTRANGEB. 

Ne constitue pas le crime de fabrication de fausses monnaies ayant 
cours en France, prévu par l’art. 132, § 1 er , du C. P., le fait d'avoir fa¬ 
briqué de fausses monnaies d’une nation étrangère , alors même que cette 
nation est unie avec la France par une convention monétaire. 

Le crime de fabrication de fausses monnaies étrangères n'est puni par 
la loi française que lorsqu'elle a été commise en France *. 

arrêt (Briard). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 132, C. P., 
et des dispositions de la convention diplomatique du 23 déc. 1865, 
homologuée par la loi du 14 juil. 1866, ladite convention renouvelée 
par une convention du 5 nov. 1878, approuvée par la loi du 1 CP août 
1879, et promulguée par décret du 2 août de la même année : — 
att. que le nommé Briard, Français, arrêté en France, élait inculpé 
d’avoir, en Belgique, fabriqué de fausses pièces d’argent belges, et 
d’avoir ainsi commis le crime prévu par l’art. 132, § 1 er , C. P.; — 
att. que cet article punit quiconque aura contrefait des monnaies d’or 
ou d’argent ayant cours légal en France; — que le cours légal, c’est 
l’obligation imposée par la loi à tous les citoyens d’un pays d’accep¬ 
ter les monnaies nationales ou celles qui leur sont légalement assi¬ 
milées; — que les pièces belges, si elles ont cours légal en Belgique, 
ne l’ont pas en France, et que les conventions de 1865 et 1878 ne leur 
ont pas attribué un caractère qu’elles n’ont point par elles-mêmes; 

1. Cf. C. de casa., 29 déc. 1882, J. cr., art. 10978. 
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— att, en effet, que si ces conventions ont constitué à l’état d’union 
la France, la Belgique, l’Italie et la Suisse pour ce qui regarde le 
poids, le titre, le module et le cours de leurs espèces monnayées d’or 
et d’argent; si, pour favoriser les relations habituelles des popula¬ 
tions voisines, ces conventions ont pris diverses mesures propres à fa¬ 
ciliter respectivement dans chacun des pays qu’elles unissent la cir¬ 
culation de leurs monnaies d’or et d’argent, notamment en stipulant, 
dans des conditions qu’elles déterminent, l’admission de ces monnaies 
dans les caisses publiques de chacun des Etats, aucune de leurs dispo¬ 
sitions n’impose aux particuliers l’obligation de recevoir, soit des 
autres particuliers, soit de l’Etat, les monnaies étrangères et n’étend 
à celles-ci la sanction pénale qui protège la circulation de la mon¬ 
naie nationale; — att., dès lors, qu’en décidant que les monnaies 
d’argent belges n’ont pas cours légal en France et que le fait de les 
avoir contrefaites ne tombe pas sous l’application de l’art. 132 G. P., 
l’arrêt attaqué n’a violé ni cet article, ni les conventions précitées; 

— att. que, dans l’espèce, l’art. 133 C. P. était également inappli¬ 
cable; — que si, d’après l’art. 5 C. inst. cr., tout Français peut, 
après son retour en France, être poursuivi et jugé en France pour un 
crime commis à l’étranger, c’est à la condition qu’il s’agisse d’un 
crime puni par la loi française, et qu’aux termes de l’art. 133 C. P. 
la contrefaçon de monnaies étrangères ne constitue un crime, au re¬ 
gard de la loi française, qu’autant qu’elle a été commise en France ; 

— att., en fait, que la contrefaçon de monnaies d’argent belges im¬ 
putée à Briard aurait eu lieu en Belgique; — que par conséquent, 
aux termes des art. 5, C. inst. cr., et 133 C. P., Briard ne pouvait de 
ce chef être poursuivi en France; — att., dès lors, que c'est à bon 
droit que l’arrêt attaqué a déclaré qu’il n’y avait lieu de renvoyer 
Briard devant la Cour d’assises du Nord pour avoir, en Belgique, 
contrefait des monnaies d’argent belges, puisque ce fait ne tombe 
sous l’application ni de l’art. 132 C. P., ni de l’art. 133 même Code; 

— et att., d’ailleurs, que l’arrêt est régulier en la forme; — par ces 
motifs, — rejette.... 

Du 17 août 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Duprê- 
Lasale, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 

Art. 11094. — VAGABONDAGE. — SOUTENEUR. — FILLE PUBLIQUE. — 

DOMICILE. — RESSOURCES PERSONNELLES. 

Doit être considéré comme en état de vagabondage celui qui n’a pour 
domicile que la chambre d'une fille publique où il trouve une résidence de 
hasard . 

Ne sauraient être considérées comme lui constituant des ressources per- 
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sonnettes celles provenant du partage des produits de la prostitution de 
cette fille *. 

arrêt (Mayot). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation 
des art. 270 et 271 C. P., en ce que les faits souverainement consta¬ 
tés par l’arrêt attaqué ne renfermeraient pas tous les éléments cons¬ 
titutifs du délit de vagabondage : — att. qu’aux termes de l’art. 270 
C. P., les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n’ont ni domi¬ 
cile certain ni moyens de subsistance et qui n'exercent habituellement 
ni métier ni profession; — att., en ce qui touche l’existence d’un 
domicile certain, qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué 
que la chambre occupée par la fille publique Marie Brun était louée 
par cette dernière, qui seule en payait les loyers; que, si cette fille, 
avec laquelle Mayot entretient des relations inavouables, lui donnait 
asile dans cette chambre, « ce n’était là qu’une résidence de hasard 
que les exigences du honteux métier de la fille Brun obligeaient 
Mayot à quitter souvent pour aller chercher ailleurs un abri momen¬ 
tané » ; qu’en cet état des faits constatés, c’est à bon droit que l’arrêt 
a déclaré que le demandeur ne pouvait être considéré légalement 
comme ayant un domicile certain; — att., en ce qui concerne les 
moyens de subsistance, que l’arrêt constate « que le prévenu n’a au¬ 
cunes ressources personnelles, qu’il était sans argent au moment de 
son arrestation, et que ses seules ressources provenaient du partage 
des produits de la prostitution de la fille Brun, partage souvent extor¬ 
qué par la violence et plutôt subi que volontairement accepté » ; que 
de semblables ressources ainsi obtenues ne sauraient constituer, dans 
le sens de la loi, des moyens de subsistance; — att. enfin, quant à 
l’exercice habituel d’un métier ou d’une profession, qu’il est expres¬ 
sément constaté par l’arrêt que « depuis six ans, Mayot n’a pas cessé 
de se livrer à des habitudes de paresse qui l’ont fait condamner plu¬ 
sieurs fois pour vagabondage et pour vol, et que, depuis plus de six 
mois, il n’a été occupé qu’accidentellement et n’a ni travaillé, ni 
cherché du travail; — att. qu’en déclarant que les faits ainsi consta¬ 
tés constituaient le délit de vagabondage prévu par l’art. 270 C. P., 
et en leur appliquant les pénalités édictées par l’art. 271 du même 
Code, l’arrêt attaqué, loin de violer lesdits articles, en a fait, au con¬ 
traire, une exacte et juste application; —par ces motifs, — rejette.... 

Du 23 août 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Desjardins, av. gén. 


1. Le jugement du tribunal de Bordeaux du 19 juin 1883 et l’arrêt in- 
flrraatif de la Cour de cette même ville du 4 juillet 1883, rendus dans 
cette affaire, ont été rapportés dans la Loi des 15-16 oct. 1883. 
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Art. 11095. — PRESSE. — AUTEUR. — GÉRANT. — AUTEUR PRINCIPAL 

DU DÉLIT. — COMPLICE. 

Vauteur d'un article incriminé ne peut être poursuivi, comme auteur 
principal , qu'à défaut du gérant ou éditeur du journal, c’est-à-dire si 
celui-ci ne peut être appelé devant la justice l . 

Lorsque le gérant est connu et réside en France, mais n'est pas pour¬ 
suivi, l’auteur ne peut être poursuivi ni comme auteur principal ni comme 
complice. 

arrêt (Brochier c. Lerouge). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation par fausse applica¬ 
tion des art. 42 et 43 de la loi du 29 juil. 1881, n 0B 6 et 7 de la même 
loi, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré irrecevable l’action directe 
de la partie civile contre l’auteur d’un écrit incriminé poursuivi 
comme complice, par le motif que le gérant du journal, connu et 
résidant en France, n’avait pas été appelé en cause, comme auteur 
principal : — att. que l’art. 42 de la loi du 29 juil. 1881 détermine 
pour la répression des crimes et délits commis par la voie de la 
presse, ud ordre particulier suivant lequel les personnes qui ont par¬ 
ticipé à la publication d’un article incriminé peuvent être poursui¬ 
vies les unes à défaut des autres, comme auteurs principaux; — qu’il 
résulte manifestement du texte de cette disposition et de son esprit, 
attesté par les travaux préparatoires de la loi, que la responsabilité 
pénale n’incombe à l’écrivain, comme auteur principal du délit de 
publication, qu’à défaut des gérants ou éditeurs, et qu’elle cesse de 
lui incomber en cette qualité, si ces derniers sont ou peuvent être 
appelés devant la justice ; — att., en fait, que l’arrêt constate que le 
gérant du journal le Radical , dans lequel ont été insérés les articles 
incriminés, est connu et réside à Marseille ; que Lerouga, signataire 
des articles, n’a donc pu être poursuivi comme auteur principal du 
délit; — att. que de même il n’a pu être légalement poursuivi comme 
complice; — att., en effet, que si le § 1 er de l’art. 43 dispose que 
« lorsque les gérants ou éditeurs seront en cause, les auteurs seront 
poursuivis comme complices », la forme restrictive de cette rédaction, 
en accord du reste avec les explications qu’elle a reçues dans la dis¬ 
cussion législative, établit clairement que la loi subordonne la pour¬ 
suite à titre de complicité qu’elle édicte contre l’auteur de l’écrit à 
la mise en cause simultanée du gérant comme auteur principal du 

1. V. l’arrêt de la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône, objet du pour¬ 
voi rejeté parla Cour de cassation, suprà, art. 11012. 
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délit; — att. qu’il suit de là que la Cour d’assises, en déclarant irre¬ 
cevable, dans les conditions constatées par l’arrêt, l’action exercée 
contre Lerouge, soit comme auteur principal, soit comme complice, 
a fait une exacte application des dispositions de la loi ; — par ces 
motifs, — rejette. 

Du 28 juillet 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Pu- 
get, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M e Le Sueur, av. 

Art. 11096. — 1° cour d’assises. — notification de la liste du jury. 

— REMISE DES COPIES. — 2° TIRAGE DU JURY. — PUBLICITÉ. — 3° INTER¬ 
PRÈTE. — AGE. —4° INTERPRÈTE. — SERMENT. — 5° QUESTION AU JURY. 

— LECTURE. — 6° CHEF DU JURY. — REMPLACEMENT. 

1° La mention inexacte dans l’exploit de notification de la liste du 
jury à plusieurs accusés que cette notification a été faite à ceux-ci 
« parlant à sa personne » peut être rectifiée par d’autres mentions 
constatant que chaque accusé a reçu une copie de l’exploit (!*• esp.). 

2° Il ne résulte aucune nullité de ce que le tirage au sort du jury a 
eu lieu en séance publique (2® esp.). 

3° L’dge de l’interprète est suffisamment constaté par la mention 
qu’il a plus de 21 ans (2 e esp.). 

4° L’interprète doit prêter serment dans la forme de l’art. 332 et non 
de l’art. 317 du C. d’inst. cr. (2° esp.). 

5° La lecture des questions posées au jury n’est pas prescrite à peine 
de nullité et peut, à plus forte raison, avoir lieu avant les avertissements 
aux jurés (art. 336 C. inst. cr.) (2® esp.). 

6° La signature, la lecture et la remise de la déclaration du jury au 
président des assises par un juré , sans réclamation , font présumer que 
ce juré remplaçait régulièrement le chef du jury (3® esp.). 

l re espèce. — arrêt (Dréidi). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de l’irrégularité 
de l’exploit de notification de la liste des jurés et de la violation de 
l’art. 395 du C. d’inst. cr. : — att. que, si l’exploit rédigé par Four¬ 
nier, huissier près le tribunal de Constantine, à l’effet de notifier la 
liste des jurés, tant à Belkassem ben Ali ben Dréidi qu’à Ali ben 
Larbi ben Amou et à M’hamed ben Larbi ben Hamou, accusés d’as¬ 
sassinat, énonce que cette notification a été faite aux trois accusés, 
détenus dans la maison de justice de Constantine, « en parlant à sa 
personne », cette mention irrégulière se complète et s’éclaire par la 
mention finale de l’acte, de laquelle il résulte que l’huissier a laissé à 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



# 

— 343 — 

chacun des accusés une copie de la liste du jury et de l'exploit de noti¬ 
fication; que le rapprochement de ces deux mentions ne peut laisser 
subsister aucun doute sur l’exacte observation des prescriptions de 
l’art. 395 du C. d’inst. cr.; — att., dès lors, que le moyen n’est pas 
fondé ; — par ces motifs, — rejette, etc. 

Du 10 août 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M 88 Aguillon et Pérouse, av. 

2 e espèce. — arrêt (Lafontaine). 

La. Cour; — Sur le 1 er moyen, pris de la violation de l’art. 399 du 
C. d’inst. cr., en ce que le tirage du jury de jugement aurait eu lieu 
en audience publique : — att. que, si le tirage du jury de jugement 
doit, aux termes de l’art. 399 du C. d’inst. cr., être fait avant l’ouver¬ 
ture de l’audience en présence des jurés, de l’accusé et du procureur 
général, aucun article ne prononce la nullité de ce tirage dans le cas 
où il a lieu en audience publique; que la publicité de cette opéra¬ 
tion ne peut causer aucun préjudice à l’accusé, qui ne saurait, dès 
lors, en faire un grief; — sur le 2 e moyen, pris de la violation de 
l’art. 332 du C. d’inst. cr., en ce que, d’une part, l’âge d’un inter¬ 
prète désigné dans le cours des débats n’aurait pas été indiqué et 
que, d’une autre part, cet interprète n’aurait pas prêté serment dans 
les termes de la loi : — sur la l r8 branche du moyen : — att. que le 
procès-verbal des débats constate « que, l’un des témoins ne parlant 
pas le français, le président a nommé d’office un interprète, lequel, 
interpellé, a déclaré se nommer Lebouchaud (François), âgé de plus 
de 21 ans, gendarme à Nantes » ; que le président des assises a rédigé 
en outre une ordonnance dans laquelle il donne les nom et prénoms 
dudit interprète, en le qualiGant de majeur; — att. que les énoncia¬ 
tions qui se trouvent dans ces deux pièces, loin d’être contradictoires 
entre elles, ainsi que le prétend le demandeur, établissent nette¬ 
ment que l’interprète désigné dans le cours de l’audience était âgé 
de plus de 21 ans; que c’est là la seule condition exigée par l’art. 332 
du C. d’inst. cr. qui ne prescrit pas que l’âge de l’interprète soit 
énoncé dans le procès-verbal des débats; — sur la 2 e branche du 
moyen : — att. qu’il résulte du même procès-verbal que l’interprète 
Lebouchaud a prêté serment dans la forme prescrite par l’art. 332 du 
C. d’inst. cr.; que c’était là le seul serment qu’il eût à prêter el qu’on 
ne saurait admettre, comme le soutient le demandeur, qu’il devait, 
en outre, prêter un second serment dans la forme indiquée par 
l’art. 317 du C. d’inst. cr., lequel n’est relatif qu’au serment des té¬ 
moins; — sur le 3 e moyen, pris de la violation de l’art. 341 du G. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 344 — 

d’inst. cr., en ce que le président des assises aurait donné aux jurés 
les avertissements prescrits par ledit article avant de lire les ques¬ 
tions qu’ils étaient appelés à résoudre : — att. que l’art. 336 du C. 
d’inst. cr. ne prescrit pas à peine de nullité la lecture des questions 
posées au jury d’après l’arrêt de renvoi et le résumé de l’acte d’accu¬ 
sation ; qu’à plus forte raison une simple interversion dans l’accom¬ 
plissement de cette formalité, interversion qui, d’ailleurs, n’a causé 
aucun préjudice à l’accusé, ne saurait constituer un motif d’annula¬ 
tion de l’arrêt de condamnation ; — sur le 4® moyen, tiré de la viola* 
tion de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et de l’art. 312 du C. d’inst. 
cr., en ce que la Cour d’assises aurait omis de statuer sur les con¬ 
clusions prises par le défenseur de l’accusé à l’effet de faire constater 
que pendant une suspension d’audience un des jurés avait commu¬ 
niqué avec une personne étrangère : — att. que ce moyen manque 
en fait; que, par un arrêt régulièrement motivé, la Cour d’assises a 
statué sur les conclusions dont il s'agit ; que, si l’arrêt attaqué a re¬ 
fusé de donner acte au demandeur du fait par lui allégué en décla¬ 
rant que ce fait, qui se serait passé hors de la présence de la Cour, 
était présenté dans des termes trop vagues pour êtro pris en considé¬ 
ration, cette appréciation est souveraine et échappe à toute censure; 
— att., d’ailleurs, que la procédure est régulière et que la peine a 
été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury; — 
rejette, etc. 

Du 4 nov. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Sallan- 
tin, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 

3 e espèce. — arrêt (Blandin). 

La Coür; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 342 du 
C. d’inst. cr., en ce que la déclaration du jury aurait été signée par 
un juré remplaçant le chef du jury, sans qu’il soit exprimé que ce 
remplacement a eu lieu sur la désignation des autres jurés : — att. 
que ce moyen manque en fait; que, si le consentement des jurés au 
remplacement du chef n’est pas exprimé dans la mention qui cons¬ 
tate, pour la première fois, ce remplacement au bas de la première 
question, cette omission a été rectifiée dans la mention nouvelle qui 
accompagne la signature apposée par le juré remplaçant, au bas de 
la feuille même des questions]; — att. d’ailleurs qu’en principe, la 
signature, la lecture et la remise de la déclaration du jury au prési¬ 
dent des assises par un juré remplaçant le chef, sans aucune récla¬ 
mation, font présumer l’accomplissement régulier des formalités 
prescrites par la loi pour ce remplacement; — att. que la procédure 
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est régulière, et que la peine a été légalement appliquée aux faits 
déclarés constants par le jury; — par ces motifs, — rejette, etc. 

Du 23 nov. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Tappie, av. gén. — M® Massenat-Deroche, av. 

Art. 11097. - 1° CODR D’ASSISES. — JURÉ. — MANIFESTATION D’OPINION. 

— 2° SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — PEINE PERPÉTUELLE. — 

3° SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — DÉLIBÉRATION SPÉCIALE. 

1° Ne constitue pas une manifestation d’opinion le fait du juré qui , 
averti de s’abstenir de toute manifestation , dit : « Puis-je faire une 
observation et dire, par exemple, qu’un plan n’est qu’un plan » (2 e esp.). 

2° La surveillance de la haute police ne peut être prononcée accessoi¬ 
rement à une peine perpétuelle (l ro esp.). 

3° Doit être annulé parte in quâ l’arrêt qui, en cas de condamnation 
aux travaux forcés à temps, à la détention et à la réclusion, maintient 
à 20 années la durée de la surveillance, mais ne mentionne pas qu’il 
y ait eu délibération spéciale de la Cour et ne vise pas l’art. 47 du C. P. 
(2® esp.) *. 

l re espèce. — arrêt (Cloumac). 

La Cour; — En ce qui touche la peine principale des travaux 
forcés à perpétuité prononcée contre Cloumac par l'arrêt de la Cour 
d’assises de l’Aude, le 24 fév. 1880 : — att. que la procédure est ré¬ 
gulière et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés 
constants par le jury; — rejette le pourvoi; — en ce qui touche la 
peine accessoire de la surveillance : — vu les art. 43, 47 et 48 du 
C. P., modifiés par la loi du 23 janv. 1874, et l’art. 50 du mêmeC. P.; 
—att. que, si laCour d’assises de l’Aude a, par l’arrêt susvisé, prononcé 
contre Cloumac la peine des travaux forcés à perpétuité, l’a con¬ 
damné, en outre, à 20 ans de surveillance, cette seconde disposition 
de l’arrêt est en contradiction avec la première; que, par la nature 
des choses, comme dans le système de la loi, la peine de la surveil¬ 
lance ne peut être accessoirement prononcée qu’à la suite d’une peine 
principale temporaire, et que, si le § 4 de l’art. 46 du C. P. porte 
que tout condamné à des peines perpétuelles, qui obtiendra une 
commutation ou remise de peine, sera, s’il n’en est disposé autre¬ 
ment par la décision gracieuse, de plein droit renvoyé sous la surveil- 

1. Jurisprudence constante : V. C. de cass., 20 juillet 1882, Bull n° 176, 
p. 303; — 14 avril 1881, B. n° 103, p. 179; — 27 mars 1880, B. 71, p. 130 ; 
- 28 juin 1877, B. 54, p. 306; — 15 juin 1877, B. 38, p. 277; — et la loi 
du 23 janvier 1874, J. cr. } art. 9765, p. 4. 
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lance de la haute police, les magistrats ne peuvent, sans excès de 
pouvoirs, régler par avance une éventualité qu’il ne leur appartient 
pas de prévoir, et qui dépend uniquement de l’initiative du gouver¬ 
nement; — que, dès lors, il y a lieu d’annuler la disposition relative 
à la surveillance, en laissant subsister la condamnation principale 
qui est régulière et légale, et sans qu’il y ait lieu, par conséquent, 
d’ordonner le renvoi du demandeur et du procès devant une autre 
Cour d’assises; — par ces motifs, — casse et annule, par voie de re¬ 
tranchement, en vertu de l’art 429 du C. d’inst. cr., l’arrêt de la 
Cour d’assises de l’Aude, en date du 24 fév. 1880, dans la disposition 
qui condamne Cloumac à 20 années de la surveillance de la haute 
police, maintient l’autre condamnation prononcée contre lui par 
ledit arrêt, déclare, en conséquence, qu’il n’y a lieu à prononcer 
aucun renvoi devant toute autre Cour d’assises. 

Du 27 mars 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Vente, rapp. — M. Dupré-Lasale, f. f. d’av. gén. 

2 e espèce. — arrêt (Mohamed ben Lakdar). 

La Codr; — Sur le i or moyen (sans intérêt)...; — sur le moyen 
tiré de la violation des art. 312, 353 et 408 du C. d’inst. cr. : — att. 
qu’il résulte du procès-verbal des débats et de l’arrêt de donné acte, 
qu’à la suite des conclusions par lesquelles le défenseur avait soutenu 
que le plan produit était inexact, un juré a demandé la parole; que 
le président l’ayant averti de s’abstenir de toute manifestation de son 
opinion, le juré a répondu qu’il se conformerait à cet avertissement 
dont il comprenait la portée, et qu’il a dit alors : « Puis-je faire une 
observation et dire, par exemple, qu’un plan n’est qu’un plan » ; — 
att. que ces paroles, banales et d’une généralité insignifiante, ne 
pouvaient être considérées comme une manifestation de l’opinion du 
juré sur la culpabilité de l’accusé, ni même sur une circonstance dé¬ 
cisive de l’accusation;— att., dès lors, qu’en refusant de renvoyer 
l’affaire à une autre session, la Cour d’assises n’a pas violé les dispo¬ 
sitions de lois ci-dessus visées ; — et att. que la procédure est régu¬ 
lière et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés 
constants par le jury : — par ces motifs, — en ce qui touche l’appli¬ 
cation de la peine ; — rejette le pourvoi de Mohamed ben Lakdar 
contre l’arrêt de la Cour d’assises du département de Bône, du 25 mai 
1882, qui l’a condamné à huit années de travaux forcés; — en ce 
qui touche la peine accessoire de la surveillance : — statuant sur le 
moyen proposé d’office, et tiré de la violation des art. 48 et 47 du 
C. P., modifiés par la loi du 23 janv. 1874: — vu lesdits articles; — 
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att. que si, aux termes de l’art. 46 de la loi du 23 janv. 1874, les 
coupables condamnés aux travaux forcés à temps, à la détention et à 
la réclusion, sont de plein droit, après avoir subi leur peine, sous la 
surveillance de la haute police, sans qu’il soit nécessaire que l’arrêt 
de condamnation contienne une disposition expresse et spéciale sur 
ce point, le deuxième paragraphe de l’art. 47 de la même loi exige, 
au cas oh l’arrêt ne contient pas la dispense ou la réduction de la 
surveillance autorisée par les §§ 2 et 3 dudit art. 46, que mention 
soit faite, à peine de nullité, qu’il en a été délibéré; — att. que, tout 
en condamnant le demandeur aux travaux forcés à temps, l’arrêt 
attaqué ne fait pas la mention exigée par le deuxième paragraphe de 
l’art. 47 précité; d’où il suit qu’il a violé tant ledit art. 47 que l’art. 46 
susvisé de la loi du 23 janv. 1874 : — par ces motifs, casse et annule, 
parte in quà, du chef de l’omission relative à la mention qu’il a été 
délibéré sur la question de réduction ou de dispense de la surveil¬ 
lance, etc. 

Du 27 juil. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Dupré- 
Lasale, rapp. — M. Chevrier, av. gén. — M° Lehmann, av. 

Art. 11098. — 1° COUR D’ASSISES. — PROCÈS-VERBAL. — SIGNATURE DU 

GREFFIER. — 2° SERMENT DES TEMOINS. — MENTION AU PROCÈS-VERBAL. 

1 0 Est nul le procès-verbal des débats qui n’est pas signé du greffier 
et cette nullité entraîne celle des débats et de l’arrêt (2° esp.). 

Lorsqu’une affaire a occupé deux audiences et que deux procès-verbaux 
ont été dressés, le défaut de signature du greffier au bas du second 
procès-verbal entraîne la même nullité (l ro esp.). 

2° Dans le même cas, le défaut, dans le second procès-verbal, de 
mention du serment des témoins entraîne la nullité des débats et de 
l’arrêt (3* esp.). 

l r * espèce. — arrêt (Mottin et autres). 

* La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et pris d’une violation 
de l’art. 372 du C. d’inst. cr., en ce que l’un des procès-verbaux des 
débats n’est pas revêtu de la signature du greffier : — vu cet article; 
— att. que les débats de cette affaire ont duré deux jours; qu’à la 
fin de chaque audience le greffier a dressé un procès-verbal particu¬ 
lier; que le premier de ces procès-verbaux, dans lequel il est men¬ 
tionné qu’un arrêt incident a été signé par Je président et le greffier, 
bien que ces signatures soient absentes, se termine par ces mots : 
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« Et a été le présent procès-verbal signé par M. le président et le 
greftier », mais que si l’on y trouve la signature du président, celle 
du greffier manque; qu’on ne peut considérer une pareille omission 
comme étant réparée par les signatures régulièrement apposées au 
bas du procès-verbal de la seconde séance, lequel est terminé par 
cette mention : a De tout quoi a été dressé le présent procès-verbal... 
et a, M. le président, signé avec le greftier », bien que les deux actes 
aient été inscrits sur un même cahier à la suite l’un de l’autre; qu’il 
résulte, en effet, du contexte de cette pièce qu’il a été dans l’inten¬ 
tion du rédacteur qu’il y eût deux procès-verbaux distincts, et que, 
de fait, il existe deux procès-verbaux dont chacun a sa destination 
spéciale et ses formalités à part; — att. que l’art. 372 exige, sous 
peine de nulliié, que les procès-verbaux des séances de la Cour 
d’assises soient signés par le président et le greffier ; que l’absence 
de la signature de ce dernier rend donc nul le procès-verbal au bas 
duquel se rencontre l’omission ; que, par suite, les prestations de ser¬ 
ment des jurés et des témoins et autres formalités accomplies dans 
l’audience à laquelle se rapporte le procès-verbal non signé doivent 
être réputées non avenues, comme non suffisamment constatées, ce 
qui entraine la nullité de l’arrêt de condamnation; — et vu le der¬ 
nier paragraphe du même art. 372, ainsi conçu : a Le défaut de 
procès-verbal et l’inexécution du troisième paragraphe qui précède 
(celui portant que le procès-verbal sera signé par le président et le 
greffier) seront punis de 500 fr. d’amende contre le greffier »; — 
par ces motifs, — casse, etc. 

Du 1 er avril 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Dupré- 
Lasale, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 

2° espèce. — arrêt (Pauliac). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office, et pris de la violation de 
l’art. 372 du C. d’inst. cr., en ce que le procès-verbal des débats ne 
. porterait pas la signature du greftier : — vu ledit article, lequel dis¬ 
pose que le procès-verbal dont il s’agit sera signé par le président et 
par le greffier, et que cette prescription sera exécutée, à peine de 
nullité et, en cas d’inexécution, à peine de 500 fr. d’amende contre 
le greffier ; — att. que de l’inspection du procès-verbal des débats joint 
au dossier il résulte, contrairement à la mention portant qu’il a été 
signé par le président et le greffier, que, si la signature du président 
y a été apposée, celle du greffier y fait défaut; d’où il suit que ce 
procès-verbal est entaché d’une nullité radicale, ce qui doit entraîner 
l’annulation des débats, de la déclaration du jury et de l’arrêt atta- 
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qué, et la condamnation du greffier à l’amende édictée par la loi ; 

— par ces motifs, casse.... 

Du 27 avril 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. de La- 
faulotte, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 

3° espèce. — arrêt (Amadou et autres). 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation de 
Fart. 317 du C. d’inst. cr., en ce que certains témoins entendus au 
débat n’auraient pas prêté serment, ou qu’en tous cas le procès- 
verbal ne constaterait pas l’accomplissement de cette formalité, pres¬ 
crite à peine de nullité : — att. que les débats ont occupé deux au¬ 
diences dans la journée du 21 février; la première, de sept heures et 
demie du matin à onze heures et demie, et la seconde à partir de 
trois heures de relevée; qu’un procès-verbal séparé a été rédigé pour 
ces deux audiences, et qu’il est revêtu de la signature du président 
et du greffier; — att. que le procès-verbal de la première audience 
constate qu’il a été procédé à l’audition des témoins qui ont été suc¬ 
cessivement appelés de leur chambre et introduits dans l'auditoire 
où ils ont été entendus séparément les uns des autres, oralement et 
sans interruption, après le serment par chacun d’eux individuelle¬ 
ment prêté de parler « sans haine et sans crainte, de dire toute la 
vérité, rien que la vérité », et que les témoins au nombre de quatre, 
et dont les noms sont indiqués, ont été entendus, et qu’après cette 
audition, vu l’heure avancée, onze heures et demie, l’audience a été 
renvoyée à trois heures pour ce même jour; — att. que la continua¬ 
tion des débats est constatée par un second procès-verbal, et qu’il 
mentionne qu’après un nouvel appel nominal des témoins, le prési¬ 
dent a fait placer dans l’auditoire les témoins déjà entendus et a fait 
retirer les autres dans la chambre destinée aux témoins et qu’il a été 
ensuite procédé à l’audition de ces derniers témoins, qui étaient au 
nombre de trois, et qui sont dénommés, mais qu’il n’est aucunement 
constaté, comme dans le premier procès-verbal, que ces dépositions 
ont eu lieu après serment régulièrement prêté; — att., en consé¬ 
quence, ou que ces derniers témoins ont été entendus sans avoir 
préalablement prêté serment, ou qu’en tous cas l’accomplissement 
de cette formalité ne résulte pas des constatations du procès-verbal; 

— att., en effet, que chaque procès-verbal fait foi des énonciations 
qu’il contient; que la formalité prescrite, à peine de nullité, du ser¬ 
ment des témoins entendus à la seconde audience, ne peut être éta¬ 
blie que par le procès-verbal de cette séance, ce qui n’a pas eu lieu 
dans l’espèce ; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 28 avril 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Bertrand, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. 
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Art. 11099. — OR ET ARGENT. — POINÇONNAGE. — MODIFICATION 

ULTÉRIEURE. — CONTRAVENTION. — SAISIE. 

Constitue une contravention à la loi du 19 brumaire an VI le fait 
d’opérer sur des bijoux, après le poinçonnage, un travail qui ajoute à 
leur poids une quantité appréciable. 

Dans ce cas , il peut être valablement procédé à leur saisie en toutes 
circonstances, et leurs fabricants peuvent être poursuivis pour délits de 
« fourré » et tous autres de même sorte i . 

arrêt (V...). 

La Cour; — Cons. que, quelles que soient les circonstances dans 
lesquelles le procès-verbal du 19 sept. 1882 ait été dressé, il en ré¬ 
sulte la preuve qu’un certain nombre de bijoux appartenant soit au 
sieur N..., soit au sieur V..., ont été saisis comme fourrés posté¬ 
rieurement à l’apposition des marques de la garantie; cons. qu’à la 
suite d’une expertise demandée par le prévenu V..., le délit a été 
constaté pour plusieurs de ces bijoux ; — cons. que vainement l’in¬ 
culpé soutient que les matières noires trouvées en forte proportion 
dans l’intérieur des bracelets et des chaînes proviendraient unique¬ 
ment du polissage de ces objets et seraient une conséquence inhé¬ 
rente au procédé employé pour leur fabrication; qu’un procédé qui 
arriverait à ajouter au poids d’un bijou d’or 20, 15 ou même 10 p. 100 
d’une matière sans valeur ne pourrait être accepté comme licite ; — 
que si, par suite des nécessités de cette fabrication, une addition lé¬ 
gère au poids du bijou est admissible, il résulte des déclarations des 
agents de la régie dans l’instruction, que cette addition ne doit pas 
dépasser 6 p. 100. — En droit : — cons. que \... prétend en vain 
que les bijoux, étant marqués du poinçon de la garantie, ne pou¬ 
vaient être saisis pour délit de fourré ; — cons. que s’il semble, en 
effet, résulter des termes stricts de l’art 05 de la loi de l’an VI, de la 
place occupée par cet article dans la loi, ainsi que de la nature étroite 
de la contravention elle-même, que les bijoux ne peuvent être saisis 
pour délit de fourré qu’au moment de l’essayage, il est certain que 
les bijoux, pour être couverts par cette immunité, doivent au moins 
être revêtus d’un poinçon régulier; — que la loi, en imposant l’obli¬ 
gation de faire poinçonner les objets au moment où le travail est 

i. Jugé que les bijoux fourrés complètement achevés peuvent être 
saisis en toutes circonstances, tandis que ceux non achevés ne peuvent 
être saisis qu’à l’essayage (C. d’Aix, 3 mai 1877, J. cr., art. 10298 ; — Cf. 
C. de caBS., 9 juin 1820, S. C. N., t. VI, I, p. 249). 
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assez avancé pour qu’en les finissant ils n’éprouvent aucune altéra¬ 
tion, a établi une disposition impérative à laquelle il n’est permis, ni 
aux fabricants, ni à. la régie, de se soustraire; —cons. que le fait 
d’opérer sur les bijoux, après le poinçonnage, un travail qui ajoute¬ 
rait à leur poids 10, 20 et même 30 p. iOO, constitue une modifica¬ 
tion contraire aux prescriptions de la loi, et doit faire considérer les 
bijoux comme n’étant pas revêtus de la marque exigée par elle; — 
que, dès lors, il a pu être valablement procédé à leur saisie en toutes 
circonstances, conformément à l’art. 107 de la loi de l’an VI; — sur 
les conclusions subsidiaires à fin d’expertise : — cons. que tous les 
éléments soumis à la Cour lui permettent d’apprécier les faits de la 
cause; — qu’une nouvelle expertise serait une mesure dilatoire et 
inutile; — sur la quotité de l’amende : cons. qu’il est justifié par 
l’expertise et par les faits de la cause, que sur les six bijoux retenus, 
deux d’entre eux, le collier portant le n° 1 et la chaîne portant le 
n° 16, ne sont pas fourrés; — que dès lors il y a lieu de réduire la 
quotité de l’amende à l’estimation exacte du prix des bijoux fourrés ; 

— que la Cour a tous les éléments nécessaires pour fixer son appré¬ 
ciation à cet égard ; — que cette estimation doit être réduite à 385 fr.; 

— par ces motifs, faisant droit à l’appel de V..., confirme le juge¬ 
ment en ce qu’il a déclaré le prévenu coupable de la contravention 
ci-dessus spécifiée; réduit l’amende à la somme de 7,700 fr.; — or¬ 
donne la confiscation des bijoux reconnus fourrés, tant ceux appar¬ 
tenant au contrevenant que ceux saisis sur Nicolas Vincent; — con¬ 
damne la régie aux frais de première instance et d’appel, sauf son 
recours contre le prévenu; — condamne le prévenu aux frais ; fixe la 
contrainte par corps au minimum déterminé par la loi. 

Du 17 août 1883. — C. de Lyon. — M. Rieussec, prés. — M. Bloch, 
av. gén. — M os Garcin et Rougier, av. 

Art. 11100. ARMÉE. — RÉSERVISTE. — VOL. — COMPÉTENCE. 

La juridiction militaire est compétente pour connaître d’un délit de 
vol commis durant son service de 28 jours par un réserviste, en état 
d’absence illégale , mais non de désertion, le délai de grdee fixé par 
l’art. 235 du C. de just. mil. n’étant pas expiré. 

arrêt (Coley). 

La Cour; — Vu l’ordonnance rendue, le 9 sept. 1882, par M. le 
juge d’instruction près le tribunal de Belfort, qui renvoie en police 
correctionnelle, sous prévention du délit de vol, le nommé Coley 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 352 — 

(Juste); — vu l’arrêt rendu le 25 oct. par la Cour d’appel de Be¬ 
sançon, qui déclare la juridiction correctionnelle de droit commun 
incompétente pour statuer sur cette prévention, par le motif que 
Coley, de la classe de 1873, incorporé au 35 a régiment de ligne, étant 
en état d’absence illégale, et non de désertion, au moment où il aurait 
accompli les actes formant l’objet de la poursuite, relevait de la ju¬ 
ridiction des tribunaux militaires, aux termes des art. 56 du C. de 
just. mil. et 11 de la loi du 18 nov. 1875; — att. que de ces décisions, 
toutes deux passées en force de chose jugée, résulte un conflit négatif 
de juridiction qui interrompt le cours de la justice et qu’il importe 
de faire cesser; — att. qu’il est de principe qu’un militaire absent 
illégalement de son corps doit néanmoins être considéré comme 
continuant à en faire partie pendant le cours du délai de grâce que 
la loi militaire lui accorde avant de le réputer déserteur; — att. 
qu’il est constaté, en fait, que Coley, réserviste de la classe de 1873 
et incorporé au 35° régiment d’infanterie, aurait commis les faits qui 
lui sont imputés pendant la durée du service de 28 jours à lui im¬ 
posé; que son absence illégale a été constatée le 2 sept. 1882, et que 
son arrestation a eu lieu le 5 sept, suivant, et, par conséquent, avant 
l’expiration du délai de grâce fixé par l’art. 235 du C. de just. mil.; 
que, dès lors, la juridiction militaire était seule compétente pour con¬ 
naître de l’inculpation dirigée contre lui ; — par ces motifs, statuant 
sur la requête de M. le procureur général près la Cour d’appel de 
Besançon, et réglant de juges; — vu les art. 526 et s. du C. d’inst. 
cr.; — sans s’arrêter à l’ordonnance ci-dessus visée du juge d'ins¬ 
truction de Belfort, laquelle sera considérée comme non avenue, — 
et pour être statué, tant sur la compétence que sur le fond, en ce qui 
concerne le fait de vol formant l’objet de la poursuite, renvoie Coley, 
en l’état où il se trouve, ainsi que les pièces de la procédure, devant 
le général commandant la division territoriale à Besançon, pour être 
par lui procédé conformément à la loi; — ordonne, etc. 

Du 18 nov. 1883. — C. de cass. — M. Baudouiu, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


Les admmistrateurs gérants : Marchàl et Billard. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME L1V 


A que l’affiche arrachée parle desser¬ 

vant avait été apposée sur le portail 
Abus de confiance. — Ne commet du presbytère, saus qu’aucun arrêté 
pas un abus de confiance le commis- municipal eût désigué ce portail 
sionnaire qui se sert des sommes ap- comme emplacement réservé à l’af- 
partenant à ses commettants et ins- fichage des actes de l’autorité pu- 
crites à leur compte-courant et qui blique, 10993-89. — Ne constitue pas 
se trouve dans l'impossibilité de une contravention punissable le Fait 
remettre à ceux-ci le solde qu’il par un propriétaire d’enlever ou la- 
leur doit, dès qu’il n’y a pas eu de cérer des affiches électorales appo¬ 
sa part intention frauduleuse de sées sur son immeuble, alors même 
s’approprier la chose d’autrui, 11064- que l’appositiou de ces affiches a été 
253. autorisée par les locataires qui ha- 

Abus ecclésiastique. — L’art. 6 bitent la maison, 11046-217. — En 
de la loi du 18 germinal an X, en cas d’apposition d'affiches peintes 
soumettant l’action des particuliers, sur toile, bois ou murailles, sans 
en cas d’abus ecclésiastique, à l’ap- paiement préalable des droits dé¬ 
préciation du Conseil d’Elat ; ne fait fichage et sans autorisation de l’au- 
pas obstacle à ce que le ministère torité compétente, le juge doit pro¬ 
public poursuive, sans déclaration noncer une peine de simple police 
d’abus préalable, les ecclésiastiunes et une amende, 11075-313. 
coupables de délits commis dans Algérie. — Parle fait de la con- 
l’exercice du culte et par abus de quête de l’Algérie, le Code forestier, 
leur ministère, 11021-153. comme les autres lois d’iutérêt gé- 

Adultère. — La demeure du mari néral de la métropole, est devenu, 
conserve le caractère de domicile de plein droit et sans qu’il fût be- 
conjugal même pendant l’instance soin d’une promulgation spéciale, 
en séparation de corps et l’adultère applicable à J’Algérie, 10994-91. — 
qui y est alors commis par le mari, Par suite, les indigènes de l’Algérie 
tombe sous le coup de l’art. 339 du ne peuvent se fonder sur l’art. 4 de 
C. P., 11035-186. — En matière d’a- la loi du 16 juin 1851 pour prétendre 
dnltère, le flagrant délit peut être exercer sur les forêts de l’Algérie, 
prouvé par témoins, 11075-313. présumées jusau’à preuve contraire 
Affiches. — Le droit de jouis- appartenir à l’Etat, des droits d’u¬ 
sance qui appartient aux desser- sage absolus, au mépris des dispo- 
vantssur les presbytères ne fait pas sitions du Code forestier, 10994-91. 
obstacle à ce que l’autorité mumei- — En Algérie, constitue une contra- 
pale, procédant comme propriétaire vention de police spéciale à l’indi- 
et dans les formes légales, fasse ap- génat le refus par un indigène de 

f ioser à l’extérieur des presbytères faire son tour de garde, refus cou- 
es affiches des actes de l'autorité sidéré comme contravention par un 
publique, 10993-89. — Les affiches arrêté du préfet, 11098-331. 
ainsi apposées ne peuvent être ar- Allumettes. — Le monopole ap- 
rachées même par le desservant sans partenant à la compagnie des Allu- 
contravention à l’art. 17, § 1 er , de mettes s’applique aux allumettes 
la loi du 29 juillet 1881, 10993-89. — chimiques et aux objets similaires. 
Mais cet article est inapplicable lors- et notamment aux briquets qui pro- 

J. cr. Novembre-Décembre 1883. 23 
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duisent da feu par la percussion 
d’une tige en métal sur une bande 
de papier contenant des amorces 
chimiquement préparées, 11048-222. 

Armee. — La juridiction militaire 
est compétente pour connaître d’un 
délit de vol commis durant sou ser¬ 
vice de 28 jours par un réserviste, 
en état d’absence illégale, mais non 
de désertion, le délai de grftce fixé 
par l’art. 235 du C. de just. mil. 
n’élaut pas expiré, 11100-351. — V. 
Désertiou. 

Art de guérir. — Commet le dé¬ 
lit d’exercice illégal de la médecine 
le docteur eu medecine qui, renon¬ 
çant à son indépendance, s’associe 
à uue persouue non diplômée pos¬ 
sesseur d’un remède secret et, de 
concert avec elle, traite certaines 
maladies à l’aide de ce remède dont 
il ignore la composition, 10980-26. 
— Le délit existe, en pareil cas, 
aussi bien de la part du médecin 
que de la part de celui qui, sous le 
couvert de celui-oi, dirige le traite¬ 
ment et fournit le remède, 10980-26. 
— L’exercice illégal de la médecine 
constituant non un délit, mais uue 
contravention punie des peines de 
simple police, chaque acte distinct 
d’exercice illégal, dans l’espèce cha¬ 
que visite, constitue une contraven¬ 
tion distincte qui se prescrit par un 
an, 10980-26. — V. Pharmacie. 

ASSISES CORRECTIONNELLES. — Deux 
mots d’histoire à propos des assises 
corrrectiouuelles, 11051-225. — Un 
nouveau projet de création d'assises 
correctionnelles, 11011-129. — Ex¬ 
posé des motifs du projet de loi pré¬ 
senté à la Chambre des députés par 
M. Martin Feu illée, garde des sceau*, 
au nom du gouvernement et relatif 
à l’institution <l’’assises correction¬ 
nelles, 11011-129. — Projet de loi, 
11011-134. 

Attentat contre la sûreté de 
l’état. — La publication et l’afti- 
» chage d’un manifeste dénigrant les 
institutions de la République et for- 
'inulaut contre elles des critiques et 
protestations, ne peut, en l’absence 
de toute attaque matérielle et vio¬ 
lente contre la paix publique et la 
forme du gouveruement, constituer 
un attentat contre la sûreté de l’Etat 
(art. 87 et 91 du C. P.), 10996-95. — 
Mais l’imprimeur de ce manifeste, 
qui omet d’en faire le dépôt au mi¬ 
nistère de l’intérieur, commet une 


contravention à l’art. 3 de la loi du 
29 juil. 1881, 10996-95. — Si ce ma¬ 
nifeste a été imprimé en plusieurs 
formats différents, le défaut de dé¬ 
pôt constitue autant de contraven¬ 
tions qu’il y a eu d’impressions dif¬ 
férentes et donne lieu à l’application 
du même nombre de peines, 10996-95. 

Attroupement. — En admettant 
que l’art. 6 de la loi du 7 juin 1848 
soit encore âpplicable au cas de pro¬ 
vocation, non suivie d’effet, à un 
attroupement, c’est au tribunal cor¬ 
rectionnel qu’il appartient de con¬ 
naître de ce délit, 11023-156. 
Avortement. — L’aggravation de 
eine édictée par l’art. 317, G. P., 
3, n’est pas applicable aux her- 
oristes, 11050-224. 

B 

Brevet d’invention. — Constitue 
uue invention brevetable celle qui 
obtient un produit nouveau, même 
par la simple transformation d’un 
produit antérieurement connu, dès 
que, par celte transformation, le 
produit du domaine public est con¬ 
verti en un corps certain qui s’en 
distingue essentiellement par sa 
structure et ses qualités propres, 
11041-202. — Spécialement constitue 
une invention nouvelle celle qui, 

f iar le passage à la filière, trans¬ 
orme la cheDillede soie en chenille- 
peluche, 11041-202. — Est suffisam¬ 
ment motivé, quant au moyen tiré 
de ce qu’il y aurait seulement em¬ 
ploi nouveau non brevetable, l'arrêt 
qui affirme qu’il y a dans l’invention 
litigieuse utilisation nouvelle d’un 
procédé connu pour l’obtention d’un 
produit nouveau, 11041-202. — Est 
également suffisamment motivé l’ar¬ 
rêt qui, après avoir entériné une 
expertise, déclare non justifiées les 
antériorités invoquées par le pré¬ 
venu, 11041-202. — L’auteur d’une 
invention brevetée à l’étranger ne 
peut obtenir, en France, un brevet 
valable dès que son invention a reçu 
dans le pays d’origine une publi¬ 
cité suffisante pour pouvoir être 
exécutée, 10997-97. — Cette publi¬ 
cité résulte notamment de l’accom¬ 
plissement des formalités de procé¬ 
dure provocatoire prescrites par la 
loi allemande du 25 mai 1877 et 
ui consistent dans la publication 
u nom et de l’objet essentiel de la 
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demande dans le journal officiel et 
l'exposition de cette demande et du 
mémoire descriptif pendant huit se¬ 
maines à l’office des brevets, 10997- 
97. — Il importe peu que cette 
procédure ait pour unique but de 
provoquer les oppositions des bre¬ 
vetés ayant des aroits antérieurs, la 
publicité qui en résulte ayant pour 
effet de permettre à toute personne 
de prendre connaissance ae la de¬ 
mande et du mémoire descriptif de 
l’invention, 10997-97. — V. Contre¬ 
façon. 

G 

Cassation. — Est irrecevable le 
pourvoi formé contre un jugement 
par défaut non encore signifié et, 
par suite, encore susceptible d’op¬ 
position, 11019-149. - Est régulière, 
en cas de pourvois contre les arrêts 
rendus en matière correctionnelle 
et criminelle par la Cour d’appel de 
Pondichéry, la consignation d’a¬ 
mende effectuée pour le principal 
de l’amende entre les mains du gref¬ 
fier de ladite Cour d’appel et pour 
les décimes entre celles du receveur 
près la Cour de cassation, 10977-18. 

— La partie condamnée, qui ne s’est 
pas pourvue personnellement en 
cassation, peut profiter du pourvoi 
du ministère public, et est recevable 
à proposer contre l’arrêt un moyen 
de cassation, 11069-267. — V.Presse, 

— Suspicion légitime. 

Chambre des députés. — Les cou¬ 
loirs de la Chambre des débutés ne 
sont pas, par leur uature, aes lieux 
publics, mais ils peuvent le devenir 
en fait par suite de circonstances 
dont le jury est l’appréciateur sou¬ 
verain, 10988-61. — V. Député. 

Chasse. — De l’étendue du droit 
du préfet en matière de destruction 
d’animaux nuisibles, 10975-5. — Il 
appartient au préfet, en se confor¬ 
mant aux prescriptions des art. 3, 
4, 5 de l’arrêté du 19 pluv. an V et 
de l’ordonnance du 23 août 1814, 
d’autoriser des battues pour la 
destruction des sangliers, désignés 
comme animaux nuisibles par ar¬ 
rêté du préfet, 10975-15.— Constitue 
un délit de chasse le fait des chas¬ 
seurs qui, chassant à courre, ont, 
malgré le garde du propriétaire, 

f ioursuivi leur chasse, en appuyant 
es chiens sur un territoire apparte¬ 
nant à autrui, 10991-77. — Constitue 


également un délit le fait de celui 
qui, alors que la chasse n’est pas ou¬ 
verte, est surpris dans un champ 
non clos, dirigeant et excitant les 
recherches de deux chiens, 10991-77. 
— Mais il n’y a pas fait de chasse de 
la part de celui dont le chien de 
garde, et non de chasse, s’est livré 
à la poursuite du gibier en obéissant 
à son instinct naturel et sans qu’on 
l’ait habitué à cette poursuite, 10991- 
77. — Ne commet pas le délit de 
chasse sur le terrain d’autrui le 
chasseur qui fait lever une pièce de 
gibier sur son terrain et la tire au 
moment où, ayant pris son vol, elle 
se Irouve au-dessus de la propriété 
d’un voisin, 10991-77. — Commet au 
contraire ce délit le piqueur d’un 
lieutenant de louveterie qui, saus 
l’accomplissement des formalités 
prescrites pour uue battue réguliè¬ 
rement autorisée, a poursuivi avec 
des chiens courants un sanglier sur 
le terrain d’autrui, 10991-77. — Eu 
pareil cas, le lieutenant de louvete¬ 
rie doit être déclaré civilement res¬ 
ponsable des faits reprochés à son 
piqueur, 10991-77. —L’autorisation 
du garde particulier donnée sans 
l’asseutimeutdu propriétaire est in¬ 
suffisante pour permettre à un tiers 
de chasser sans délit sur une pro¬ 
priété, 10991-77. — La recherche et 
la poursuite du gibier ne sont pas 
les éléments nécessaires de l’acte de 
chasse, 11020-150. — Par suite, cons¬ 
titue un délit le fait de celui qui, 
sur le terrain d’autrui, voyant un 
lièvre s’embarrasser la patte en 
franchissant un grillage, se précipite 
sur lui, s’en empare et le tue, 11020- 
150. — Le fait de rechercher, pour¬ 
suivre ou prendre de petits oiseaux, 
dits oiseaux de pays, constitue un 
acte de chasse qui ne peut être ac¬ 
compli sans délit, soit saus permis, 
soit lorsque la chasse est fermée, 
11013-139. — Se rend complice de ce 
délit celui qui a excité le prévenu à 
tirer ces oiseaux et lui a passé, à 
cet effet, sou fusil, 11013-139. — Ne 
constituent pas des faits de chasse 
et, par suite, peuvent être, saus dé¬ 
lit, accomplis sur le terrain d’au¬ 
trui, les actes postérieurs à la cap¬ 
ture du gibier, tels que la curée, 
10999-105.— L’individu trouvéarmé 
d’un fusil et en action de chasse, 
mais non muni de permis, sur une 
propriété confiée à sa garde, ne 
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peut, pour s’excuser, se prévaloir 
d’une prétendue autorisation de dé¬ 
truire les animaux nuisibles à lui 
accordée par le propriétaire alors 
qu’il résulte des faits de la cause 
qu’il avait en vue la recherche du 
gibier, 11U00-106. — Le propriétaire 
qui, eu louaut sa chasse, s’est ré¬ 
servé la jouissance de deux fusils, 
peut autoriser deux perso unes à 
chasser sur les terres louées, saus 
que sa présence personnelle soit né¬ 
cessaire, et les personnes inuuies de 
son aulorisatiou chassent aiusi sans 
délit. 11059-241. — En cas de pour¬ 
suites dirigées contre elles, pour¬ 
suites qui l’exposeut de leur part à 
une action en responsabilité, ledit 
propriétaire a qualité pour iuter- 
vemr au débat devant le tribunal 
correctionnel, 11059-241.— La pres¬ 
cription de trois mois, édictée par 
l'art. 29 de la loi du 3 mai 1844, est 
applicable seulement lorsque l’ac¬ 
tion n'a pas été iuteutée daus ce 
délai, mais uou lorsque l’action 
ayant été régulièrement intentée, 
les poursuites out été suspendues 
peudaut un temps plus ou moins 
long, 11059-241. — Est nulle, et dès 
lors incapable d’interrompre la pres¬ 
cription, la citation donnée pour 
délit de chasse à un garde particu¬ 
lier à la requête de l'administration 
forestière, lorsque cette administra¬ 
tion connaissait dès le principe la 
qualité du prévenu, qualité qui ren¬ 
dait applicables les dispositions de 
l’art. 483 C. d’inst. cr., 11049-223. — 
Est nul, en matière de délit de 
chasse, le procès-verbal dressé par 
un garde champêtre, mais non af¬ 
firmé daus les 24 h. du délit, et cette 
nullité vicie l’arrêt qui s’est basé 
pour prononcer une condamnation 
non seulement sur les éléments du 
débat oral, mais encore sur ce pro¬ 
cès-verbal, 10986-53. — Le proprié¬ 
taire d’une chasse est sans qualité 
pour saisir la juridiction correction¬ 
nelle d’un délit d’outrage commis 
envers son garde particulier, et à 
plus forte raison envers un garde 
champêtre, 10986-53. — Tous ani¬ 
maux sauvages, quels qu’ils soient, 
par exempleles moineaux,rentrent, 
s’ils sont surpris portant dommage 
à des récoltes, daus la catégorie des 
bêtes fauves que le propriétaire ou 
fermier peut, en tout temps, repous¬ 
ser ou détruire, même avec des ar¬ 


mes à feu, 11040-199. — En consé¬ 
quence, ne constitue pas un acte de 
chasse nécessitant un permis le fait 
par un propriétaire ou fermier de 
tirer, duus son champ,des moineaux 
qui en ravagent la récolte, alors 
même que ces oiseaux ne sont pas 
classés parmi les animaux malfai¬ 
sants ou nuisibles par arrêté préfec¬ 
toral, 11040-199. — 11 n’appartient 
qu’au préfet d’autoriser le trans- 

f iort du gibier vivant à l’époque où 
a chasse est fermée, 11086-327. — 
Par suite, commet un délit celui qui 
transporte des perdreaux durant ce 
temps, même s’il est muni d’une 
autorisation du Ministre de l’inté¬ 
rieur, 11086-327. 

Chemins de fer. -- Constitue une 
contravention aux lois sur la police 
des chemins de fer le fait par un 
voyageur de faire transporter en 
franchise plus de 30 k. de bagages à 
l’uide de billets empruutés à des 
personnes étrangères à sa famille 
ou à sa société, 10985-39 ! . — Les lois 
et ordonnances qui règlent la police 
des voies ferrées sout applicables à 
tout cbemiu de fer d’intérêt général 
ou local, dès sa mise en exploita¬ 
tion, alors même que, contraire¬ 
ment aux prescriptions du cahier 
des charges, celle-ci a eu lieu avant 
réeeptiou des travaux et autorisa¬ 
tion, 11038-191. — Le principe du 
non-cumul des peines étant inap¬ 
plicable eu cette matière, il doit être 
prononcé autaut d’amendes qu’il 
a été commis de contraventions, 
11038-191. 

Chose jugée. — Ne contient pas 
fausse application de la chose jugée 
l’arrêt qui invoque, mais à titre 
d’argument seulemeut,un jugement 
rendu à l’égard d’autres parties, 
11041-202. 

Citation. — Il ne résulte aucune 
violation de l’art. 182 C. iust. cr. ni 
du droit de la défense de ce qu’un 
prévenu désigné exactement dans 
la citation l'a été, dans deux arrêts 
par défaut, sous d’autres prénoms 
que les siens, dès qu’il est constant 
qu’il n’a existé aucune confusion 
sur son identité,. 11036-188. — V. 
Chasse, — Presse. 

1. V., sur oette jurisprudence, lesarticles 
de MM. Chaufton {la Loi, 19-20,21 et 23 fév. 
1883), Lamé-Fleury {le Droit, 21 fév. 1883) 
et Ch. Lyon-Caen (S. 1883, I, p. 433). 
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Colonies. — Arrêté du 21 avril 
1825 (art. 5"),relatif à la procédure ci¬ 
vile età l’instruction criminelle dans 
l’Inde française, 10977-20. — Décret 
du 18 sept.*1877 sur les pouvoirs du 
gouverneur de l’Inde en matière de 
caste et de religion, 11082-321. — 
Décret du 12 juin 1883 portant pro¬ 
mulgation du Code d’instruction cri- 
minelledans les établissements fran¬ 
çais de l’Inde, 11074-285. — Rapport 
au Président de la République, pré¬ 
cédant ce décret, 11074-278. — Jugé 
antérieurementau décret du 12 juin 
1883 que le C. d’inst. cr. a été pro¬ 
mulgué en 1825 dans les Etablisse¬ 
ments français dans l’Inde, avec des 
modifications qui ne s’appliquent 
pas au titre de ce Code relatif aux 
règlements de juges, 10977-22. — 
Jugé aussi, antérieurement à ce dé¬ 
cret, que dans l’Inde française, les 
art. 479 et s. du C. d’inst. *cr. sont 
applicables en cas de poursuites 
contre un magistrat ou un officier 
de police judiciaire pour crime ou 
délit commis dans l’exercice de ses 
fonctions, 10977-181. — Mais lorsque 
le tribunal de police correctionnelle 
saisi d’uue telle poursuite a, par un 
jugement non frappé d’appel, dé¬ 
claré ces articles inapplicables dans 
la colonie, puis, par un second ju¬ 
gement, a statué au fond, la pre¬ 
mière décisiou forme chose jugée 
sur la question de forme des pour¬ 
suites, 10977-18. — Par suite, le dé¬ 
faut d’application des dispositions 
des art. 479 et s. ne peut plus être 
invoqué devant la Cour de cassation 
lors du pourvoi formé contre l’arrêt 
rendu sur l’appel du jugement qui a 
statué au fond, 10977-18.— La cham¬ 
bre criminelle de la Cour de Pondi¬ 
chéry, composée comme il est dit 
en l’art. 45 de l’ordonnance des 
7 fév.-9 mars 1842, est seule com¬ 
pétente pour connaître de toutes les 
affaires emportant application de 
peines afflictives ou infamantes et 
spécialement du crime d’arrestation 
arbitraire prévu et puni par l’art. 114 
du C. P., 10977-18. — Par suite, la 
chambre correctionnelle de cette 
même Cour, statuant sur l’appel 
d’un jugement de police correction¬ 
nelle, était incompétente pour sta¬ 
tuer sur des faits reprochés à un 
commissaire de police, accomplis 
dans l’exercice de ses fonctions et 
qu’elle qualifie elle-même d’acte at¬ 


tentatoire à la liberté individuelle, 
10977-18. — lien est ainsialorsmême 
que ladite chambre correctionnelle, 
saisie par l’appel de la partie civile 
seule, n’avait à statuer que sur 
les dommages-intérêts, 10977-18 l . — 
V. Cassation, — Tunisie. 

Connexité. — Il n’y a pas con¬ 
nexité entre un délit de menaces de 
mort et une tentative de meurtre 
par cela seul que l’un et l’autre ont 
été déterminés par le même mobile, 
11004-110. 

Contrefaçon. — Ne constitue pas 
le délit de contrefaçon le fait de 
celui qui commande à un fabricant 
un objet breveté au profit d’un tiers, 
lorsqu’il fait cette commande pour 
son usage personnel et sans inten¬ 
tion de spéculation commerciale, 
spécialement pour vérifier si cet 
objet n’est pas la contrefaçon d'un 
objet analogue sur lequel il a lui- 
même un droit privatif, 11024-157. 
— La loi de 1857 ne punit comme 
contrefaçon de marque de fabrique 
que les faits postérieurs au dépôt 
de la marque contrefaite, 11053-232. 
- Le juge saisi d’une poursuite 
our contrefaçon de marque de fa- 
rique ne petit condamner le pré¬ 
venu pour tromperie sur la nature 
de la chose vendue à raison de faits 
distincts et dont il n’est pas saisi 
par la citation, 11053-232. —V. Bre¬ 
vet d’invention. 

Culte. — Est illégal et ne peut 
donner lieu à une poursuite pour 
contravention à ses dispositions, 
l’arrêté du maire qui interdit la son¬ 
nerie des cloches sans autorisation 
de l’autorité municipale et cela con¬ 
trairement au règlement de sonne¬ 
rie arrêté entre l’évêque et le pré¬ 
fet, en conformité des dispositions 
de l'art. 48 de la loi du 18 germinal 
an X, 11026-159. — V. Abus ecclé¬ 
siastique. 

Cour d’assises. — La mention 
inexacte dans l’exploit de notifica¬ 
tion de la liste du jury à plusieurs 
accusés que cette notification a été 
faite à ceux-ci « parlant à sa per¬ 
sonne » peut être rectifiée par d’au¬ 
tres mentions constatant que chaque 
accusé a reçu une copie de l’exploit, 
11096-342. — Il ne résulte aucune 


1. V.le rapport de M. le conseiller Falcon- 
net dans cette affaire (D. P. 1883. I. p. 485). 
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nullité de ce que le tirage au sort 
du jury a eu lieu en séance publi¬ 
que, 11096-342. — L’Age de l’mter- 

{ irète est suffisamment constaté par 
a mention qu’il a plus de 21 ans, 
11096-342. — L'interprète doit prêter 
serment dans les formes de l’art. 332 
et non de l’art. 317 du C. d’iust. cr. t 
11096-342. — La lecture des ques¬ 
tions posées au jury n’est pas pres¬ 
crite à peine de nullité et peut, à 
plus forte raison, avoir lieu avant 
les avertissements aux jurés, 11096- 
342. — La signature, la lecture et la 
remise de la déclaration du jury au 
président des assises par un juré, 
sans réclamation, font présumer que 
ce juré remplaçait régulièrement le 
chef du jury, 11096-342. — Est nul 
le procès-verbal des débats qui n’est 
pas signé du grefüer et cette nullité 
entraîne celle des débats et de l’ar¬ 
rêt, 11098-347. — Lorsqu’une affaire 
a occupé deux audiences et que deux 
procès-verbaux ont été dressés, le 
défaut de signature du greffier au 
bas du second procès-verbal en¬ 
traîne la même nullité, 11098-347. 
— Dans le même cas, le défaut,dans 
le second procès-verbal, de mention 
du serment des témoins entraîne la 
nullité des débats et de l’arrêt, 
11098-347. — Ne constitue pas une 
manifestation d’opinion le fait du 
juré qui, averti de s’abstenir de 
toute manifestation, dit : « Puis-je 
faire une observation et dire, par 
exemple, qu’un plau n’est qu’un 
plan », 11097-345. — V. Dcfeuse(Droit 
de la), — Diffamation, — Exploit. 

D 

Débit de boissons. — V. Police 
municipale. 

Défense (droits de la). — Il y a 
violation des droits de la défense et 
de l’art. 294 C. inst. cr. lorsque le 
président n’a pas désigné d’office 
un défenseur à l’accusé qui, lors de 
son interrogatoire, a déclaré n’en 
pas avoir, mais cette nullité est cou¬ 
verte si, lors du tirage au sort du 
jury et durant tous les débats, l’ac¬ 
cusé a été assisté d’un défenseur, 
11044-212. — La circonstauce que 
l’accusé n’aurait pu, aussitôt son in¬ 
terrogatoire, communiquer avec son 
défenseur, peut l’autoriser à deman¬ 
der un délai ou un renvoi à une 
autre session, mais ne saurait, en 


l’absence de réclamation, être une 
cause de nullité, 11044-212. — Il ne 
résulteaucunc violation du droitde 
la défense de ce que, après lecture 
du verdict, la partie civile ayant dé¬ 
claré renoncer aux dommages-inté¬ 
rêts, le président n’a pas interpellé 
sur ce point le prévenu, 10988-61. — 
V. Citation, — Diffamation. 

Délit rural. — Le propriétaire 
qui, en louant ses terres, s’est ré¬ 
servé le droit de chasse, ne peut 
passer sur lesdites terres, quand 
elles sont ensemencées, sans con¬ 
trevenir à l’art. 471, § 13, du C. P., 
10998-104. 

Délit forestier. — V. Algérie, — 
Forêt. 

Dénonciation. — Le miuistre de 
la guerre est eompéteut pour appré¬ 
cier le caractère des faits dénoncés 
à la charge d’officiers généraux et 
en déclarer la fausseté, 11031-178. — 
Il en est ainsi dès que les faits dé¬ 
noncés remontent à une époque où 
ces officiers étaient en activité de 
service et alors même qu’ils étaient 
eu retraite à l’époque de la poursuite 
pour dénonciatiou calomnieuse, 
11031-178. — V. Diffamation. 

Député. —Est nulle l’assignation 
en police correctionnelle donnée à 
un député pendant la durée de la 
session et cette nullité peut être re¬ 
levée même d’office, 11084-324. — 
L’immunité parlementaire est ex¬ 
clusivement personnelle et ne pro¬ 
fite pas aux autres prévenus, 11084- 
324. 

Désertion. — Tout militaire ayant 
moins de trois mois de service ne 
peut être considéré comme déser-. 
teurqu’aprèsnne absenced’un mois, 
11080-317. - V. Armée. 

Diffamation. — De la preuve du 
fait diffamatoire dans les cas où elle 
est autorisée par la loi du 29 juil. 
1881, 10989-65. — Les imputations 
diffamatoires de nature à porter at¬ 
teinte à l’bonueur et à la considé¬ 
ration sont réputées de droit faites 
avec une intention coupable, à moins 
que les juges ne décident que cette 
intention n’existait pas. 11036-188. 

— Constitue le délit de diffamation 
l’imputation contre une société fi¬ 
nancière d’avoir, contrairement aux 
statuts, fait, au moyen de mauœu- 
vres, payer indûment aux souscrip¬ 
teurs des frais de gestion, 11085-325. 

— La publicité, élément essentiel 
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de la diffamation, n’existe pas dans 
le fait du dépôt à la poste d’une 
carte postale et du passage de cette 
carte entre les mains des employés 
de la poste, 11034-183. — La loge 
d’un concierge étant un lieu privé, 
le fait qu’une carte postale diffama¬ 
toire y est demeurée un certain 
temps déposée ne suffit pas, à dé¬ 
faut d’autres circonstances, pour 
constituer la publicité, élément es¬ 
sentiel du délit, 11034-183. -—Jugé, 
au contraire, qu’il y a diffamation 
dans l’envoi par la poste ou par le 
télégraphe de lettres ou cartes por¬ 
tant des mentions injurieuses pour 
le destinataire et remises ouvertes 
au concierge, 11034-183. — S’il peut 
être argué que les employés de la 
poste et du télégraphe sont profes¬ 
sionnellement tenus de respecter le 
secret des correspondances, il n’en 
est pas de même des messagers pri¬ 
vés, tels que des commissionnaires, 
11034-183. — L’immunité de la dé¬ 
fense fait obstacle à ce qu’un avoué 
exerçant, à défaut de carreau, la 
profession d’avocat soit poursuivi 
ourdiffamation à raison d’une plai- 
oirie prononcée par lui, 11087-328. 
- Ne peut être considérée comme 
diffamatoire l’analyse fidèle et faite 
de bonne foi par un journal de la 
plaidoirie d’un avocat dans un débat 
judiciaire, 11087-328. — Le délai de 
12 jours entre la citation et la com¬ 
parution doit être appliqué à la 
poursuite en police correctionnelle 
d’un délit de diffamation envers 
l'administrateur d'une entreprise fi¬ 
nancière, ce délai étant étroitement 
lié à la procédure de la preuve, 
11047-218. — Ce délai est prescrit à 
peine de nullité de la citation et du 
jugement de défaut, en conformité 
de l’art. 184 du C. d’inst. cr., Code 
auquel on doit se référer en matière 
de diffamation pour les dispositions 
relatives à la procédure non spécia¬ 
lement édictées par la loi de 1881, 
11047-218. — En matière de diffama¬ 
tion envers des fonctionnaires, l'ar¬ 
rêt rendu par défaut par lequel la 
Cour d’assises a relaxé le prévenu 
sur un chef et l’a condamné sur 
l’autre, fait-il obstacle à ce que,sur 
l’opposition du préveuu, la Cour 
d’assises statue à nouveau sur le 
chef qui avait primitivement fait 
l’objet du relaxe? 10988-61. — Les 
consuls des puissances étrangères 


ne font point partie du corps diplo¬ 
matique et ne peuvent, d’autre part, 
être considérés comme des fonction¬ 
naires français ou des citoyens char¬ 
gés d’un service public, *11061-246. 
— Par suite, en cas de diffamation 
commise contre eux à raison de 
leurs fondions de consuls étrangers, 
le tribunal correctionnel est compé¬ 
tent et non la Cour d’assises, 11061- 
246. — Toutefois, un consul espa¬ 
gnol peut-il être considéré comme 
un citoyen chargé d’un service pu¬ 
blic lorsqu’il exerce à l’égard des 
personnes et des intérêts français, 
dans des cas spéciaux, les pouvoirs 
déterminés par le décret du 18 mars 
1862? 11061-246. — En matière de 
diffamation envers des corps consti¬ 
tués ou des fonctionnaires, et lors¬ 
que le prévenu a demandé à faire la 
preuve des faits diffamatoires, il 
suffit que le jury soit interrogé sur 
la question de culpabilité, sans que 
le président des assises ait à poser, 
comme question d’excuse, celle de 
savoir si cette preuve a été rappor¬ 
tée par le prévenu, 10988-61. — La 
juridiction correctionnelle est seule 
compétente pour connaître de pour¬ 
suites eu matière de diffamation 
envers des directeurs d’entreprises 
commerciales, industrielles ou fi¬ 
nancières, 11047-218. — En pareil 
cas, la procédure à suivre, pour la 
preuve des faits diffamatoires, est 
celle tracée par la loi de 1881 pour 
cette preuve devant la Cour d’assi¬ 
ses, 11047-218. — Il ne résulte au¬ 
cune nullité de ce fait que, dans 
une iustauce en diffamation, le jury 
a été interrogé par deux questions 
distinctes sur l’existence du délit et 
sur le caractère de la personne dif¬ 
famée, 10988-61. — Ni de ce faitque, 
dans une question relative à une 
distribution d’écrits diffamatoires, 
la circonstance de publicité a été 
mentionnée, bien qu’elle ue fût pas 
l’un des éléments esseutiels du dé¬ 
lit, 10988-61. — N’ont rien de con¬ 
tradictoire les motifs d’un arrêt qui 
affirment, d’une part, le caractère 
diffamatoire d’imputations, d’autre 
part, le défaut de preuve des faits 
imputés, 11085-325. — Lorsque, sur 
uue poursuite en diffamation, le 
fait imputé est l’objet d’une plainte 
de la part du prévenu, il doit être 
sursis à la poursuite en diffamation, 
durant l’instruction ouverte sur 
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cette plainte, 11078-315. — Mais il 
n’en e?t ainsi que lorsqu’il y a eu 
de la part du prévenu plainte et non 
dénonciation, 11078-315. —V. Presse. 

E 

Élections. — Ne constitue pas le 
délit de soustraction de bulletin 
électoral le refus par les membres 
d’uu bureau électoral de recevoir, 
en se servant d’une copie inexacte 
de la liste électorale sur laquelle les 
noms de ces électeurs avaient été 
supprimés, les votes de trois élec¬ 
teurs, 10992-86.— Le délit de cor¬ 
ruption électorale existe par le seul 
fait de l’offre ou de la promesse 
adressée dans un but de corruption 
et alors même qu’elle n’a pas été 
acceptée, 10992-86. 

Emigration. — Le tribunal de la 
Seine est compétent pour connaître 
d’infractions à la loi du 18 juillet 
1860 sur l’émigration, consistant en 
engagements accomplis à Paris, au 
Havre, à Vitry-sur-Seine et à Rouen, 
11014-141. 

Enfants (protection des). — Cir¬ 
culaire du procureur de la Répu¬ 
blique près le tribunal de la Seine 
aux commissaires de police, sur 
l’application de la loi du 7 déc. 1874, 
11060-243. — L’emploi des mineurs 
de seize ans dans les ateliers qui 
mettent -en jeu des machines nou 
garanties d’appareils protecteurs est 
iuterditpar le décret réglementaire 
du 13 mai 1875, 11005-112. — Par 
suite, est entaché de défaut de motif 
l’arrêtqui se fonde surla seule impru¬ 
dence de l’enfant pour relaxer l’in¬ 
dustriel qui l’employait, des pour¬ 
suites dirigées contre lui à raison 
d’un accident dont cet apprenti 
avait été victime et qui avait été 
causé par l’absence d’organes pro¬ 
tecteurs d’un mécanisme, 11005-112. 
— L'obligation pour tout chef d’in¬ 
dustrie qui emploie des mineurs de 
16 ans, de garnir ses machines d’ap¬ 
pareils protecteurs est absolue et 
celui qui contrevient aux prescrip¬ 
tions légales ne peut être excusé ni 

f iar le défaut d’avertissement de 
'inspecteur ni par l’imprudence de 
l’enfant blessé, 11068-265. — L’in-’ 
tention délictueuse n’est pas un 
élément essentiel de l’infraction, 
11068-265. 

Enseignement. — Un ministre 


d’un culte reconnu a le droit de re¬ 
cevoir chez lui des jeunes gens se 
destinant aux écoles ecclésiastiques, 
à la condition que leur nombre ne 
dépasse pas quatre et qu’il en ait 
fait la déclaration préalable au rec¬ 
teur, 10995-93. — Un prêtre peut, 
sans faire une déclaration préalable 
d’ouverture d’école libre, donner 
chez lui l'instruction primaire à ses 
neveux orphelins ou abandonnés de 
leurs parents et dont il a la charge 
et la garde, 10995-93. — Par suite, 
ne constitue pas la tenue d’une 
école libre sans déclaration préa¬ 
lable le fait du prêtre qui donne 
chez lui l’instruction ecclésiastique 
à quatre jeunes gens se destinant 
aux écoles spéciales et l’instruction 

{ >rimaire à trois neveux doDt il a 
a garde, 10995-93. — L’enseigne¬ 
ment primaire supérieur est alfran- 
chi de toute réglementation limita¬ 
tive et le directeur d’un établisse¬ 
ment libre consacré à cet enseigne¬ 
ment ne peut être cousidéré comme 
ayant irrégulièrement dirigé un éta¬ 
blissement d’enseignement secon¬ 
daire, par cela seul qu’il a porté 
surson programme la cosmographie, 
la mécanique et la géométrie des¬ 
criptive, 11043-209. — On ne saurait 
davantage voir une contravention 
à l’art. 66 de la loi du 15 mars 1850, 
dans ce fait que quelques-uns des 
élèves de cet établissement ont pris 
au dehors et sur la demande de 
leurs parents des leçons de latin, 
11043-209. — L’avis de la rentrée 
des classes doit être douué par le 
maire aux personnes ayant charge 
d’enfant en êge scolaire, 15 jours 
avant la rentrée, mais il ne peut 
résulter pour celles-ci aucun grief 
si cet avis leur a été donné posté¬ 
rieurement à cette époque, 11067- 
257. — Le délai de quinzaine im¬ 
parti à ces personnes pour se con¬ 
former à la loi scolaire ne court, en 
ce cas, que de la date de cet avis, 
11067-257. — Constitue la «nouvelle 
récidive » prévue par l’art. 14 de la 
loi du 28 mars 1882 et qui doit être 
déférée au juge de paix, toute in¬ 
fraction survenue après une con¬ 
damnation à l’affichage prononcée 
par la commission scolaire, 11067- 
257. — Il en estaiosi, soit que cette 
condamnation ait été prononcée à 
raison d’une récidive commise après 
une première infraction suivie da 
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comparution devant la commission 
scolaire, soit qu'elle ait été prouon- 
cée par cette commission à raison 
d’une première infraction à la loi 
et par suite de la non-comparution 
du père devant la commission, 
11067-257. 

Escroquerie. — Le fait de vendre 
comme diamants blancs des dia¬ 
mants jaunes auxquels on a, par 
l’apposition d’une substance étran¬ 
gère, donné l’apparence de dia- 
mauts blancs, ne constitue ni une 
escroquerie, ni une tromperie sur 
la nature de la chose vendue, 11006- 
114. — Constitue une escroquerie le 
fait de vendre des marchandises à 
un prix triple de leur valeur lors¬ 
que, pour arriver à cette vente, on 
a usé de manœuvres destinées à 
faire croire à l’existenced’une fausse 
entreprise et à des opérations 
exceptionnellement avantageuses, 
11071-271.— En cas de poursuites 
pour escroquerie, il importe peu, 
au point de vue de la compétence, 
que ia remise de fonds qui a con¬ 
sommé cette escroquerie ait eu lieu 
hors de France, dès que les manœu¬ 
vres frauduleuses, élément essentiel 
du délit, ont été accomplies en 
France, 11014-141. 

Etranger. — Lorsqu’un individu 
est poursuivi pour infraction à un 
arrêté qui l’a expulsé comme étran¬ 
ger, le tribunal correctionnel est 
compétent pour apprécier la légalité 
de cet arrêté, et spécialement pour 
rechercher si cet individu est étran¬ 
ger, ce qui est nécessaire pour que 
l’arrêté soit régulier, 11058-239. — 
En pareil cas, c’est au ministère pu¬ 
blic qu’il appartient de faire la 
reuve de la nationalité étrangère 
u prévenu, 11058-239. — Les pro¬ 
vinces belges annexées à la France 
à la fin du dernier siècle, et sépa¬ 
rées d’elle en 1814, sont réputées 
n’avoir jamais été françaises, et ceux 
ui y sont nés pendant la période 
e réunion sont, par l’effet d’une 
sorte de « Post liminium », devenus 
étrangers d’une manière absolue 
sans pouvoir être rangés dans la 
catégorie spéciale des étrangers nés 
en France, et sans que la loi du 
7 février 1851 puisse leur être appli¬ 
cable, 11058-239. 

- Exploit. — En matière de procé¬ 
dure criminelle, l’art. 63 du C. de 
proc. civ. n’est pas applicable, 


11033-182. — Par suite, il ne résulte 
aucune nullité de ce que la liste des 
témoins a été notifiée à l’accusé un 
jour de fête légale, alors surtout que 
l’accusé ne n’est pas opposé à leur 
audition, 11033-182. 

Extradition. — S’il est de prin¬ 
cipe que l’individu extradé ne peut 
être jugé qu’à raison des faits dé¬ 
terminés dans l’acte d’extradition, 
l’exercice de l’action publique n’est 
cependant pas suspendu pour tous 
autres crimes ou délits qui pour¬ 
raient lui être imputés, et tous actes 
d’information ou de poursuite pour 
ces nouveaux faits peuvent être ré¬ 
gulièrement accomplis, pourvu que 
le prévenu ne subisse aucune con¬ 
trainte personnelle à raison de cette 
nouvelle procédure et ne soit, à 
moins de consentement de sa part, 
jugé que sur les faits, motifs de l’ex¬ 
tradition, 11042-207. — Est nulle la 
citation faite au prévenu extradé, 
alors que cette citation a été faite 
au parquet, bien que, par suite de 
l’extraditiou, le prévenu fût à ce 
momentdétenu en France, 11042-207. 

F 

Fausses monnaies. — Lorsque, 
par la réponse du jury à la question 
à lui posée, le prévenu est déclaré 
coupable de contrefaçon de mon¬ 
naies à l’effigie d’un souverain étran¬ 
ger, la peine des travaux forcés à 
temps est seule applicable, alors 
même qu’il s’agit, d’après cette même 
réponse, de monnaies ayant cours 
en France, cette circonstance ne 
pouvant modifier le caractère du 
crime, 11079-316. — Lorsqu’un pré¬ 
venu français a été extradé par un 
gouvernement étranger à raison 
d’introduction et émission en France 
de monnaies étrangères non démo¬ 
nétisées, la question posée au jury 
et visant l’émission de monnaies 
étrangères ayant cours légal à l’é¬ 
tranger indique virtuellement que 
ces monnaies n’élaient point démo¬ 
nétisées, 11007-116. — La connais¬ 
sance de la fausseté des monnaies 
est un élément essentiel du crime 
d’introduction en France de mon¬ 
naies étrangères contrefaites ou al¬ 
térées, 11007-116. — Par suite, est 
entachée de nullité la question po¬ 
sée au jury et qui énonce seule¬ 
ment le fait de l’introduction, sans 

* 
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faire mention Je la connaissance 
que les accusés auraient eue de la 
fausseté des monnaies introduites 
eu France, 11007-116. — Est com- 

f dexe la question posée à la fois sur 
émission et sur l’introduction en 
France de fausses niounaies, ces faits 
constituant deux crimes distincts, 
1 luOT-l 10.— Ne constitue pas le crime 
de fabrication de fausses monnaies 
ayant cours en France, le fait d'a¬ 
voir fabriqué de fausses monnaies 
d’une nation étrangère, alors même 
que cette nation est unie avec la 
France par une convention moné¬ 
taire, 1101*3-338. — Le crime de fa¬ 
brication de fausses monnaies étran¬ 
gères n’est puni par la loi française 
ue lorsqu’elle a été commise en 
rance, 11U93-338.— La contrefaçon 
de monnaies étrangères est punie 
des travaux forcés à temps et non 
des travaux forcés à perpétuité ap¬ 
plicables seulement en cas de con¬ 
trefaçon des monnaies nationales 
ayant cours, 11079-316. 

Faux. — Les éléments constitutifs 
de l’usage de pièces fausses peuvent 
ne pas être énumérés dans la ques¬ 
tion spéciale, s’ils s’y trouvent im¬ 
plicitement compris par relation 
avec des questions antérieures de 
détournement et de fabrication de 
ces pièces, questions d’ailleurs ré¬ 
solues négativement, 11069-269. — 
Constitue l’usage d’uu faux en écri¬ 
ture publique, et non d’un faux en 
écriture privée, le fait d’employer 
de faux mandais de poste, 110*69- 
269. — Constitue violation de l’art. 
864, l’arrêt qui, en matière de faux, 
De contieut pas la condamuation à 
l’amende, 11069-269. 

Faux témoignage. — Ne constitue 
pas le délit de faux témoignage le 
fait du témoin qui, contrairement 
à la vérité, déclare n’avoir jamais 
subi aucune condamnation, 11056- 
237. 

Forêts. — Ne constitue pas le dé¬ 
lit prévu par l’art. 142 du C. P. le 
fait de griffer, à l’aide d’un outil 
appelé rouanne, existant dans le 
commerce et imitant plus ou moins 
le signe employé par l’administra¬ 
tion, un certain nombre d’arbres 
autres que ceux réservés par celle- 
ci, 11037-190. — En cas d’enlèvement 
de bois ou autres productions du 
sol forestier, la restitution des ob¬ 
jets enlevés est obligatoire, mais les 


dommages-intérêts sont facultatifs, 
11077-314. — V. Algérie. 

H 

Homicide par imprudence. — Se 
rend coupable d’homicide par im¬ 
prudence l’architecte d’une ville 
qui, appelé par le maire à vérifier 
la solidité a’eslrades destinées au 
public, s’est contenté d’approuver 
le rapport incomplet d’un de ses 
agents, sans se livrer à aucun exa¬ 
men personnel et a ainsi été la cause 
de la catastrophe occasionnée par 
l’écroulement ue ces estrades, 11003- 
109. 

I 

Imprimerie. — La circulaire com¬ 
merciale, dispensée du dépôt légal 
par l’art. 3 de la loi de 1881, doit 
s’entendre de l’avis distribué gra¬ 
tuitement à plusieurs personnes et 
non de l’annonce insérée dans une 
vignette destinée à être vendue, 
11017-145. — Par suite, une telle 
vignette (dans l’espèce, l’imitation 
d’un billet de banque) constitue un 
nouvel imprimé et est soumise à un 
nouveau dépôt chaque fois que l’an¬ 
nonce v insérée vient à changer, 
11017-14*5. - V. Attentat contre la 
sûreté de l’Etat. 

Inondation. — Commet le délit 
prévu par l’art. 15 de la loi du 28 sept. 
1791 (titre II) celui qui inonde l’hé¬ 
ritage de son voisin ou lui transmet 
volontairement ses eaux d’une ma¬ 
nière nuisible, 11022-155. —Mais il 
n’y a pas délit lorsque l’inondation 
imputable au prévenu n’a causé au 
plaignant aucun dommage appré¬ 
ciable. 11022-155. 

Instruction criminelle. — En 
principe et à moins d’un texte for¬ 
mel, les tribunaux de répression ne 
peuvent se saisir d’office, pour y 
statuer, de faits qui ne leur ont pas 
été déférés soit par citation, soit au 
moyen de réquisitions portant sur 
des faits nouveaux acceptés au débat 
par le prévenu (l r « esp.), 11009-121. 
— Par suite, il y a nullité de l’arrêt 
lorsque la Cour, saisie de poursuites 
pour outrage contre un garde cham¬ 
pêtre daDS ou à l’occasion de l’exer¬ 
cice de ses fonctions, relève d’office 
un délit de diffamation envers le 
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même garde et se déclare incompé¬ 
tente pour connaître de l’un et de 
l'autre de ces délits, 11009 121. 

J 

Jeu de hasard. — La publicité du 
lieu, circonstance de fait de laquelle 
dépend la prohibition d’exploiter 
un jeu de hasard, existe lorsque 
cette exploitation a eu lieu dans un 
terrain ouvert sur la voie publique, 
10982-32. 

Jugements et arrêts. — V. Diffa¬ 
mation, — Opposition. 

Justices de paix. — Projet de loi 
sur la compétence des iuges de paix, 
11039-197. — Exposé des motifs de 
ce projet de loi présenté à la Cham¬ 
bre des députés par M. Martin Feuil- 
lée, garde des sceaux, au nom du 
gouvernement, 11039-193. 

L 

Loteries. — Circulaire du préfet 
de police aux commissairesde police 
du ressort, relative aux loteries, 
11016-144. — Constitue une loterie 
le fait par un journal d’offrir en 
prime à ses abonnés des billets de 
place de théâtre qui sont tirés au sort 
entre lesdits abonnés, 11001-107.— 
Constitue une loterie le fait par une 
agence financière d’offrir et de ven¬ 
dre au public des valeurs à lots ou 
à prime auxquelles eette agence ap¬ 
porte des modifications essentielles 
dont la conséquence est de créer 
une opération aléatoire propre, 
11045-213. — Il en est ainsi spécia¬ 
lement lorsque l’agence se réserve 
les intérêts jusqu’à libération de 
l’acquéreur et offre à celui-ci une 
prime spéciale en cas de rembour¬ 
sement du titre sans lot avant cette 
libération, 11045-213. — Constitue 
également une loterie le fait par un 
journal de mettre à la disposition 
de ses abonnés un certain nombre 
d’objets distribués entre eux par la 
voie du sort, 11045-213. 

SMA 

Maison de prêts sur gages. — 
Application de l’art. 411 du Code 

f rénal, 11027-161. — Les lois sur 
'institution de Magasins généraux 
ont laissé subsister l'interdition 
d’ouvrir ou de tenir une maison de 


prêts sur gages, 11027-167. — Cons¬ 
titue le délit de tenue de maisons 
de prêts sur gages le fait de prêter 
habituellement à des non-commer¬ 
çants, et pour opérations non com¬ 
merciales, sur des récépissés ou war¬ 
rants mettant à la disposition du 
prêteur des marchandises consignées 
aux Magasins généra ux, 11027-167. — 
Le prêt commercial peut, en dehors 
de l’intérêt légal, douuer lieu à la 
perception d’un droit de commis¬ 
sion par le prêteur, sans que la 
perception de ce droit constitue le 
délit d’usure, 11027-167. 

Marques de fabriques. — V. Con¬ 
trefaçon. 

Menaces de mort. — Constitue le 
délit de menaces de mort l’envoi 
d’une lettre contenaut de sembla¬ 
bles menaces et écrite avec l’inten¬ 
tion d’alarmer le destinataire, 11015- 
142. — Ce délit existe alors même 
que l’écrit contenant les menaces 
a été adressé non à la personne 
meuacée, mais à un tiers, 11004- 
110. — Il importe peu que l’auteur 
de cette lettre n’ait jamais eu l’in¬ 
tention de mettre ses menaces à 
exécution et même en ait prévenu 
l’effet, en avertissant lui-même le 
destinataire de la lettre avant la ré¬ 
ception de celle-ci, 11015-142. — 
Constitue ce délit le fait de provo¬ 
quer à des violences envers des per¬ 
sonnes déterminées dans des condi¬ 
tions telles que celles-ci doivent en 
avoir connaissance et que cette pro¬ 
vocation ait pour but de les inti¬ 
mider, 11083-323. — De telles mena¬ 
ces, même commises par la voie des 
journaux, tombent sous le coup, 
non de la loi sur la presse, mais du 
C. P. et doivent être déférées au 
tribunal correctionnel, 11083-323. 

Monnaies. — Ne constitue pas la 
contravention prévue par l’art. 475, 
§ 11, du C. P. le fait de refuser des 
monnaies étrangères offertes en 
paiement, alors même qu’il s'agit 
de celles d’une puissance étrangère 
unie avec la France par une con¬ 
vention monétaire, 10978-23. — 
V. Fausse monnaie. 

O 

Octroi. — V. Outrage. 

Opposition. — L’opposition à un 
arrêt par défaut signifié seulement à 
domicile et non à personne demeure 
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recevable jusqu'à ce qu’il soit éta¬ 
bli par des actes d’exécution que 
le prévenu en a eu connaissance, 
11088-330. 

Or et a ruent. — Constitue une 
contravention à la loi du 19 bru¬ 
maire an VI le fait d'opérer sur des 
bijoux, après le poinçonnage, un 
travail qui ajoute à leur poids uue 

S uantité appréciable, 11099-330. — 
ans ce eus, il peut être valable¬ 
ment procédé à leur saisie en toutes 
circonstances, et leurs fabricants 
peuvent être poursuivis pour délits 
de « fourré » et tous autres de même 
sorte, 11099-350. 

Outrage a des fonctionnaires — 
Constitue un outrage tombant sous 
le coup des art. 222 et 22 4 du C. P. 
l’injure verbale, même publique, 
adressée à un fonctionnaire dans 
l’exercice ou à l’occasion de ses fonc¬ 
tions, 11092-337. — La loi du 29 juil¬ 
let 1881 et la compétence du jury ne 
sont applicables à de tels outrages 
que lorsqu’ils ont été commis par 
voie de la presse ou par discours 
proférés dans des lieux ou réunions 
publics, 11092-337. — La loi du 
29 juillet 18s 1, eu punissant et dé¬ 
férant à la Cour d’assises tout ou- 
tiage fait publiquement à uu fonc¬ 
tionnaire ou à uu dépositaire de 
l’autorité publique à raison de sa 
fonction ou de su qualité, n’a pas 
abrogé les art. 222 et 224 C. P., 
10980-53 et 11009-121. — Par suite, 
demeurent punis par ces articles et 
déférés à la juridiction correction¬ 
nelle les outrages adressés, publi¬ 
quement ou non, aux mêmes per¬ 
sonnes dans l’exercice de leurs 
fonctions, 10980-58 et 11009-121. — 
A l égard de ces outrages, la pour¬ 
suite peut avoir lieu sans plaiute 
préalable du fonctionnaire outragé, 
10980-53. — C’est donc à tort que la 
Cour d’appel refuse de statuer sur 
le délit d’outrage par paroles,gestes 
ou menaces envers un garde cham¬ 
pêtre à l’occasion de I exercice de 
ses fonctions, 11009-121. — L’article 
d’un règlement d’octroi portant que 
toute personne qui s’opposera à 
l’exercice des fonctions d*-s prépo¬ 
sés de l’octroi sera condamnée à 
50 fr. d’amende, n’est pas applicable 
au prévenu poursuivi simplement 
pour outrage à ces agents, 11070-269. 
— Eu cas de poursuites pour un ou¬ 
trage aux agents de l’octroi, l’inter¬ 


vention de la commune comme 
partie civile est non recevable, 

11070-269. — La commune dont l’ac¬ 
tion est déclarée irrecevable doit 
être condamnée aux dépens de la 
loursuite, sauf son recours contre 
e prévenu, 11070-269. — Constituent 
le délit d’outrage à un agent de la 
force publique ^art. 224 C. P.) et non 
le délit de diffamation (art. 31 de la 
loi du 29 juillet 1881), les propos 
injurieux pour un garde tenus à voix 
basse et non proférés par le pré¬ 
venu, 11057-238. — Par suite, la ju¬ 
ridiction correctionnelle, et non la 
Cour d’assises est compétente pour 
en connaître, 11057-238. 

Outrage aux bonnes mœurs. — 
Constitue uu imprimé autre que le 
livre, dans le sens de la loi dn 
2 août 1882. uue brochure de dix 
pages d’impression seulement, 11029- 
176. — Par suite, c’est au tribunal 
correctionnel, et non à la Cour 
d’assises, qu’il appartient de con¬ 
naître de l’outrage aux bonnes 
mœurs que renferme uue telle bro¬ 
chure, 11029-176. 

P 

Papier timbré. — Le fait par un 
greffier d’enlever des registres dé¬ 
posés en ses archives des feuilles de 
papier timbré pour les employer à 
la rédaction d’actes de son greffe, 
après avoir effacé la cote et le para¬ 
phe, constitue le délit d’altération 
et emploi de papier timbré ayant 
déjà servi (art. 21 de la loi du 2 juil¬ 
let 1862), 11072-274. — Mais ce fait 
ne constitue ni le délit d’enlève¬ 
ment de pièces dans un dépôt pu¬ 
blic, ni le délit d’abus de confiance, 
11072-274. 

Partie civile. — Est non receva¬ 
ble l’appel formé par la partie civile 
contre un jugement de simple po¬ 
lice, à moins que ce jugement ne 
l’ait condamnée à des restitutions 
ou réparations civiles excédant la 
somme de 5 fr., 11073-276. — Est 
recevable l’action d’un négociant 
failli qui se porte partie civile de¬ 
vant le tribunal correctionnel pour 
obtenir réparation d’un délit com¬ 
mis à son préjudice, sauf au syndic 
de la faillite à encaisser le montant 
des condamnations qui pourraient 
être prononcées à son profit, 11073- 
276. 
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Peines. — Lorsqu'un prévenu pré¬ 
cédemment condamné est poursuivi 
pour un crime ou délit postérieur 
à cette condamnation, il n’y a pas 
lieu de prononcer la confusion des 
deux peines, 11066-255. — Commet 
une violation de la loi du 25 déc. 
1880 l’arrêt qui, sur une poursuite 
pour tentative de meurtre dans une 
prison, condamne l’accusé aux tra¬ 
vaux forcés sans ordonner que la 

f >eine sera subie dans la prison où 
e crime a été commis, 11066-255.— 
Un fait unique ne peut recevoir à la 
fois deux qualifications pénales et 
motiver l’application de deux peines 
distinctes, 11065-254. — Spéciale¬ 
ment le fuit par uu cocher d’avoir, 
faute de ralentir l’allure de son che¬ 
val à la traverse d’une rue, blessé 
un passant, ne peut, après avoir été 
puni comme délit de blessure par 
imprudence, être encore puni comme 
contravention de police, 11065-254. 
— Lorsqu’un prévenu arrêté à l’é¬ 
tranger estextradé etjugé en Fi ance, 
la durée de la peiue prononcée 
contre lui est fixée par l’acte d'écrou 
constatant son incarcération en 
France, sans qu’il y ait à tenir 
compte du temps passé dans les pri¬ 
sons étrangères, 11055-237. 

Pharmacie. — Il résulte des dis¬ 
positions de la loi du 19 juil. 1845, 
et de l’ordonuauce du 29 oct. 1846, 
que les pharmaciens ne doivent dé¬ 
livrer de substances vénéneuses que 
sur une prescription spéciale et par¬ 
ticulière du médeciu indiquant les 
quantités à fournir, 11054-234. — Se 
rend coupable d’infraction à ces dis¬ 
positions le pharmacieu qui, sur la 
présentation d’une seule ordon¬ 
nance prescrivant la livraison d’une 
quantité déterminée de morphine, 
livre, à des dates successives, «les 
doses de celle substauce s’élevant 
ensemble à un total supérieur à 
celle quantité, 11054-234. — Consti¬ 
tue une contravention aux lois sur 
la pharmacie le fait par un ou plu¬ 
sieurs individus non diplômés de 
gérer une pharmacie, 10987-56.— Il 
eu est ainsi spécialement lorsqu’un 
pharmacien, dans une autre com¬ 
mune que celle où il est établi, ou¬ 
vre et fait gérer par son fils, uon 
encore diplômé, une officine sur la¬ 
quelle sa propre surveillance est 
illusoire, 10987-56. — En pareil cas, 
il y a contravention et de la part de 


l’individu non diplômé qui gère la 
pharmacie et de la part du pharma¬ 
cien qui la fait gérer par lui, 10987- 
56. — N’est pas passible des peines 
de la contravention aux lois sur la 
pharmacie le prêtre qui, en visitant 
des malades leur remet, avec un se¬ 
cours pécuniaire, des médicaments 
d’un usage habituel et cela d’une 
façon absolument gratuite, 10986- 
56. — Le mot médecine devant être 
pris dans l’art. 5 de l’ord. du 29 oct. 
1846, lato sensu , constitue une con¬ 
travention à cette ordonnance la 
vente par un herboriste d’une subs¬ 
tance vénéneuse telle que de l’émé- 
tiqup, alors même qu’elle est desti¬ 
née à des chevaux, 11052-230. — 
Lorsqu’une drogue simple est exclu¬ 
sivement médicamenteuse, la vente 
au détail constitue à elle seule le 
débit au poids médicinal, 11052-230. 
— Lorsque la drogue simple est sus¬ 
ceptible d’applications industrielles, 
il y a débit au poids médicinal 
uaud les circonstances de la cause 
émontrenl que la vente a eu lieu 
dans un but curatif, 11052-230.— 
Toute comhiuaisoude plusieurs ma¬ 
tières médicamenteuses, ou toute 
manipulation qui exige la connais¬ 
sance de l’art pharmaceutique, cons¬ 
titue une composition ou prépara¬ 
tion pharmaceutique dont la vente 
est interdite aux non-pharmaciens, 
sans qu’il y ait à excepter de cette 
prohibition les produitsconnussous 
le nom de spécialités, 11052-230. — 
Ne constitue pas un remède secret 
le médicameut qui, conforme au 
Codex dans ses éléments essentiels, 
ne s’écarte de la formule que par 
l’addition de quelque substance très 
accessoire ou par le mode de prépa¬ 
ration, 11052-230. 

Photographie. — Les lettres de 
grande naturalisation des œuvres 
photographiques, 10983-33. 

Police municipale. — Est légal et 
obligatoire l’arrêté municipal oui 
interdit aux cafetiers et autres dé¬ 
bitants de boissons d’employer des 
femmes ou tilles étrangères à leur 
famille pour servir les consomma¬ 
teurs, 11081-319. — Est de même 
légal et obligatoire l’arrêté munici¬ 
pal qui prescrit le balayage des cours 
communes comme celui de la voie 
publique, 11081-319. — Cet arrêté 
est obligatoire pour les propriétai¬ 
res, alors même que ceux-ci u’habi- 
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lent pas leurs maisons louées à des 
tiers, 11081-319. — Les règlements 
de police légalement pris, spéciale¬ 
ment en matière de fixation de 
l'heure de fermeture de9 cafés, s’im¬ 
posent à ceux qu’ils concernent et 
il n’appartient pas à l’autorité mu¬ 
nicipale d’en dispenser ceux-ci, 
10981-31. — Aux termes de l’art. 18 
de l'ordonnance de police du 25 juil. 
1862, l’entrepreneur est personnelle¬ 
ment responsable, au point de vue 
pénal, du défaut d’éclairage des ma¬ 
tériaux entreposés par lui sur la 
voie publique. 11019-149. 

Presse. — En matière de presse, 
le lieu du délit est celui où le jour¬ 
nal poursuivi a été publié, 11091- 
335.— Par suite, la compétence ap¬ 
partient aussi bien au tribunal du 
lieu où le journal a été distribué à 
des abonnés qu’à celui du domicile 
du gérant, 11091-336. —- Est entachée 
de nullité la citation qui, en matière 
de presse, précise les propos incri¬ 
minés, mais n’indique ni quel délit 
ils constituent, ni quel est le texte 
applicable, 11063-250. — Lorsqu’il 
s’agit d’un fait constituant le délit 
d’injure, l’indication de l’art. 33 de 
la loi de 1881, sans indication spé- 
cialedu paragraphe applicable, n'est 
pas suffisante, cet article visant éga¬ 
lement les injures envers les fonc¬ 
tionnaires, les injures publiques et 
les injures simples, 11063-250. — 
Doit être considéré comme compte 
rendu échappant à toute action en 
diffamation ou injure, un compte 
rendu, même partiel et incomplet, 
dès que les paroles attribuées à 
telle personne sout reproduites sans 
altération, 11063-250. — En matière 
de presse, la nullité de la citation 
ne peut être relevée pour la pre¬ 
mière fois devant la Cour de cassa¬ 
tion, 11036-188. — Une demande en 
renvoi ne constitue ni une conclu¬ 
sion au fond ni une exception, et 
dès lors ne fait pas obstacle à l’ad¬ 
mission du moyen tiré de la nullité 
de la citation, 11047-218.— L’auteur 
d’un article incriminé ne peut être 
poursuivi, comme auteur principal, 
qu’à défaut du gérant ou éditeur du 
journal, c'est-à-dire si celui-ci est 
inconnu ou, par sa résidence à l’é¬ 
tranger, échappe à la poursuite, 
11012-137 et 11095-341. — Il ne peut 
être poursuivi comme complice que 
lorsque le gérant est lui-même mis 


en cause comme auteur principal, 
11012-137. — Par suite, lorsque le 
gérant d’un journal connu et rési¬ 
dant en France n’est pas poursuivi, 
l’auteur de l’article incriminé De 
peut être déféré à la justice, 11012- 
137 et 11095-341. — L’art. 61 de la 
loi du 29 juillet 1881 doit être iuter- 

f irété dans le seos du principe de 
’art. 409 C. inst. cr., qui refuse au 
ministère public le droit de se pour¬ 
voir coutre les décisions d’acquitte¬ 
ment, mais il ne s’oppose pas à ce 
que le ministère public forme pour¬ 
voi contre l’arrêt qui a déclare l’ac¬ 
tion publique éteinte par prescrip¬ 
tion, 11062-248. — En matière de 
presse, lorsque le prévenu fait dé¬ 
faut devant la Cour d’assises, il est 
procédé au jugement par la Cour 
seule sans l’assistance des jurés, 
11062-248 — Par suite, et dans ce 
cas, il importe peu que la liste des 
jurés n’ait pas été notifiée au pré¬ 
venu et le défaut de cette notifica¬ 
tion n’emporte pas nullité de l’arrêt, 
11062-248. — Par suite également, 
la Cour, statuant sur l’opposition 
du prévenu, ne peut déclarer que 
l’arrêt par défuut était nu) et que, 
plus de troit mois s’élaot écoulés 
depuis la citation, l’action était 
prescrite, 11062-248. — V. Affiches. 
— Diffamation.— Imprimerie. 
Prison. — V. Peine. 
Procès-verbal. — Aucune dispo¬ 
sition de loi n’iuipose à l’agent ré¬ 
dacteur d’un procès-verbal l’obliga¬ 
tion d’en faire au contrevenant une 
déclaration préalable, 10981-31. — 
V. Chasse. 

Prostitütion. — Dans une ville 
où un règlement de police fait dé¬ 
fense aux propriétaires de loueraux 
filles publiques, sauf dans un quar¬ 
tier déterminé, le juge de police 
est compétent pour statuer 6ur l’ex¬ 
ception invoquée par un proprié¬ 
taire prévenu d’iufraction à cet ar¬ 
rêté et tirée de ce que la maison 
serait louée à un principal loca¬ 
taire, 11018-147. — Est souveraine 
la décision du tribunal de simple 

f iolice qui déclare que cette preuve 
ibératoire n’est pas sérieuse, le bail 
en question n’ayant d’autre but que 
de soustraire le propriétaire à la res¬ 
ponsabilité des infractions relevées 
par lui, 11018-147. — En matière de 
contravention, le jugement qui a 
relaxé le prévenu à raison de con- 
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traventions relevées contre lui ne et 45 de la loi du 24 juillet 1867, 
constitue pas chose jugée à l’égard 11090-332. — Elle doit être considé- 
de contraventions analogues com- rée comme accomplie lorsque, des 
mises à d’autres dates et faisant bénéfices étant constatés etatlrihués 
l’objet de poursuites ultérieures, aux actionnaires, ceux-ci ont acquis 
11018-147. un droit privatif sur la valeur ré¬ 

partie, 11090-332. — Par suite, lors- 
Q qu’en vertu d’une délibération d’as¬ 

semblée géuérale, il a été décidé 
Questions au- jury. — V. Fausse que des actions nouvelles seraient 
monnaie. émisesavec prime,etqu’une portion 

du prix de ces actions serait affectée 
R à la libération des actions ancien¬ 

nes, le seul fait par les ndministra- 
Récidive. — Contient une viola- teurs d’affirmer mensongèrement la 
tion de l’art. 58 C. P. l’arrêt qui souscription intégrale des actions 
condamne à un an et un jour de nouvelles constitue le délit de dis¬ 
prison seulement, un prévenu pré- tribution de dividendes fictifs, les 
cédemment condamné à des peines actionnaires ayant, par l’efTet de 
supérieures à un an de prison et re- cette déclaration, un droit ferme et 
connu coupable d’un simple délit non précaire À la valeur répartie, 
de vol, 11030-176. — Il en est de 11090-332. — L’arrêt qui reconnaît 
même de l’arrêt qui prononce seu- l’exactitude matérielle d’un inven- 
lement une peine de 13 mois de pri- taire peut néanmoins déclarer sou- 
son sans surveillance contre un pré- verainemeut que cet inventaire est 
venu précédemment condamné à frauduleux, les valeurs qu’on y a 
3 ans de prison et reconuu coupa- fait figurer comme certaines et dia¬ 
ble, sans circonstances atténuantes, ponibles étant en réalité éventuelles 
d’iufractiou de ban, 11030-176. et aléatoires, 11090 332. —La dis- 
Réunions publiques. — Au cas tribution de dividendes fictifs et 
d’omission de la déclaration préa- l’établissementd’un inventaire frau- 
lable prescrite par la loi, les mem- duleux constituent, non de simples 
bres du bureau qui dirigent une contraventions, mais de véritables 
réunion publique sont passibles des délits, 11090-332. — Par suite, les 
peiues portées par l’art. 10 de la loi règles de droit commun sur la com- 
du 30 juin 1881, 11010-127. — Il en plicité leur sout applicables, 11090- 
est ainsi, que le bureau se soit 332. 

constitué lui-même ou qu’il ait été Sociétés de secours mutuels. — 
élu par l’assemblée, 11010-127. — Les sociétés de secours mutuels 
La loi du 30 juiu 1881 ayant, par son peuvent se former et fonctionner 
art. 10, puni les contraventions même sans autorisation du gouver- 
qu’elle prévoit, des peines de simple nement sans tomber sous le coup 
police, il appartient au juge d’ap- de l’art. 291 du C. P., 10990-74. 
pliquer ces peines dans les limites Surveillance de la haute police. 
fixées par les art. 465 et 466, C. P., — La surveillance de la haute police 
c’est-à-dire l’emprisonnement de 1 à ne peut être prononcée accessoire- 
5 jours et l’amende de 1 à 15 fr., ment à une peine perpétuelle, 11097- 
11025-158. 345. — Doit être annulé parte in qud 

l’arrêt qui, en cas de condamnation 
S aux travaux forcés à temps, à la dé¬ 

tention et à la réclusion, maintient 
Secret professionnel. — V. Té- à 20 années la durée de la surveil- 
moius. lance, mais ne mentionne pas qu’il 

Société. — La distribution de di- y ait eu délibération spéciale de la 
videndes peut être matérielle ou s’ef- Cour et ne vise pas l’art. 47 du C. P., 
fectuer par voie de compensation, 11097-345. — V. Récidive, 
et notamment par l’affectation de Suspicion légitime. — Dans une 
valeurs à la libération d’actions an- instance devant la Cour de cassa- 
térieurement souscrites, et si ces tion, en renvoi pour suspicion légi- 
valeurs sont fictives, l’opération time, est recevable l’intervention de 
tombe sous le coup des art. 15, n° 3, la partie civile, 10976-16. — La re- 
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quête en renvoi doit, à peine de 
nullité, être fut papier timbré et 
enregistrée, 10076-16. — En cas de 
nullité pour défaut d’enregistre- 
meut et de timbre, elle peut être 
renouvelée, 10076-16. — En pareille 
matière, le ministère d’un avocat à 
la Cour de cassation n’est pas néces¬ 
saire et il n’y a pas lieu à consi¬ 
gnation d’amende, 10976-16. 

T 

Témoin. — Le prêtre entendu 
comme témoin n’est pas tenu de 
déposer des faits qui lui ont été ré¬ 
vélés dans une confession, ni même 
de ceux qui s’y rattachent, 10984- 
37. — L’autorisation donnée par la 
personne qui a confié les faits eu 
confession, d’en faire la révélation 
à justice, ne dégage pas le prêtre de 
ses devoirs qui se rattachent au se¬ 
cret professionnel, 10984-37. — Par 
suite, le prêtre cité comme témoin 
devaut la police correctionnelle qui 
refuse de révéler des faits qu’il a 
connus, soit eu confession, soit pur 
des communications se rattachant 
à des confessions antérieures, ne 
peut être frappé des peines édictées 
contre les témoius défaillants, 10984- 
37. 

Tunisie. — Loi du 27 mars 1883 
portant organisation de la juridic¬ 
tion française en Tuuisie, 11008-119. 

ü 

Usure. — V. Maison de prêts sur 
gages. 

V 

Vagabondage. — Doit être consi¬ 
déré comme en état de vagabon¬ 
dage celui qui n’a pour domicile 


que la chambre d’une fille publique 
où il trouve une résidence de ha¬ 
sard, 11094-338. — Ne sauraient être 
considérées comme lui constituant 
des ressources personnelles celles 
provenant du partage des produits 
de la prostitution de cette fille, 
11094-339. 

Violation de sépulture. — Ne 
constitue pas le délit de violation 
de sépulture le fait par des amis de 
la famille du défuut d’enlever, avec 
l’assentiment de cette famille, les 
mots : « A la libre pensée », inscrits 
sur une couronne déposée sur une 
tombe catholique, 10979-25. 

Voirie. — La démolition des tra¬ 
vaux exécutés par le propriétaire, 
sans autorisation, sur une portion 
retranehable de sou immeuble, ne 
peut être ordonnée par le juge de 
police que lorsque cet emplacement 
est actuellement affecté a la circu¬ 
lation et non lorsqu’il fait seulement 
partie d’une rue projetée,alors même 
que cette rue est comprise dans un 
plan d’alignement, 11032-179. — A 
défaut de plan régulier, le maire 
est sans pouvoir pour forcer les pro¬ 
priétaires, en leur donnant l’aligce- 
ment nécessaire pour bâtir, à recu¬ 
ler ou avancer la construction qu’ils 
fout élever, 11032-179. — Mais il a 
le pouvoir d’ordonner la démolition 
des bêtiments qui menacent ruine 
et compromettent la sûreté publi¬ 
que, sauf recours contre sa décision 
à l’autorité supérieure, 11032-179. — 
Ce pouvoir lui appartient même sur 
les traverses des routes nationales 
dans les villes ou bourgs, ces tra¬ 
verses étant soumises à l’autorité 
municipale pour tout ce qui con¬ 
cerne la sécurité publique et la sû¬ 
reté du passage, 11032-179. — V. Po¬ 
lice municipale. 


ERRATA 


Page 77, note 1, au lieu de : art. 10982, lire : art. 10999. 
86, au lieu de: art. 10990, lire: art. 10992. 

89, — 10991, — 10993. 

91, — 10992, — 10994. 

93, — 10993, — 10995. 

95, — 10978, — 10996. 

99 (ligne 12), après 1882, lire : C. de Paris. 

185 (ligne 9), au lieu de : 1885, lire : 1833. 
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